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INTRODUCTION. 



La vérité est la vie de l'homme j elle 
est l'unique raison de son existence 
comnte de celle de la société. La ré^ 
forme, la philosophie , et mille autres 
sectes , qui en ont été la suite , ayant 
prodigieusement diminué les vérités 
parmi les hommes , le genre humain ne 
pouvait plus, sans périr, rester d«ps l'ér 
tat qu'elles lui avaient fait : aussi, depuis 
le commencement de ce siècle^ il semble 
avoir honte de luirméme; il s'agite, il 
cherche, il fait effort pour remonter 
contre le torrent des erreur^s et retrouver 
la vérité. 

Ce mouvement de retour vers le Ca* 



iholiclsme, qui commença par les grands 
écrivains de noire époque, les Chateau- 
briand , les de Bonald , les de Maistre , 
les Lamennais , est devenu général dans 
les hautes régions de l'intelligence ; il a 
même pénétré dans les classes moyennes 
de la société, et il agite déjà le peuple 
des villes. 

« Un-travail nouveau de restauration^ 
« dit le savant Gœrres, émeut le genre 
« humain à l'heure, qu'il est. C'est en 
« vain que les protecteurs de l'erreur 
« donnent le signal de la révolte contre 
« ce mouvement de retour vers la com- 
« munion universelle; le temps marche 
« et Dieu le mènej une main invisible 
w dirige à son gré les affaires htimaines 
« et les fait tendre à l'unité (i). » 

Mais toute réaciion morale vient d'en 
haut et avance lentement. Pendant que 
l'irréligion dominait en souveraine au 
faîiede la société, la foi faisait encore sen- 

(i) Voyez son dernier ouvrage intitulé AihatKue, 



VIJ 

tir son heureuse influence dans sa partie 
inférieure. C'est tout le contraire aujour- 
d'hui. L'impiété n'a quitté les grands 
que pour descendre dans le peuple. Elle 
n'a abandonné les villes que pour en- 
vahir les villages. Chassée du château , 
la philosophie anti-chrétienne s'est réfu- 
giée dans la chaumière comme dans son 
dernier asile. Elle a déjà pénétré jusque 
dans les campagnes les plus reculées ^ 
partout elles retentissent de ses blas- 
phèmes; partout on n'entend quesa voix, 
on ne sent que son action ; on en est en*- 
veloppé et saisi partout. 

Et qu'on le remarque bien : ce n'est 
pas proprement par le clergé que la foi 
se restaure aujourd'hui chez les classes 
intelligentes et parmi le peuple des vil- 
les ; c'est par la presse , ce nouveau mo- 
teur des intelligences devenu tout puis- 
sant. Elle seule a imprimé aux esprits 
ce mouvement de retour vers les idées 
religieuses 9 destiné h sauver la société^ 
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en la rasseyant sur sa véritable base. Le 
clergé ne travaille , pour ainsi dire y 
qu'en sous-ordre ( il ne peut que secon* 
der et régulariser l'impulsion. 

Mais ce nouveau moyen de régénéra* 
tion^ si puissant sur les classes élevées 
et sur le peuple des villes, est encore 
nul pour les ha])itans des campagnes y 
et probablement il le sera long*temps. 
Jamais ils ne reviendront à la religion 
que par le clergé; lui seul peut les tirer 
de l'abîme de l'impiété dont ils n'ont 
peut-être pas atteint encore les dernières 
profondeurs , et les ramener à l'antique 
croyance. Lui seul peut détruire , dans 
l'esprit du peuple, ces préjugés haineux 
qui s'y sont infiltrés avec l'erreur, et lui 
faire goûter de nouveau les douceurs et 
les charmes d'une religion donnée ex*, 
près pour lui , et qui seule peut faire son 
bonheur. La supériorité que donnent au 
clergé, sur le peuple, son éducation, 
ses connaissances , ses vertus , en font le 



père, le docteur, le guide naturel et né» 
cessaire de celle pariie si nombreuse et 
si inlëressante de la sociëiéj jamais rien 
ne pourra le remplacer auprès d'elle. 

Dans cet éiat de choses , tous les re*^ 
gards se portent naturellement vers le 
clergé, et Ton se demande, avec inquié- 
tude , s'il possède encore ces moyens 
puissans de régénération qui ont con^ 
verti et civilisé nos pères, affranchi nos 
campagnes de la servitude; qui, dans tous 
les siècles, ont enfanté tant de merveilles 
et lui avaient acquis, sur les populationS| 
une si grande ei si juste influence. 

Hélas! tous les observateurs remar- 
quent avec effroi que le sacerdoce fran-r 
çais perd chaque jour de sadîguîlé, de 
sa considération , de son influença ; que 
son action va toujours ^'affaiblissant, et 
que son autorité sur les peuples ne tient 
presque plus qu'à des qualités person* 
nelles. Des individus sont encore res- 
pectés ; le corps ne l'est plus» On estime 
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rhomme, mais on méprise le prêtre. C'est 
un fait déplorable; mais c'est un fait 
trop certain : pour en douter, il faudrait 
igoorer l'état des campagnes et mécon* 
naître l'esprit qui agite le peuple. 

Quelle est donc la cause de celle 
profonde nullité qui menace tout le 
clergé en France, et où il est déjà réduit 
en grande partie? Ëst^e son ignorance 
qui contrasterait trop avec les lumières 
du siècle? S'il est vrai que le clergé supé- 
rieur posséda autrefois une science plus 
éminente, on convient généralement que 
le clergé des campagnes ne fut , à aucune 
époque, aussi instruit qu'il l'est aujour- 
d'hui. 

Est-ce un défaut de conduite? des 
mœurs trop relâchées? bien moins en- 
core. La révolution ayant ôté toutes les 
roses du saint ministère pour n'y laisser 
que les épines , les vocations se sont né- 
cessairement épurées , et jamais le corps 
sacerdotal n'offrit aux peuples, dans son 



ensemble, un plus beau speciacle de ré- 
gularité , de décence et de vertu. 

Seraît-ce son ambition, comme cer- 
tains esprits faux ou méchans n'ont pas 
craint de le lui reprocher ? On n'oserait 
le dire aujourd'hui, car sur quoi porte- 
rait-elle? elle n'a plus d'objet même ap- 
parent. Le prêtre, parmi nous, est re- 
poussé de tout emploi cîvilj une législa- 
tion ombrageuse ou hostile l'a dépouillé 
de presque tous ses droits de citoyen , et 
son propre état ne lui montre en per- 
spective que l'obscurité, le mépris et 
presque la misère. 

11 faut donc chercher ailleurs la cause 
du mal qui le travaille, qui entrave sa 
marche et l'empêche d'accomplir sa di- 
vine mission. Pour la trouver, nous n'au- 
rons pas à chercher long-temps j nous 
l'apercevons dans les vices de la consti- 
tution qui le régît , ou plutôt dans l'ab- 
sence de toute constitution, du moins 
quant à la pratique. 



En eflfel, pendant qne tons les autres 
états de la société sont régulièrement 
constitués, qu'ils ont leur hiérarchie 
déterminée, leurs droits reconnus , leurs 
lois fixes, leur discipline spéciale, le 
clergé seul est privé de tous ces avanta-- 
ges, et par là il demeure impuissant. Uq 
corps n est puissant et fort que par Tu-» 
nion et le concert de ses membres , et 
ceux du clergé sont séparés, épars , 
comme les soldats d'une armée licenciée. 
Ses évéques, n'ayant plus avec le chef de 
l'Eglise que des rapports rares et peu 
împortans, ne pouvant, ni s'assembler, 
ai se concerter entre eux , isolés du reste 
du clergé, sont réduits à combattre à 
part , et se trouvent dans l'impuissance 
de donner aux moyens d'action séparés , 
cet ensemble qui en fait toute la force. 
Les prêtres du second ordre divisés en 
deux classes , auparavant inconnues, for-r 
ment deux partis opposés , deux camps 
rivaux et profondément séparés. Si l'une 



de ces classes conserve encore quelques 
uns des droits et des privilèges inhérens 
à la qualité de pasteur des âmes , l'au- 
tre, qui comprend la presque totalité 
des prêtres , en est totalement dépouil- 
lée 5 elle se trouve ainsi livrée , nue et 
sans défense , d'un côté , à tous les ca- 
prices de l'arbitraire et du bon plaisir 5 
de l'autre , à tous les mépris , à toutes 
les insultes, à toutes les persécutions de 
ses ennemis. 

Eh ! où serait sa force, lorsqu'en pré- 
sence d'esprits brouillons qui enveni^ 
ment toutes ses démarches et suspectent 
jusqu'à ses intentions ; en présence 
d'hommes pervers qui épluchent toutes 
ses paroles pour y trotiver un sujet de 
blâme et d'accusation ; en présence d'au- 
torités civiles tracassières , trop souvent 
disposées à encourager la délation, à 
appuyer la calomnie, à provoquer les 
outrages ou du moins à les tolérer ^ où 
serait sa force, lorsqu'en présence de 
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tant d'obstacles, de tant d^enneniis achar- 
nés, le prêtre, surtout le prêtre des 
campagnes, se trouve dépouillé de tous 
les privilèges inhérens a sa qualité de 
pasteur des âmes , sans droit qui lui ga- 
rantisse sa position, sans titre qui lui 
assure son existence; pouvant à chaque 
instant être destitué , révoqué , puni , ré- 
duit à la misère, et cela sans jugement, 
sans forme canonique quelconque? Le 
peuple, qui ne voit que la surface des 
choses, qui ne juge que par les dehors, 
peut-il nourrir de la confiance et con-- 
server du respect pour ses pasteurs qu'il 
voit ainsi dégradés et avilis ? 

On a donc fait au clergé français une 
position fausse, humiliante, qui arrête 
son action, qui paralyse son influence, 
qui l'empêche de s'élever à la hauteur de 
sa mission, et de se mettre au niveau des 
besoins actuels du peuple. Pendant que 
tout est en mouvement autour de lui, 
lui seul demeure siatîonnaîre. A toutes 
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les époques il avait devancé son siècle; 
aujourd'hui il en est dépassé. Il ne peut 
rien entreprendre , rien faire , rien em- 
pêcher. Jamais les peuples n'eurent un 
plus pressant besoin de sa direction , et 
jamais il ne fut moins en éiat d'exercer 
sa direction bienfaisante sur les peuples. 
Cette profonde impuissance est pour le 
clergé un état violent, contre nature, 
qui ne saurait durer plus long-temps 
sans compromettre sa propre existence , 
et sans mettre en péril, parmi nous, le 
salut de la religion et celui de l'ordre 
social lui-même. 

C'est au clergé que la France doit , en 
grande partie, sa civilisation, ses lu- 
mières, ses institutions libérales : le peu- 
ple, son affranchissement, ses libertés, 
le bien-être dont il jouît. Ce corps est 
encore aujourd'hui bien recommandable 
par son éducation , ses lumières, ses ver- 
tus, et par l'heureuse et puissante in- 
fluence qu'il pourrait, s'il était dans la 
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position qui lui convient, exercer sur la 
société tout entière. Il porte en lui l'ave- 
nir (le notre patrie , parce ({u'il porte en 
lui l'avenir de la religion , seule base du 
bonheur et de la prospérité des peuples. 

Il devient donc urgent , et pour riu* 
térét de la religion et pour celui de la 
société 9 de rendre au clergé sa dignité^ 
son action et son autorité , en le'rélablis- 
sant dans les conditions de sa force , en 
lui rendant les droits dont on l'a si in- 
justement et si impolitiquement dé- 
pouillé. 

C'est a provoquer ce rétablissement 
que cet écrit est destiné. Trop heureux 
les auteurs, si^ par leurs faibles efforts y 
ils peuvent en hâter le moment ! C'est la 
seule gloire à laquelle ils aspirent. C'est 
l'unique récompense qu'ils attendent de 
leurs veilles et de leurs travaux. 

En signalant les plaies de l'Église de 
France et les maux qui pèsent sur elle^ 
nous sommes bien sûrs que nos paroles 



trouveront parioui de Técho : car tout 
le monde est d'accord que le clergé fran- 
çais est loin d'être dans son état normaL 
On convient même généralement que le 
mal qui le travaille est grand, invétéré, 
terrible , et , ce qui est plus affligeant 
encore, on regarde ce mal, en quelque 
sorte, comme incurable^ on désespère 
d'en trouver le remède. 

Quoi donc? ce remède n est-il pas de- 
vant vous ? Ne frappe-t-il pas tous les 
yeux qui veulent voir? Ce n'est sans 
doute pas d'aujourd'hui que l'Eglise 
commence* Elle a traversé dix-huit siè- 
cles entiers avec une organisation par- 
faite qui l'a fait triompher de toutes les 
épreuves. Appuyée sur cette constitution 
séculaire , elle prospère actuellement 
sous nos yeux dans tous les autres États 
catholiques. Voilà le seul remède capable 
de fermer nos plaies et de guérir nos 
maux : le retour, mais un retour prompt, 
vers cette ancienne et auguste constitu- 

h 
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tion. Pour nous régénérer, il suffit de 
faire cesser l'état exceptionnel dans le« 
quel nous vivons , et de nous mettre en 
harmonie avec le reste de la catholicité. 

On a abandonné, oublié peut-élre la 
constitution de l'Eglise : nous la rappel- 
lerons. 

On Ta remplacée par ce régime vague 
et confus qu'on appelle le droit nouveau : 
nous nous permettrons de le juger. Nous 
examinerons si ce changement s'est opéré 
d'une manière légitime et canonique j s'il 
s'est fait à l'avantage de l'Eglise de France, 
et s'il a tourné à la gloire de l'Église uni- 
verselle. Si le contraire est démontré, 
comme nous l'espérons, il faudra bien 
convenir de la nécessité de revenir à l'état 
ancien et de rentrer dans la voie générale. 

Alors nous discuterons les raisons 
qu'on pourrait alléguer pour différer de 
sortir d'un régime si préjudiciable à la 
religion, et si désastreux pour l'Église de 
France. 
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Enfin, nous terminerons en indiquant 
les moyens qui nous paraissent les plus, 
propres à nous affranchir promptement 
de ce régime funeste, et à rendre au 
clergé français, la dignité, la considéra- 
tion , l'autorité, quil n'aurait jamais dû 
perdre , dont le philosophisme avec ses 
calomnies f ses fureurs et ses échafaads, 
n'avait pu le dépouiller, et que ce ré- 
gime fatal a eu seul le triste privilège de 
lui ravir. 

Tel est le plan que nous nous propo- 
sons de suivre selon nos forces : car nous 
n'avons pas la prétention de traiter à 
fond un sujet si vaste et si relevé. Ni la 
faiblesse de nos talens y ni la gêne de 
notre position ne nous le permettent (i). 



(1) Placés l'nn et Tautre dans des campagnes recu- 
lées , nous sommes privés du secours de9^ grandes bi- 
bliothèques el des conseils des gens instruits; mais sî 
nous manquons de ces précieux avantages, nous 
sommes du moins en position de bien connaître le 
clergé du second ordre , et depuis vingt-cinq ans que 
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Et puis, nous sentons le besoin d'iftre 
courts : on ne supporterait pas un ou- 
vrage de quelque longueur sur une telle 
matière, dans ces temps d'orages politi- 
ques ou de préoccupation exclusive pour 
les intérêts matériels. La crainte de res- 
ter trop au-dessous de notre sujet nous 
a même fait hésiter long-temps à pren* 
dre la plume ; maïs nous avons vu les 
plaies de l'Eglise, nous avons aperça 
Favenîr quî l'attend , si l'on continue à 
marcher dans la voie nouvelle , et nous 
avons cru que le silence serait un crime. 
Heureusement nous nous adressons à 
une classe de lecteurs qui suppléera fa-, 
cilement à notre faiblesse, et saura dé- 
couvrir, dans un tel sujet , tout ce qui 
aura pu nous échapper. En publiant le 
résultat de nos recherches et de nos ré- 
flexions, nous espérons du moins exciter- 
l'attention et provoquer l'examen des 

nous en faisons partie, nous avons eu le temps d'aper*. 
çev^ir toute la profondeur de ses maux. 



esprits élevés 9 sur une question pleine 
d'actualité et palpitante d'intérêt. 

Cet écrit sera donc un plaidoyer , un 
mémoire en faveur de la grande cause 
du clergé français, tous les degrés de la 
hiérarchiô y seront défendus selon nos 
faibles talens : mais c'est surtout l'autorité 
desévéques que nous avons l'intention de 
soutenir et de fortifier, car elle est la 
base de la société chrétienne et le soutien 
de la religion. Divine dans son origine, 
toute-puissante par le secours qu'elle re- 
çoit d'en haut, elle anime et conduit tout 
dans l'Eglise, tant qu'elle peut se ré- 
gler elle-même. Si elle paraît affaiblie en 
France, si elle y est moins féconde en 
résultats heureux, c'est qu'elle a vu s'é- 
teindre autour d'elle ces belles institu- 
tions qu'elle avait formées dans sa sa- 
gesse , et qui faisaient sa force , en lui 
conciliant l'affection et l'attachement des 
prêtres 5 c'est qu'elle est gênée dans son 
action par l'autorité civile qui avait voulu 
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l'asservir, et quelle se trouve conduite 
par une législation qui n'est pas la sienne. 
£n brisant ses liens, et reprenant sa po- 
sition , elle deviendra grande et ferme 
comme elle fut toujours :elle redonnera 
de la vigueur à tous les membres du 
corps sacerdotal. 

C'est à cette auguste autorité que nous 
tenons plus qu'à la vie. Elle n'aura ja- 
mais d'amis plus dévoués, ni d'enfans 
plus soumis. S'il échappait à notre plume^ 
contre notre intention , quelque chose 
de répréhensible ou simplement d'in- 
exact, nous le désavouons d'avance, et 
nous demandons d'être éclairés et con- 
duits par ceux qui sont nos pères et nos 
maîtres dans la foi. 

C'est ici un ouvrage de conscience : 
l'amour seul de l'Église nous l'a inspiré. 
Loin de provoquer les passions, il ne 
demandera que la justice et le droit 
pour tous, sans amertume et avec modé- 
ration j et si , en combattant des usages 
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reçus, des abus établis, des préjugés 
déjà anciens, îl blessait la susceptibilité 
de quelqu'un 5 ce serait la faute du sujet 
tout seul 5 et il faudrait s'en prendre non 
aux auteurs, mais aux canons et aux dé- 
cisions de l'Eglise. 



DE L'ÉTAT ACTUEL 



DU 



CLERGÉ EN FRANCE. 



Ifvmiive pavtit. 



quelle était, ek faaitci, la constitution de 
l'éolise ayakt 1802, et quelle est-elle encore 
dans tous les autaes états cathouques? 



Ce n'est, ni dans son ensemble^ ni dans 
tous ses détails que nous allons rappeler la 
Constitution deTÉglise. Nous nous bornerons 
à ce qui regarde le Clergé du second ordre 
et surtout les prêtres a charge d'âmes , les 
curés. Du reste^ nous ne dirons rien dé nou&- 
mêmes : nous ne parlerons que d'après les 
canonistes les plus célèbres et les plus accré- 
dités. Nos principaux guides seront Balsa- 
mon I Fagnani , Van-Espén , et surtout le 
savant et sage père Thomassin , dans sa 

1 
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discipline ancienne et moderne de rÉglise, 
que nous nous proposons de suivre pas 
à pas et que nous ne ferons presque qu'a- 
bréger (i). 

(i) PenoBBe n'Ignore de qndle répvliiiOB jout, dans 
tout le monde chrétien , le livre de la Discipline ancienne 
et moderne de FÉglise du père Thomassin. Â peine cet ou- 
vrage célèbre eut-il paru, qu'il Qt autorité. Après Ta voir 
lu, le pape InaoeentU fit It plaabel éloge de Tauteur, 
déclara publiquement que son ouvrage était le meilleur qui 
eût jamais paru sur la discipline i et qu'il était destiné à 
opérer le plus grand bien. U témoigna plusieurs fois îe 
désir qu'à son exemple tous les ecclésiastiques le lussent 
avec attention pour y puiser les maximes propres à régler 
leur conduite et à la sanctifier. Lui-même, pendant le cours 
de son pontificat , ne cessa de le consulter et de le suivre 
dans l'administration générale de l'Église. Il poussa encore 
plus loin son estime : il fit tous ses eiTorts pour attirer à 
Rome le père Thomassin , dans le dessein de le créer car- 
dinal , persuadé qu^un prêtre qui a?iit si bien écrit sar la 
disoi{dine de TÉglise ne pourrait que lui être d'un gnmi 
secours, et par ses lumières et par ses conseils, pour la 
bien gouverner. Deux choses paralysèrent les efforts du 
Saint-Père et firent échouer son louable dessein : Textréaie 
modestie du père Thomassia , qui n*eût jamais consenti à 
étr^ revêtu d*une si éminente dignité , et l'opposition qon« 
stante de Louis XIV, qui , connaissant tout le mérite de ce 
saint prêtre^ ne voulut jamais permettre qu'il quittât le 
royaume dont il était un des plus l>eaux omemens. 

Vdyes la vie du père TiMunassin , à la téie ëo son auvragt 
sur la Discipline. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la hiérarchie ecclésiastique. 



Il faut distinguer p dans la hiéraicliie dffk 
l'Église 9 ce qui est d'institutiou divine ^ 
d'avec ce que le gouv^ruemeut ecclesiastîi» 
que a lui-même établi* 

Jésus-Christ est seul autour du sacerdoce 
chrétien. Il Ta établi pour perpétuer son 
diviu ministère sur la terre et pom^ appU-*- 
quer àm hommes les fruits de la rédemption* 
C'est dans les prêtres et les é^êques que ré- 
side celte puissance toute céleste. Le sacer« 
doce est unique^ h même dans les pr^tro« 
et dans les évèques« Les prêtres ont le mêoMi 



pouvoir de consacrer, de remetlre les pé- 
chés; ils prêchent, ils bénissent, ils gou- 
vernent les fidèles, ils célèbrent les saints 
mystères : en un mot, ils peuvent faire les 
mêmes fonctions sacramentelles que les évé- 
ques, excepté celle de l'Ordre. Quid facit 
episcopus, dit saint Jérôme^ excepta ordi^ 
natione, quod non /aciat presbjrter? Car , 
dans l'Église d'Orient , les prêtres ont admi- 
nistré et administrent encore la Confirma- 
tion : ils peuvent la conférer, du consente* 
ment du Pape , dans l'Église latine. 

Mais quoique le sacerdoce soit le même 
dans les prêtres et dans les évêques ; quoi- 
qu'ils exercent les mêmes fonctions par rap- 
port à l'administration des sacremens; il 
existe cependant entre eux une grande dif- 
férence. Les évêques sont supérieurs aux 
prêtres en ce que ceux-ci n'ont le sacerdoce 
que dans le second degré et avec dépen- 
dance ; ils en ont l'essence , mais non pas 
tous les droits. Les évêques en ont la pri- 
mauté, la plénitude, la souveraineté. Les 
évêques sont donc supérieurs aux prêtres 
quant à la puissance d'ordre et de juridic— 
lion. Nous ne pensons pas que cette supé- 
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rîorlté soit un établissement humain; nous 
croyons quelle est de droit divin, malgré 
ce qu'en ont écrit quelques auteurs catholi- 
ques d'ailleurs respectables. C'était le sen- 
timent de la majorité des Pères de Trente ^ 
et le savant Pallavicini assure que si le saint 
concile n'en a pas £siitune décision formelle, 
c'est uniquement pour ne pas réveiller les 
anciennes disputes sur la résidence (i). 

Voilà donc ce qui est d'institution divine : 
le sacerdoce et l'épiscopat. Il faut y joindre 
la papauté : car, quoique le Pape n'ait pas 
reçu de caractère supérieur à l'épiscopat, le 
Sauveur l'a placé bien au*dessus de tous les 
évéques par la puissance et les immenses 
pouvoirs quMl lui a confiés. Le soin de tout 
le troupeau le regarde ; il doit paître les 
agneaux et les brebis , c'est-à*dire , les pas- 
teurs eux-mêmes; il en est le chef comme* 
il l'est de toute l'Église. « Il y a un premier 
« évéque , dit le grand Bossnet , il y a un 
(( Pierre préposé par Jésus-Christ même à 
« conduire le troupeau; il y a une mère 
« Église qui est établie pour enseigner toutes 

(1) Voyez rhtttoîre du célèbre cardinal sur la tel" ses». 
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#r les antres y et rÉgliie de Jësns» Christ, 
« fondée sur cette unité, comme sur un roc 
et immobile, est inébranlable (i). » 

Content d^avoir posé les bases d'an sage 
gouvememetiti le divin législateur a lairâë 
à son Église le soin de s'organiser à mesure 
qu'elle se développait , et c'est ainsi qnVIle 
8 peu i peu complété sa constitution. 

Les apôtres se dispersant dans tontes les 
contrées dn monde, et, malgré cette disper- 
sion , mus comme un senl homme par le 
même esprit qui les assistait et leur comtnii* 
niqnait cette infaillibilité d'enseignement et 
de législation qui, après eux, ne devait per* 
révérer que dans les snccesseurs de Pierre ; 
les apôtres p disons-nous , k mesure qn^h 
avaient créé une communauté de fidèles, 
établissaient dans les villes importantes mi 
ëvéque fixe , dont le pouvoir était borné k 
un territoire déterminé* Le pays soumis I 
ces évoques s'appelait diocèse. Cet établis- 
sement remédiait , d'un côté , à la confusion 
inséparable de la multitude des ministres ; de 
l'autre , aux inconvéniens qui pouvaient ré» 

(f) CEwnm cmH^éëu deLehel, !• m, p. êfa. 
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sulter de la trop grande distance des lieux. 
L*ëvêque ainsi établi choisissait et ordon- 
nait des clercs, surtout des prêtres qui deve- 
naient ses conseillers naturels , et formaient 
autour de lui une espèce de sénat dont II était 
le président et le chef. « Uévêque exerçait 
« un grand pouvoir sur tout le clergé dti 
(( diocèse ; mais un pouvoir de douceur et 
(( de charité 9 non un pouvoir de domination 
(( et de bon plaisir. Tous les prêtres avaient 
(( part h sa puissance , car il ne faisait rien 
(( d'important sans leur conseil* lis exer- 
ce calent même sur lui une sorte de surveil- 
cc lance , étant les inspecteurs continuels de 
« sa doctrine et de ses mœurs. Sî doncFévê- 
« que avait entrepris d'enseigner ou de faire 
« quelque chose de contraire aux traditions 
(( apostoliques, les anciens ou leâ prêtres ne 
(( Feussent pas souffert , et après l'avoir 
<( averti charitablement , sMl n'eût pas de- 
« féré à leurs avis , ils s^en fussent plaints à 
u l'archevêque , ils l'eussent même accusé 
fc devant le concile national (i). )> 



(1) Tiré des Con$t. apost,^ viii, c. 12, citées par Flenry, 
Mœurs des chr,, p. 128. 
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L'archevêque établi dans les villes métro- 
politaines ^ outre ses pouvoirs d'évéque du 
lieu, avait inspection et juridiction sur les 
autres évêques du district. C'était h lui à les 
ordonner, à les surveiller, aies reprendre, 
et au besoin h les juger. Il était, pour les évê- 
ques ses comprovinciaux , ce que ceux-ci 
étaient pour le clergé du diocèse ; mais, ainsi 
que les évêques , il ne faisait rien sans con- 
seil : il assemblait les prélats de la province 
qui , réunis k lui , formaient le synode mé- 
tropolitain devant lequel on portait toutes 
les affaires majeures. 

Les archevêques eux-mêmes étaient sou- 
mis au primat, évêque du chef-lieu ou capi- 
tale. Celui-*ci assemblait et présidait le sy- 
node national qui recevait les appels des tri- 
bunaux inférieurs. 

A leur tour les primats dépendaient (en 
Orient) du patriarche dont l'autorité comme 
la dignité relevaient du pontife romain, 
auquel en définitive tout allait se rappor- 
ter. 

Ainsi, tout descendait de la chaire de saint 
Pierre ; tout y remontait. Par là, dans la hié- 
rarchie ecclésiastique tout se liait, tout s'en- 



9 

chaînait. Le corps clérical présentait un tout 
plein , compacte , parfaitement uni , sans 
Tide^ sans scissure^ et qui annonçait la sa- 
gesse, la prévoyance, disons mieux, Tinfail- 
libilité du législateur. La loi canonique avait 
tout prévu , tout réglé , tout ordonné ; rien 
n'était laissé ^ la volonté , rien au bon plai- 
sir , rien à l'arbitraire. 

Les mêmes raisons qui avaient fait établir 
les diocèses, firent aussi partager les diocèses 
en paroisses. On ne sait pas précisément 
quand se fit ce partage. Les uns le font re- 
monter jusqu'aux temps apostoliques, et ils 
veulent que les soixante et douze disciples 
aient été les premiers curés comme les apôtres 
ont été les premiers évêques(i). D'autres le 
font remonter jusqu'au troisième siècle seule- 
ment; mais tous s'accordent à dire que, lors- 
que la paix fut rendue à l'Eglise par Constan- 
tin , les paroisses s'établirent régulièrement 
comme elles le sont aujourd'hui partout. On 
plaçait dans ces paroisses des prêtres fixes et 

(1) G*était , entre autres, le sentiment du célèbre Gerson 
et de toute FUniversité de Paris , la plus célèbre du monde 
chrétien , qui a toujours soutenu que Finstitution des euréi 
était de droit divin. 
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inaminriblei , qn'ou appela dans la saile cu- 
rés, da min qa'ila prenaient, soos l'autorité 
des ëréques^ du troapean qni lenr était 
confié. 

Coimiia les cvrés forment la partie la 
plm nombreose da clei^é^ que c^eat par 
en ienla que la tie aptrîtiielle parrient di- 
rectement anx peuples I et qn'ik sont ainsi 
la baie de la société chrétienne, la loi cane- 
nicfiie andt déterminé letirs droits comme 
leurs deYoirs, et l'Eglise s'était surtout ap- 
pliquée à les rendre chers et respectables aux 
peuples^ par les pourotrs qu^elle leur con- 
fiait et par les pririléges dont elle les fiitsait 
jouir» 

Bhis I^ curés ^ et surtout les curés des 
cumpaf^es , ont été tellement dépouillés en 
France depuis t 9o!è, que nous pourrons pa- 
raître ridicules à bien dès gens, en-parlant 
de leurs pouvoirs et en rappelant leurs 
droits et leurs privilèges. Cést pourquoi nous 
avons cm devoir nous étendre davantage sur 
un article si important, et mettre toujours la 
preuve h côté de Tassertion , afin d*y porter 
la lumière jusqu^à révideoGe« 



CHAPITRE II. 

PMftin iMi rtgUw a It^ain i«f«ia ta ffêMi à 

€kmmm 



GespoVToirs araient rapport k la paroisse, 
au dioeèaey I TEglite nahrenelle elle-même. 

i^PottPoirs dans ta paraisse. 

Tout le gooTemement spirituel y appar- 
tient an caré. (Test à loi & annoncer la pa- 
role im Dien^ à donner pnbiiqncment le 
baptême , I célébrer la messe paroissiale , & 
administrer la sainte encharistie , à bénir les 
mariages , à donner rcxtréme-onction, la sé- 
pnlUire ecclcaiaatiqoc, etc., etc. Il a le droit 
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de corriger ses paroissiens ,l de les priver de 
la sainte communion y de les mettre en péni- 
tence ^ et y si le cas l'exige ^ en pénitence pu- 
blique (i). Ses paroissiens sont tous ceux qui 
habi tent le territoire de sa paroisse, soit clercs, 
soit laïques. Son autorité s'étend également 
sur tous, sans aucune exception. Tout y est 
soumis k sa juridiction. Les prêtres habitués 
ou étrangers qui fréquentent la paroisse , les 
m.onastère$, les couvens, les collèges, les 
séminaires, placés sur le territoire paroissial, 
sont sujets à la loi générale, s'ils n'ont ob- 
tenu une exemption; mais l'exemption même 
prouve la loi. 

Quand l'étendue ou la population de la 
paroisse oblige le curé h prendre un coadju- 
teur ou vicaire , le choix lui en appartient. 
C'est le droit commun , d'après le sentiment 
de la plupart des canonistes(a). Le saint con- 

(1) Conc. (rid.j 8«S8. xxiv, e, 8, de Beform. 

(2) Entre antres , de Van-Espen , Juê eee.^ pars i , lib. 5 , 
e. 2; de Fanienr anonyme dn Traité des IfinéfUês^ 1. 1, 
fnest.i, sect. 3, art. 16, p. 172 et sniv.; de Delaeombé, 
Reçueti de jurisprudence. canonique, aux mots cKr^.et »*- 
cflire, etc., etc. 

€*est anssi le sentiment de Fexact et savant Bergier. 
L'article où il TéUblit {Dictimmtdre $hioiogique, an moi 
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elle de Trente parait leur donner ce droit 
dans la vingt et unième session^ chapitre IV 
de la Réformation. En effet , lorsque le con- 
cile ordonne aux ëvéques d'obliger les curés, 
qui ne peuvent seuls s'acquitter des fonc- 
tions de leur ministère, à s'adjoindre des 
prêtres pour les aider, c'est-k-dire , à pren- 
dre des vicaires , il suppose évidemment que 
c'est aux curés h les choisir. Puisqu'ils doi- 
vent se les adjoindre, sibi adjungere, ce n'est 
point à l'ëvéque à les choisir , encore moins 
a les imposer. Il est vrai que le saint concile 

vicaire) a été sapprimé dtns toutes les nouvelles éditions. 
Quel motif a pu porter les éditeurs à supprimer un tel ar- 
ticle d'un ouvrage il généralement connu, qui fait en 
quelque sorte autorité parmi le clergé, et se trouve entre 
les mains de tous les ecclésiastiques? Nous n'oserions dire 
que Ton vent tenir les prêtres dans ignorance de la disci- 
pline de l*Égli8e et des droits qu'elle leur accorde , quoi- 
qu'il soit vrai qu'on ne leur en parle jamais. Aussi , quoi 
de plus profondément ignoré aujourd'hui du clergé que la 
discijl^e qui doit le régir et les droits qui peuvent le 
protéger? Nous ne serions donc pas surpris que notre 
ouvrage ne parût d'abord, aux yeux de bien du monde, 
une nouveauté aussi étrange que téméraire, quoiqu'il soit 
appuyé sur des faits publics et des autorités incontes- 
tables. Ce qui nous rassure, c'est que tôt ou tard la lamière 
se fait et avec elle la justice. 
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détermine des cas où l'ëvê(|ue peut nommer 
le vicaire malgré le curé; mais c'est une 
preuve de plus en faveur de notre thèse : car 
pourquoi déterminer des cas particuliers « si 
Pévêcjue le pouvait toujours? 
Et (jttoi de plus rationnel et de plus juste, 

dit un canoniste célèbrCj que cette $age dis- 
cipline ? Puisque les curé$ ne prennent des 
vicaires que pour les aider dans leurs fono 
tions,^ est-il raisonnable de les forcer à les 
prendre ou à les garder contre leur gré ? est- 
il juste de les obliger à partager leur con- 
fiance avec des personnes qui ne leur seraient 
pas agréables ? 

ti'évéque peut toujours « quand il le juge; 
à propos I retirer au vicaire dafî pouvoirs 
qu'il ne tient que de lui : car le enri ne 
donne pas mission an vicaire, il choisit seo- 
lement parmi ceux à qui révêqqe daune la 
mission, et qui, éiAfki approuvés de lui> sont 
censés ne lui être pas désagréables. Cest ainsi 
que Tun exerce un droit sans portcf atteinte 
f) iautontc de l'autre* 

Le curé et le vicaire exerçant la même mî« 
nistëre , remplissant les mâmes fonctions, 
devant jouir également de la confiance du 
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troufMBau , te bien de la paroisse ne peut ré- 
sulter que d'un accord parfait. Or, comment 
existeri^-t^il , cet accord , û l'un est imposé 
à l'autre « Vila se trouvent opposés d'iiumeur, 
de oa»ctè4*e»de vuesjde principes? L'accord» 
rharmonie dûîparaitront ; à leur place YÎenp 
dront la froideur, la ialousie , la haine peut^ 
être. Ces sentimens resteront quelque tempe 
cachés j mais (bientôt unediasensionouYorte et 
scandaleuse éclatera aux yeux de toute la pa- 
roisse; le ministère sera paralysé, et le pasi- 
teur et son coadjuteur également méprisés# 
Cet inconyéoient si grave disparaît dès lors 
que le curé peut choisir son vicaire* 

Avant le couple de Trente, non seulement 
les curé3 jouissaient du droit de choisir leurs 
vicaires , ils jouÎAsaient encore de celui de 
Us approuver et de les instituer. On trouve 
dans plu^i^urs conciles 9 statuts synodaux 
etancienseanoniates cités par Van<*£spen (1), 
des prouves évidentes que les curés insti«- 
tuaien}^ des confesseurs et des vicaires sans 
l'approbation de Tévêque* Ce droit, noui le 
savons, a été révoqué par le concile de 

(1) Juê eee.j pan 11, tU. 6, c. 6. 



Trente qui^ en laissant aux curés le droit de 
choisir leurs vicaires , leur retire celui de les 
approuver et de les instituer ; mais nous pou- 
vons encore reconnaître un vestige de cet 
ancien droit , dans Tobligation où sont les 
paroissiens d'obtenir de leur pasteur la per- 
mission de faire à un autre prêtre leur con- 
fession annuelle. 

Tels sont les pouvoirs dont FEglise a tou- 
jours revêtu les curés dans les paroisses 
qu'elle leur confiait. Autrefois ces pouvoirs 
étaient même plus étendus , car les curés 
avaient la juridiction contentieuse et le droit 
d'excommunier ; ils pnt joui de ce droit l'es- 
pace de plus de trois cents ans. 

Ces pouvoirs du curé dans sa paroisse ne 
sont pas des pouvoirs dél^;tiés et transitoi* 
res; ils sont inbérens à son titre de curé, et 
il en jouit tant qu'il jouit de son titre même. 
Us peuvent être temporairement suspendus 
par Tautorité épiscopale ; mais le curé ne 
peut en être dépouillé qu'en perdant son 
titre par un jugement canonique. 
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a** Pouwir des curés dans les affaires 
générales du diocèse. 

Nous TaYons dëj& indiqué ; dans les pre- 
miers siècles, les ëvéques gouvernaient leurs 
diocèses de concert avec leurs curés ; ils les 
consultaient sur toutes les affaires ecclésias- 
tiques et ne faisaient rien sans leur avis et 
leur consentement. On peut même dire har- 
diment que celte discipline vient des apôtres : 
car saint Ignace, leur disciple, la suppose 
établie dans ses lettres. D'après lui , l'évêquc 
et les prêtres composent un sénat auguste , 
oà f un préside avec autorité et dont les au- 
tres sont les conseillers et les assesseurs. 
Les constitutions apostoliques tiennent le 
même langage (i), et le grand saint Cyprien 
avoiié hautement qu'il ne faisait rien dans 
le gouvernement de son Église, sans le con- 
cours de ses prêtres. Nihil, swe vestw con^ 
cilio, in comniuni iractabimus (2). Plusieurs 
conciles, tenus en différens temps, nous 



(1) Lib.ii,c. 28. 

(2) S. Cypri., epist. 6. 
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font voir partout ce concours el cet accord 
parfait d^ T^véque et dps prêtres ddns l*cid- 
minislratloi) d^f fliTairep du dipcèse. Selon 
le concile de Valence, tenu en 374» ^^ le qua- 
tpj^Qie de Carihagc, canon 93% iça évoques 
pe pottY^ient aliéner aucup biepi ordouuer 
aucun plerc » nj juger les causer qu'on por- 
tait devant ^UX| sans le concoure 4^ letirs 
prêtres. Daps les anciennes formules pres-^ 
çrit(»^ pour la Ipnue des synodes^ pp apçr- 
çqit parto^t cette manière de gQuyerqpf* les 
dipçè^fis, qui a été suivie depuis )fis fipâ- 
trfîs pendant plusieurs siècles. 

NpM^ en déçpuvi^ons une nouvellp preuve 
d^ns \p titre de confrères que Içs évêques 
dpnnaient cpnstamment H leurs curés. Jut 
pape Célestin, epyoyaqt un de ses prêtres 
en qpalité de légat au cpncile d'Ephèsç, 
rappelle sop confrère. Compresbfrtçrum 
meum Philippum (i). Les pères du méfia 
cpnçilpy écrivant aii clergé de Conslaplinoplç^ 
bpuoreqt aussi les prêtres du PA^mQ lit|?f ; 
et nous voyons I par le témoignage d'fliiic-- 
mar^ archevêque de RlicimS| que les curés 

(i) Conc. Epli., acL 3. 
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Je l'ecevaient encore de leur e\éque au neu- 
vième siècle (i). 

Ceit nsiage touchant s'est conseryé dans 
rllgli^e dç Rome ^ plus attachée (]u'aucunQ 
9Utr6 9 l'ancienne discipline* Le sacré coUé* 
gç y représente exactement Tancien prei^hy- 
tère^ ^ le Pap6; chef suprême de l'Eglisci ne 
fdit rien C|0e dç la vis et du consentement des 
C(ird'Rdn;i>qili tiennent la place des prêtres ou 
des curés I et ii qui le souverain pontife^ 
d^ns tous sea discours comme daqs tous ses 
actes, donne constamment le nom de frères. 

C'est dans cette ancienne et belle disci- 
pline que rpu découvre la véritable origine 
des chanoines I sur laquelle Thistoire ecclé- 
siastique nous laisse dans l'incertitude. Dans 
rimpuissapce de rassembler tous les curés 
d'im diocèse» souvent fort vaste, toutes les 
fois que les affaires le demandaient ^ on for- 
ma dans TÉgliae épiscopale ce qu'on a depuis 
appelé le chapitre^ pour être, auprès du pre- 
mier pasteur, un conseil ordinaire et perma- 
nent qui ^ dans les affaires couranteSi ti|)t la 
plAG4d#s curés* Ceuici nq furent plus déi^or<* 

(I) Hiocmari, op., t. ii, p. 339. 
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réunis qu'en synode diorësain, pour décider 
les affaires les plus importantes. 

Le chapitre devint donc le conseil ordi- 
naire et permanent de révêquei qui deTait 
le consulter dans les affaires courantes , et 
ne rien faire sans son avis et son consente- 
ment. Dans tous les mandemens et les or- 
donnances ordinaires , cette formule fut 
constamment de rigueur : Jprès avoir pris 
Ta{>is de nos vénérables frères les chanoines 
de notre cathédrale. Elle l'est encore au- 
jourd'hui partout (i). 

Le chapitre devenant le conseil ordinaire 
de Févêque, le synode en devint le conseil 
extraordinaire, et il représente mieux encore 
ce que dans les temps anciens on appelait 
le presbytère; c'est-à-dire l'assemblée des 
prêtres unis à l'évêque. Quand donc il sur- 
venait quelque affaire importante, celui-ci 
convoquait ses curés pour délibérer avec 
eux sur ce qu'il y avait à faire ou à décider, 

(I) Excepté en France, où la plupart des prâatg t'en' 
abstiennent, parce que le chapitre n'y est plus coasnlté; 
il n*e8t absolument pour rien dans radministratiqn diocé- 
saine; et nous verrons plus tard que, d'après le nouveau 
régime, il devait en être ainsi. 
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et cette réunion formait le concile on synode 
diocésain; on y proposait des difficultés 
pour en aTo'ur la solution ; on y traitait du 
gouTemement général du diocèiei de la ré* 
formation des mœurs et de la discipline» 
C'était là enfin que se traitaient toutes les 
affaires majeures qui pouyaient surgir dans 
l'intervalie d'un synode à l'autre. 

Le synode d'Auxerre étant en France le 
seul synode ancien dont les actes nous aient 
été conservés, il faut juger des autres par 
celui-ci. L'évéque Anocharius y fut assisté 
par sept abbés et trente-quatre curés, comme 
il paraît par les souscriptions. Le dernier 
canon établit Fautorité des ordonnances qui 
y furent portées ^ non sur la volonté seule 
de l'ÊTéque , mais sur le libre et commun 
consentement du synode. Si quis hanc de- 
finitionem quam ex auctoritaie canonicd et 
communi consensu conscripsimus et staUd- 

^ Il est bien clair par là que les abbés et les 
curés avaient droit de suffrage dans les syno» 
des, et que rieu ne s'y faisait que de leur avis et 

(1) Thomass.y Diêc. eçc.^ t. u, p. 170S. 
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de leur libre consentemetlt. Il pBttkit clair 
niissi que ce n'était jamais qu'en sytidde qu'd- 
talent portées lés ordonnances qui l'égldlent 
la discipline t^ârticulière dé chaque diotèAéé 
Dé \h ié tibiA d'ordonnancée synodales qu'où 
léur à dounë et qu'elles portent eneôrê; pin> 
tout (i) ; nom qui n'aurait aucune silgnffi« 

cation, aucttn SéUs, si elles poUrâietit éfré 
portées par l'évéque seul j et sftn^ le Con- 
cours du synode. Nous dirons ici éti paMunt, 
que dételles ordouiiinées devaient ètrefidè^ 
lemetit observées; éhacun^ leê regardant 
comme son œuvre , ne devait ëjtrdiiver 
aucoue petne d'y éonformer sa conduite r 
car jatnâJÉ leé lois ne sont mieux gardëea que 
lorsqu'elles 6nt été consenties par eeut qui 
doivent en subir le joug. 

L'obli{;attott , pour les évéqués , d'aiMem^ 
bler le sytiode diocésain , a toujours eiistë ; 
elle ii*a Varié qv^ pour le temps et la ma^ 

nière. Selon les capitulaires de Charl^magne, 
qui firent longtemps le droit commutt dans 
tout rOecident p le sytiode doit se tenir tous 



(1) Même en France. Mais aujonrcThaiguel senspeal-on 
y attacher? •„ 



les ans (i )• Le concile de Trente ^ confirmant 
snr ce point la discipline ancienne, fait 
aui dvéques Un devoir rigoureux d'oasembler 
le sytiode diocÀàin au moins une fois Tan p 
et déclare que ceux qui négligeront ce de- 
voir encourront les peines portées par les 
anciens oânons (s). 

Il ne nous appartient ps d'ekaminer com« 
ment ce devoir est rempli parmi nous| qu*il 
nous suflise d'observer que lu loi du saint 
concile n'ayant jamais été abrogée par une 
autorité légitime ^ mais an cont Aiire ayant 
été confirmée en France par plusieurs oon« 
ciles provlneianx ^ l'obligation pour les évé-» 
ques d'assembler tous les ans le synode 
diocésain^ et le droit pour les curés d'y 
assister et d'y donner librement leur suf- 
frage ^ subsistent toujours. 

3* PûU9olrê des prêtres dans le gomeme- 
mmt génénd de P Église. 

Nous le savons : les évéques seuls sont ju^ 
ges de la foi et de la discipline. C'est à eux 

(1) Gapit., lib. ii, c. 108. 

(2) Sess. xxiv, c. 2, (/e Beform. 
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principalement que le dépôt sacré a été con- 
fié ; mais les prêtres aussi sont dépositaires 
de la vérité; ils doivent^ sous Tautonté des 
évêques y lui rendre témoignage , et ils le lui 
ont rendu en bien des occasions. Du temps 
même des apôtres ils furent admis au concile 
de Jérusalem qui a été le modèle de tous les 
autres (i). Dans une autre assemblée , ils 
décidèrent , avec l'apôtre saint Jacques qui 
y présidait, que les gentils convertis à la foi 
devaient s'abstenir de viandes immolées. Il 
n'y a point eu de concile dans l'JÈglise oii 
n'aient assisté plusieurs prêtres , avec le droit 
d'y être assis derrière les évêques et d'y don- 
ner librement leur avis sur les matières pro- 
posées. C'est ce dont le concile de Carthage, 
assemblé pour décider la question du Bap- 
tême y ne permet pas de douter, ic Afin , dit 
c( saint Cyprien , que vous soyez instruits de 
«.ce que plusieurs de mes frères et moi, 
€ avec nos confrères les prêtres , avons dé- 
(( cidé , je vous envoie un exemplaire de la 
fc lettre. ;> 
Voici l'intitulé de la lettre synodale du con- 

(\) Act, aposi.yC. 15. 
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cile (l'Antiochc oii se trouva un si gr<iud nom- 
bre d'évêqnes ; Dionisio... HelenusetHjme* 
neus. . • Melchior et Lucius. . . et reliqui episcopi 
e/pRESBYTRiii(i). Au concile de Rome^ tena 
en 465 1 sous le pape Hilaire , les prêtres 
s'écrièrent arec les évéques : Ccst notre 
doctrine I c'est ce que nous enseignons, jib 
universis episcopis et pbesbyteris acclama^ 
tirni est : hœc docemus. 

Les prêtres ont continué de siéger aux 
conciles suivans, et dans ceux deCk>nstance 
et de Bâle ils ont eu encore voix de suffrage. 
Il y a même plusieurs conciles à la fin 
desquels on voit les souscriptions des prê- 
tres avec celles des évêques , et un savant ca- 
nonlste observe que, si Ton ne les y voit pas 
toujours 9 c'est qu'on ne les rapporte pas 
pour abréger. 11 faut remarquer que , dans 
tous ces conciles y il y avait des diacres et 
qu'on ne voit nulle part qu'ils y aient porté 
de jugement; on ne parle jamais que des 
évêques et des prêtres. Le concile de Trente 
est celui de tous les conciles généraux où les 
prêtres ont eu le moins d'influence; cepen- 

(1) S. Isidori » Oper, de modo celeb. Conc. 



se 

daift tions voyons que les prétrds déptitës 
des étêqiies^ àiiisi que plusieurs abbës et 
gëHéHiux d'ordre , y ont encor<$ joui du droit 
de itufFrâge. 

Danë (Quelques antres ôdcasiotlS encoi^êi les 
prêtres 6nt voix déilbërative datis les affai- 
rée gëiiëràlés dé TÉglise; mais toujours sous 
le pOUtôlr des ëtéqUes , qui jtigetit âtec ufiê 
autorité pleine et indëpehddUtei cointtie les 
prêtres du premier ordre ^att lieii que les 
simples prêtres ne portent leur jugement 
qu'âVec dëpendance et soumission aut prë- 
lut&i parce qu'ils ne sotlt que les prêtres dn 
ûbtOtïd ordre. 

Ou le tôît i dé tout tétnps l'Eglise à releté 
là dignité dés prêtres et surtout des etirës , 
par les pouvoirs sublimes qu'elle leur a Con-^ 
flës. Bile a eiieore voulu que cette auguste 
dtgûltë lie pût jamais être avilie j[>âr le htt^ 
soitt et la misère. 



caAMTBfi 111. 

Du Mtn gt^a têi^otrs frii rÉgllM Al Murtir à ms préirè 
nae s«biisUii€« homiéia ei ind^^eaduite. 



L« prètra nt ptal faiM 1« bietl sati^ tittë 
grand* ttutMitéi et eéitê àntoAié , qui est 
toiiM AdmlCi MpM« uniqtieiflétlt sttr le res^ 
pMt M 1« MmMëHtioii des peuples ; mais 
Imhommêëfiéi sttHMt les p<ipiilâtions agrf- 
col«B| Mtit ftMoUMinës h i<6 jrespectdf que ee 
qui Ml «fitouiHi de» prestiges de raisâtieeé 
Traa las pauplas ont senti eeii* f Mté. Aussi 
YojronsH^ns qn'an tout temps i en imt lien 
et dans toutes les religiona^ le sacerdoce a 
été , sinon dans les richesses , du moins aii* 
dessus du besoin. 
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L'Eglise catholique, ce modèle éternel de 
toute société bien organisée , n'a pu oublier 
ce principe fondamental. Saint Paul Tavait 
déjà posé en disant que celui qui travaille à 
l'autel, doit vivre de l'autel. 11 fui ensuite 
appliqué par les premiers pasteurs et par les 
conciles. 

L'usage constant, dans les temps anciens, 
fut que révéque associait à la participation 
des revenus de TEglise tous ceux qu'il asso- 
ciait au clerjgé par l'ordination. Une loi très 
anclennci rapportée dans le décret de Gratien, 
défendait aux évêques d'ordonner aucun clerc 
sans lui fournir les moyens de vivre honora- 
blement. Diaprés cette loi, qui paraît être l'ex- 
pression de la sagesse comme celle de la jus- 
tice, les évêques sont libres de ne pas <>rdon- 
ner; mais s'ils imposent les maitis à quélqu*iiD, 
ils doivent nécessairement lui fournir de cpioi 
subsister selon son état. Non liceat ulli epi- 
scopo ordinare dericos et illis nuUas alinéa^ 
nias ptœstare; sed duorum alterum eligM : 
vel non facial clericos y vel sifecerit, d&t illis 
uude vivERE possiiit(i). 

(1) Canon non Uceat, 



Quand les pnroissrs furent einblies régu- 
lièrement partout, on plaça dans chacune un 
Gurë fixe, avec un revenu suffisant dont il 
avait la libre jouissance. Il était défendu d'é- 
riger aucune paroisse sans cette dotation , et 
d*ordonner aucun prêtre sans lui donner une 
paroisse ou titre. Les ordinations faites sans 
titre furent même déclarées nulles, et les 
prêtres ainsi ordonnés étaient suspendus de 
leurs fonctions. Le décret qui contient ces 
dispositions, cité et renouvelé par lesdécré- 
tales grégoriennes , devint le droit public. 
Les ordinations faites sans titre furent donc 
déclarées nulles, et Tévêque qui les avait 
faites était condamné ù pourvoir, de son 
propre bien, k Tentretien des curés ainsi 
ordonnés. 

Le troisième concile de Latran , tenu en 
1 179 sons Alexandre III , réduisit celte obli- 
gation des évêques aux prêtres sans titre qui 
n'avaient pas de patrimoine suffisant. Epi^ 
scopus^ si aliquem, sine certo titulo^ in diaca- 
num vel pf^sbjrterum ordinaverity tandiu ke- 
cESSARiA El suBMiMSTRET, doncc in aliquâ 
ecclesiâ convenieritia 'stipendia militice de-- 
ricalis assignet; nisijortè talis, qui ordina- 



tfiTs exstilmi qui de suâ velpatemâ hertdi^ 
tat^ $idtsidiim "^itœ possit haberCf 

Il ftut remArquar, dit le pèreThondtaftin, 
que ce décret de Latmn n'^st point nnq ré» 
Ypc9tio^ du d^cr^t ançiea^ çpo^rwé par tant 
de condleni qui défend de foire gucun^or^ 
diuntipn s^ns titre. Cette défignM «lU^inte 
tQujpurs, J^ s^int concile renPUYeUe m$aie 
li peine portée cpntre l'éveqne qui pFdppne 
de« prêtres sans titre et l'oblige i comme m^ 
pera^ant, à fournir t de ion propre bien $ i^ 
leur entretien, feulement, quand le<pvâ^ 
très ein«i prdpunés ont un patrimoine ^uf-* 
fis^uti le cpncile dispense l'évéque de cett* 
obligMion, 

Comme il arrive toujours, ce qui n^était 

d'abord qu'une simple tolérance | devînt 

bientôt la règles. I^es évêques Qrdonner«Dt 
indifféremment *pus le véritable titre , qui 
est le bénéfice, ou sous le tifre feint de palrî- 
inpîne. Or, \\ ét^it facile de présenter un \m% 

patrimoine j ce nouveau titre û vegue devint 
bientôt une source inierissable de freudes et 
introduisit dans TE^Use une foule de prêtres 
acéphales qui U désbonor^ienti 

Le saint concile de Trente a réformé C^t 



abus et Qié la discipline de TEglise sur Teii- 
Iretien des clercs. Pour ne plus exposer » 
disent les Pèrts, les ordres sacrés an mépris 
et h ravilissament ipséparables de U mendî*- 
cûté ou fl'pM gain sordide, le saint concile 
ordonne que fliîsormais aucun clerc séculieri 
e&t-il d*ailleurs Tâge, Tinstruction et les 
mœurs cpDTen^bleSy quamw alîàs sit ido^ 
neusmorikuâ » scientià et ai4Ue p ne «uni plii« 
ordonné, 8*11 n*a un bénéfice suffisant pour 
sou honnête eqtretien , bénéfice qu'il ne 
poun^ i^osigR^r sAos déclarer que c'est «on 
titre d'ordination , et que la résignation en 
sera nulle sMl n*a d'ailleurs de quoi subsis- 
ter- Quant w patrimpinet le s^int concile 
veut qu'on n'ordonne 9 sous ce titre , que les 
prêtres absolument nécessaires , et il eiige 
que le patHnioise soit suffisant pour l'entre- 
tien honnête d'an prêtre, et qu'il soit inalié- 
nabloy au moins jusqu'à ce que le prâtre ainsi 
ordonné ait obtenu un bénéfice (i). 

<l) Can$. Tfi4., atis. ]|ii, e. S, ife Rêfkm. Qlitfl# »rp- 
fpads saeene itos taai ce diapitiel Nans uçjqua Cure 
nMm à aai lestaiurs ea riaséitut Ici ea aaUsr. 

€ Ctai non dese^l eos, qal ditiao laiaistario adsertpti 
c suai 9 cumordiais dedMoreneadicare. natiordidaai 
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Ce (Icîcrel du concile de Trente, renouvelé 
par les conciles provinciaux de Rheims, de 
Rouen , de Bordeaux , de Tours , d'Aix, 
de Toulouse , a tous les caractères que 
Ton demande, même en France, pour en 
faire une loi générale de FEglise. Fagnani , 



aliquem quaestum exercere; compertnmqoe sit, coin- 
plores plerisque in locis ad sacros ordines nallo ferè 
delectuadmiui, qui variis artibus ac fallaciis, confia- 
gant y se beoeficium ecelesîasUcam, aut etiam idoneas 
facilitâtes obtinere : statuit sancta synodos, ne quis 
deinceps clericus sscularis, guamm aUà$Miid(meu$ mo- 
ribuê, $cieniiA et œtate, ad sacros ordines promoveatur, 
nisi priùs légitimé constet, eum beneficium ecclesias- 
IIcuoIy quod sibi ad victum honestè sufficiat, pacificè 
possidere. Id yerô beneficinm resignare non possit , nisi 
factâ mentione , qnèd ad illins beneûcii titulam sit per- 
motus ; neque ea resignatio admittatur^ nisi constito » 
quôd aliunde vivere commode possit : et aliter facta resi- 
gnatio nulla sit. Patrimonîumyerè, vel pensionem obti- 
nentes ordinari posthâc non possint, nisi illi» quos 
episcopus judicaverit assumendos pro necessitate vel 
commoditate ecclesiarum suarum; eo quoque priiis per- 
fecto, patrimonium illud, vel pension em verè ab ils 
obtineri, taliaque esse, quae eis ad vitam susientandam 
satis sint : atque illa deinceps sineJicentiâ episeopî 
alienari, aut exstingui, vel remitti nuliatenùs pottint; 
donec beneficium ecclesiasticum sufficiens sint adepli , 
vel aliundè habeant undè vivere possint : AnHéjpwntm 
canmim pœm$ supgr his imovando, » 
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secrétaire de la congrégation interprète du 
concile 9 assure que cette congrégation a dé- 
claré que, depuis le concile de Trente comme 
avant celui de Latran , il n*y a jamais eu que 
le bénéfice qui ait été un titre légitime; le 
patrimoine n*étant admis que par dispense , 
pour la nécessité ou la grande utilité de TÉ- 
glise (i). 

Le saint concile , à la fin de l'admirable 
chapitre que nous venons de citer, renou*- 
yelleles peines des anciens canons contre les 
ordinations faites sans titre. Antiquorwn ca- 
îionum pœnas super his innovando. Or, les 
anciens canons contenus dans le décret de 
Gratien déclarent nulles ces sortes d'ordi- 
nations; tandis que les décrétâtes grégo- 
riennes obligent seulement les évêques à 
fûrurnîr, de leur propre bien , h l'enlrelien 
des prêtres ordonnes par eux , sans titre ni 
patrimoine. Faguani assure que la congré- 
gation a déclaré que le saint concile avait 
entendu ne renouveler que cette dernière 
peine (2). Donc cette peine renouvelée par 



(1). In libro 3 deeret, 
(2) In ioco tuprà citaio. 



le côtiéllé â¥. Tfehle sttbstsie tonjoùrs t eût 
liotistlë ââèfitonspaâ que j^tfiais TÉglise Tâif 
ïb^àgêé y bU irièttlë èh ait dispensa. Dôtit! 
révét{iiè tfSl H^ohi^èd^eiiiehl oblige & fotiMiit* 
fa VttkXtélM Aé iovii tûMt ({\£\\ brddùtïe , s'il 
ne léâ tidfciHiépàs h un bénëflcè d'd&iH puis- 
sent \t ût^ty ttu s! etix-mênié^ ti^oMt paâ un 
pc'itrimoiue suffisant. 

biètxplûi, d'apfès lé» cdtiontsteé eliétf par 
Ffagtiarii, ii divers ëvê^ùes 6m tfonfët^ d)- 
téM àfdréà ^u ttiéme dôrci ifs âotït èidlfdai- 
rëfAèiii dtillgëi à son etitrétieh. Le Mct^eâ- 
&eur à l'ëVâcbé Succédé li c«tf e 6bf IgàtiM (^ttl 

|]fâs$e triéttic! aUï hëritiÊfS du pdtfiiùôltie de? 
rëVôqué. 

idi se prëéétité nathrfellemènt îinê ques?-^ 
tioii : robtigatlotl ddht fidus pâHmi.4 (l^t^ëlle 
Cé*ôë potif les dirêqucs de France , pà¥ la 
perte des Menées ëpisetfpales ? Noruèi ii^bësi- 
ton* pas à répondre : noft. O'abdi^ pktct 
que, d*âprès les eanonistes cif é$ pai^ Fa^tltftif, 
Cette obligation fit pOrte pâs âeuIécHètié ûkit 
léfà merises ëpiscopaîès ou revenus de Téiè^ 
ché, mais encore sur le patrimoine même 
de Tévéque ; ensuite parce que \%é Mêmes 
épiscopalcs sont reprcsetftëcA fttf|OUi^^ui 
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parlé trttiteinetil de TÉtât. Rohie, par une 
décision du igjanTier 161^^ a déclaré que 
ch tniitebieiit est de même nbture que les 
bénéfices bil biens écclésiastiqtiesi et qu'il 
itttpdse Its ttêntea obligations. DaHi les belles 
d'étHsfstioti des noùyeanx éyêchés^ en 180 1 
et iS\fj ) le BotiTcràin poniifé l'assimile aux 
metiies anciennes) et tout récemment eti- 
cWê) dans là bulle qui érige Alger en évé- 
ché I il ait fotiiiellenient que le traitement de 
r£tat tiendra lieu à l'évêque de nlense épi- 
SCbptdet 

Dtttll le hbtiTèiau régime lui-même , qui 
semble tl'&toir été fait qlie poiir dépouiller le 
élérgé du Second ordre de ses droits et de ses 
pt^lvilëges ) en a été en quelque sorte forcé 
de reconnaître ce droit des prêtres à une 
bohnâti ttistraec ) les articles dt|[anique8 
défendent âdx é? êques « d'ordonner aucun 
ce eeelédiastit]ne s'il ne justifie d'une pro- 
(r priété produisant au moins un revenu an- 
« nitel dé trois cents francs (i). >) Bien plus^ 
d*â{)rès un déck-et impérial du 17 novembre 
181 1 f le titulaire absent ^ même pour incon- 

(1) Artitlis 9». 
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daite, ou Indignité^ a droit u la moitié de 
son traitement s'il est desservant ^ aux deux 
cinquièmes sMI est curé de seconde classe, etc. 
On suppose évidemment que le prêtre est in- 
terdit par révêque ; dans ce cas même p la loi 
vent quMl conserve au moins une bonne par- 
tie de son traitement et que personne ne 
puisse l'en- priver ; ne voulant pas , même 
alors f et avec raison , qu'un prêtre manque 
du nécessaire et puisse avilir son état par le 
besoin et la misère. 

Ainsi , d'après le droit ecclésiastique eh 
vigueur dans toute la chrétienté , Tévêque 
est obligé, aujourd'hui comme toujours^ à 
pourvoir lui-même k l'entretien de tous les 
prêtres quMl ordonne ou qui ont été ordonnés 
par ses prédécesseurs , si Ton n'a pas exigé 
d^eux qu'ils se constituassent un patrimoine 
suffisant ; Tévêque est obligé à fournir cet 
entretien par un bénéfice^ ou, selon l'expres- 
sion du temps , par un poste où il le nomme ; 
s'il diffère de les y nommer , ou s'il les révo- 
que après leur nomination , Il est obligé à le 
fournir de son traitement, et, s'il ne suffit pas, 
de son propre patrimoine. 

Et quoi de plus rationnel et de plus équl« 
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table que celte obligation imposée à Tëvêque 
à regard de ses prêtres? Ne ressort-elle pas 
éyidemment de la natare des choses ? N'esl- 
elle pas une conséquence nécessaire deUpo« 
sition que leur a faite Fimposition des mains? 
L'ordination sépare entièrement le prêtre de 
la société civile; elle le marque d'un carac<- 
tère inefiàçable qui en fait un être à part au- 
quel désormais tous les autres états sont in^ 
terdits, toutes les voies à l'existence fermées. 
La loi , il est vrai , ne les lui interdit pas for- 
mellement; mais nos mœurs , plus fortes que 
les lois, ne souffrent pas qu'il passe fa d'au- 
tres professions^ et, s'il le faisait , il se verrait 
partout repoussé , honni ; il ne serait plus, 
aux yeux de ses concitoyens , qu'un être dé- 
gradé et avili. Cependant il faut qu'il vive 
et qu'il vive en prêtre, et l'on ne dira pas, 
avec le fameux cardinal de Richelieu , dans 
une occasion différente : QiCon rien voit pas 
la nécessité. 

Mais c'est en vain que PEglise aurait pris 
un soin tout particulier de fournir à ses prê- 
tres un honnête entretien, et de ne jamai» 
permettre que leur auguste dignité pût être 
avilie par le besoin et la misère , si elle avait 
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abandonne leur perBonpe et leur hpnneur ^ 
la merci d'un seul homme, q^i » de qpelque 
dignité qu'il soit reyétu et qi)^)qu9 h^ut 
plpei qu'il puisie èlvê, pêt cependaal; iq^r 
jours homme 9 c'est^'à^dire tonJQnr^ ^ifjet 
aux passions , à la preFentipq » 1^ ToiiYepV i 
mats non : FEglise de Jésus-Cbri^tf toHJqur^ 
grande, toujours digne d'elle^émo, |ah* 
jours dirigée par ^esprit de "^évili fit d^ jui^-- 
tice, a pourvu 3i la snreté 4e h pprsQimfi et 
de rhpnneur de ses prêtres ftvep £|u|qQ( ^p 
sqgesse qu^ellf avait pourvu k Ut\n bPSoln^ 



CHAPITRE IV. 

donnés par i'Ë|^ à la yolonté et an bon plaisir de Té- 
fèqne. a loojoiurs Crila tin Jugemenl canonique potr 
les eondamner 00 les absoudre. 



Un droit p^turisl et immuable^ CQipme 
Dieu dont il émane , den)apde « dit le ^ge 
pèiTQ Tbomafiffip I que tout empire soit pég\é 
ppr àe$ Iqk^ et que^ quelque antoritëi quel** 
quç puissapcç même qu'on puisse prétendrei 
on regardi? euco^e ces lois comme bien au- 
dessust L'élise chrétienne^ sujette , cpmme 

tQutç autre société p k cette loi pécess^ire et 
imprescriptible» ^près avoir pourvu avpc 
tant de sagesse à Teutretien de ses minis- 
tres , n'a pas dû ni pu pcrmetlrc que leur 
personne ()t jepi^ bQnne^r fus^ept Ijvré? h 1^ 



volonté et au bon plaisir de personne. Dans 
tous les temps elle les a mis à couvert du ca- 
price et de la passion d'une autorité , bien 
respectable d'ailleurs, mais qui peut toujours 
devenir injuste ou prévenue; en les entou- 
rant de la protection d'une jurisprudence 
aussi douce qu'éclairée , aussi sage que pa- 
ternelle. L'Eglise n'a pas cru, pour cela, 
diminuer Yempire épiscopal ; elle n'a Tonlû 
que rasseoir sur sa base naturelle, la raison 
et la justice ; elle u'a voulu que l'affermir et 
l'étendre par la légalité : car la légalité ôce à 
l'autorité tout ce qu'elle a d'odieux, et lui 
donne la douceur, la raison et la justice qui 
la rendent grande ^ ferme et lui concilient 
l'amour et le respect (i). 

Mais toute puissance a ses flatteurs. Quel- 
ques écrivains, pour faire leur cour aux pré* 
lais de leur temps, n'ont pas craint d'avancer 
que, dans les premiers siècles surtout, les 
évêques jugeaient les prêtres, non d'après 
les lois éternelles de la raison et de la justice, 
mais d'après les caprices de la volonté et du 
bon plaisir; comme si l'Eglise, qui, partout 

(1) Discipline ecc.t t. ii, part.i, liv. 1, c. 15. 
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où elle s'est légalement établie , a détruit 
Farbitraire et le despotisme dans les goirver- 
nemens civils, avait pu les conserver, même 
un instant, dans sa propre'constilution. Cette 
opinion sera naturellement rëiutée,en éta- 
blissant par les canons la doctrine contraire. 
Lorsque saint Paul ordonne à Timothée 
de ne point recevoir d'accusation contre un 
prêtre , si ce n^est en présence et sur la dépo- 
sition de deux ou trois témoins (i), il nous 
apprend, à la vérité, que les évêques sont les 
juges naturels des prêtres; mais la nécessité 
des témoins et la qualité de juge nous mon- 
trent évidemment un jugement dans les for- 
mes et non un commandement arbitraire , 
et nous donnent droit d'attendre qu'on don- 
nera tout à la raison, tout à la justice, tout 
au droit, et rien au caprice, rien au bon plai- 
sir, rien à la volonté, quelque raisonnable 
qu'elle puisse être. L'apotre donne donc aux 
évêques un grand pouvoir sur les prêtres , 
mais un pouvoir réglé par les lois et tem- 
péré par la douceur et la charité. Ils pour- 
ront donc juger les prêtres, condamner les 

(1) I. ad Timotheum, c. 5. 
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ÇQ}\p^]}\§&f ab^Qudrçi les iqnoc^ns; mais iU 
x\e poi4r|*pnt jdm^is exorciar sui* eui( fine do*- 
H^jnatiqn 4i« Cftprice (3| 4e bpn plaisir (x)- 
€^^^1 $^jnsi qif ($ tqute la tradition fi «ptpndu 

Si» P^pliq^é «9^ p^rolw de l'epôtre. Swnt JJfi- 
sjlf ^ j«arqu4 tp^ c^p oii lfi« prfl^re^ dpiveot 
étpe 4ilppsps ; 1«« règlfi gu'U établit «qnt; ti- 

9fle§ dw (fapoiifi apOj|tQliqH«s (a) qw »ii!:aient 

inf^til^^fint dëtflrp»iq4 Ifi» Pi?îwe« qi)i peur 
¥enf i^'ïïP eopeuiï^ir lu déposition I si l'oîi 

P9^¥»it p«r4<*e TinnqpçBfiq «^ perdant l^ 
bfinnei gFàq#« 4e sqh évoque. 

I^fi eQDflile 4^ Nicée ¥eat qu'on d^p^iae les 
pvAim q«î qn( 4té pi4onnés mm n^nw t 
.qwi w«fe*s#»t 4ea criroei? qwi lai w^ndent 
ii?i'égii)i^«, qn qM9 l'orage 4« la pecaé^ution 
auRît, avant leur erdinat;ip» , précipitée 4^nii 
ridpl4irte (5), ^le canon pnzième 4u concile? 
4'ApMeelie pppnpnce wne aentancff d'expoinT* 
jmunîsatipn eomre les évoques et le^ prétr^ 

qui troi^t à la aopr de l'empçreuy eana avQÎr 
pris les. lattres de^ évéques da la provinet et 

jA) Thomafsin^ Dhei^^ne ecç.^ mêii|e çlupi^a Qu? 
dessus. 

(2) Gan. 3-32. 

(3) Can. 9. 



«nilOD( du métropoUtaip. MoU ^ quoi bop 
ces règles et ce% défenses, si la volonté dii 
ppéltl sst 1» wnlf règlf 7 «t puivque ici les 
évâqij^W WPl «s<iPJéti« aifx mém^ Ipis qn» 
Its p^tvfH, «t qw'pi» ^qnwifiiit qas qpu](-.lh np 
po^Tiliont étcfl efcon^iiwpiés Haps on jiigp- 
Pi«iit ^R9oiqu4 , pe ^pitron pps tiv«r cette 

I^t P4nep #uiv«Yi^ 4u mémp cpncile met 

encore cette vérité dans un plus grand MW : 

N Si MO pjEAtiie , y (^tH 4if * déposé prp sou 
« évéqniiy 4H pn évégne flépQ«é par le ^- 

« Rpda « «4 U«» 4^ «^çonrir m iné^oppUiftip 
« «k i «n syi|«4(| fmp^rieHrx pnt cédante ^ 
n VenifMrewi » qn'ili poidnl 4épft«é<i sii^s 
« eapéniwii 49 f^^nv- >i 

ÏÏf^ m mP9^ I )8 «y nQ^e j ngfi l*é v4q»e 
«tl-év^us jiige les ps^trfSi pe qi^i «pppose 

«n illgeninit fiv^ft tflHles les fpi;me« dp |a \n^' 

tipe «RiiltiilieiiiB0i e| Ip repQim; qi»^ le cQPr 

cile Afipwds pr<p»¥p éy)4P>o<ttept qi)e Ip ju- 
8tm«nt dp révéqug dpif étfe fpq^é ^"f les 
i«»Sî ppr qpAl Dv^ntfigç tirerp^vite dp 4rpit 

d'ippfii m !«étr9pplit|ff» 9H ail PQRcilp pçp- 
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lé c6Hëitè de Tnhle stitetsiei tonjotirs : cat 
Utihênii radiions paâ que jatiiais TÉglise Taif 
abrogée 9 oU nfèàfë êM ait dispensé. Dont* 
révéqiiè est Hgodrèd^eHieMl oblige à fournir 
k rentrëtièti de tous cetlt qu'il orddtine» s'il 
110 1m tiOlnttiftpas h un bénëficè d'où ils puis- 
sent le lit-er, bu si ettx-mêmés n'ont pas un 

patrimoine suffisant. 

bièUpltiÉ, é^aptbé \éi càÛ&tAÉlek cites par 
Fàgnarii, si divers ëvêqùes ttnt touUré di- 
vers ordres An tuéme clerc, ifs sont solidai- 
remeiti obligés à son entretien. Le succes- 
seur & l'ëVèché succède h cette 6b1lgâtion qttl 
passe thème aux hëriiicrs du patrimoine de 
rëvôque. 

Ici se présenté naturellement une ques* 
ticrlî X l'ôbtigAtlott ddht titras parlons ft-t-ëlle 
ëëAsë pour les ëtêqttes de Ft^ance , par la 
pér(e des frfenies éphcapsAéil Nous if^hësi- 
fon* pas à rëpotidre t nùti. ti'abel'd pArce 
qtiei d'après les Canonistes cités par Fagnanî^ 
cette obligatlàn ne ptirfe pas seulement stir 
les merises ëpiscopales ou rerenus de Tëvê- 
ché, mais encore sur le patrimoine même 
de révêque ; ensuite parce que les mêmes 
ëpiscopales sont reprëseutërS aujourd'hui 
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Tincial, soit au concile national. Si qitis cle^ 
ricofum circa se traciationem sui episcopi 
puiat injustam, juxta antiquas constiiu-- 
tiones recurrat ad sjrnodum ( i ). Le concile 
rappelle ici un droit très ancien ^ un droit 
constamment suivi dans l'Église , celai d'ap- 
pel du jugement de Févéque à un tribunal 
supérieur. Nous avons déjà constaté ce droit 
en citant un canon du concile d'Antioche : 
en Yoici un de celui de Sardique dont tous 
les termes semblent concertés exprès pour 
prouver notre doctrine. Nous ne le tradui- 
rons pas de crainte de lufiaiblir. 

Si episcapus quis Jortè iracundus, quod 
esse non débet, cito et aspere commos^ediur 
adversus preshjrterum ^vel diaconum sunm 
et exitrminare etun de Ecclesid voluerit, 

PROVlDEinOUM EST HE INNOCEIIS DAMNETUR, AUT 

PERDAT GOMMUNiONEM ; et idéb habet potesta- 
tetn is qui abjecius est, ut episcoposjinitimos 
interpeUet, et causa ejus audiatur; quia non 
oportet ei negari audientiam roganti; et 
ille episeopus qui, aut juste, aut injuste, 
eum abjecerit, patienter accipiat , ut nego^ 

(i) Troisième concile d'Orléans. 



l/itm dischiialur; nt^ ikl pnlmiar àeritBHîin 
ijus^ 'vel mundBiur (t); Pent-^oti rieti tot> 
de p\ns clair ^ de plttS précis et éfi niétiie 
tmùim de |)lus fort ^tie eeè përalet ? 

Lé hvitièmé eotietle gëtiérfll (i) fiènnet 
aaséi ànt prêtres i^ui ottràtént à M plaitidre 
de ledr étèquei d'iippèler ail mëtttqKiliiaiti } 
ib poQtàiëdt mémà i d'après \t droit mni* 
ntiifa établi partout i reèoorir au eotieilc na^ 
tional et iiu patriarëhfii 

BalsamoD rapporte qu'oti élere de Philip-* 
pôpoliêT^ èitspendti par PttrcheTéqoe^ après 
avoir suivi la ^ràddtién cationtqtie) a'adrtaM 
iiu synode ttationtal et ail patriardM ^ qui le 
rétabliti Le même dtitcfur rkobme que le 
prêtre i%thanas'e et le dtaere Thëodorey dé- 
poses \mt Bfo^eof 6 , jirésefitèretit leertf té^ 
quêtes an eoneile de Ghaleëdoine^ et qM ces 
requêtes fàretit lueê en plein eenetlei Les 
eanses des prêtrin eft dés dtaeres étaient d^tic 
portées jusqMi devant les ecmdleè U WMttl^ 
tiiquès; 

Telle fut, dans les premiers stiëlYiy là 



(1) Gone. sard., canon 17. 

(2) Canon 26. 



jllrisprtifteiice constante de l*Égliie. u Le$ 
teints eonciles qui rétablirent , dit le pieot 
Tbotaïad^in , n*ighonfient fias qn'tln pontoif* 
absdltt dans l'ëtéqtie , étir son clei^ , poar- 
rah bien étté titllé dans quelques cilxon* 
Mance^l t tuais reipêrience leur atait appris 
qtfil en est un bien plus grand nombre oh 
iin tel f io a fbir serait afasst datigferéttx qne 
fflfieÉte, et Féréqtie liit-riiétii« serait bien i 
plaitldré è\ 9a passibti était laissée slini freid , 
et tje pôitVait êite ni tnodérée par de iages 
fcônMsilÉ, iii an^tée par l^antôrité d^un tribn- 
tial iiipërl«iir(i}. i» 

l/É^MsH gt^ité n'a tait aucun ebdtigé- 
metit à £eit« rtbOqdé drsfciplitle. L'éf êqué j 
a cotisetté \Mi \tà droits qoe loi attrtboent 
les âticiétts éondieft, de juger seul tons se^ 
clertir Èél(rii IM Mè Canoniques et at ec l'as- 
sistaneé de son presbytère. Les clercs y ont 
atMi eoUsArté lé droit d'appel que les méuito 
tbncilés letir accordent. 

Vam TÉglisto latine^ ce pouToir ne fut 
laissé il révêqtîë que par rapport atrx clercs 
inférieurs. Les évéques d'Afrique, dont plu^ 

(1) D$te,eccl,f t. u, part. 2, liv. I, c.l8. 
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sieurs avaienl assiste au concile de Sardlque , 
jagèrent que c'était beaucoup trop doDuer à 
Tautoritë ëpiscopale que de lui abandonner 
le sort des prêtres et des diacres, revêtus, 
les premiers surtout, d'une si grande di- 
gnité , et de les obliger à obéir à sa sentence 
avant qu'elle ne fût réformée par le synode 
métropolitain ou le concile national. Dans 
le premier concile de Carthage, ils décidè- 
rent donc qu'en . première instance même, 
un diacre ne pourrait être jugé que par trois 
évêques ; qu'il en faudrait six pour juger un 
prêtre, et douze pour juger un évêque : j4 
tribus vicinis episcopis, si diaconus est; près- 
bjrter à sex; si episcopus^ à duodecim (i)v 

Ce changement dans la jurisprudence des 
causes ecclésiastiques laissa toujours subsis- 
ter l'ancien droit d'uppel à un ti*ibunal su- 
périeur. Le second concile de Carthage, qui 
renouvelle le premier, permet aux diacres 
et aux prêtres d'appeler,. de la sentence de 
trois ou six évêques , au jugement du con- 
cile national (2). Dans ce même concile, on 



(i) Canon 11. 
(â) Canon 8. 



ordonne que, pour le jugement des prêtres 
par six évêques, on observera les mêmes 
procédures (dont on donne le détail) que 
dans le jugement des évêques. 

La même disposition se trouve dans le 
concile de Milève, qui permet aux clercs 
majeurs de prendre les évêques voisins pour 
juges de la sentence de leur évéqne, et d'ap- 
peler de leur jugement au concile natio- 
nal (i). 

Cette sage discipline ^ qui mettait une 
nouvelle barrière aux abus de l'autorité épi- 
scopale^ passa bientôt d'Afrique en Espa- 
gne^ en Italie , dans les Gaules et dans tout 
l'Occident. Le premier concile de Séville 
veut que les prêtres et les diacres ne puissent 
être jugés que par une assemblée d'évéques; 
car si l'évéque seul peut ordonner^ seul il ne 
peut pas dégrader; sans quoi, disent les 
pères de Séville, ce serait une puissance 
tyrannique et non une autorité canonique : 
Potestate tyrannicd, non auctoritate cano'^ 
nicâ (i). On peut, en effet, sans injustice, 
ajoute le père Thomassin , ne pas conférer 

(1 Canon 22. 
(2 Canon 6. 



Its honneui^; on ne peut> sans injure , en 
priver ceux qui les ont. Personne ne regarde 
comme une flétrissure de n'être pas élevé 
aux honneurs .et aux dignités ecclésiastiques : 
c'en est une bien grande, aux yeux de tout 
le monde, d*en être dépouillé sans un juge- 
ment qui prouve qu'on mérite cette peine (i). 

Où p^ttl voir encore la même discipline 
eonfirm^ par le qaatrtème concile de. To-> 
lède , canon a8 ; par le onzième de la même 
ville > canon 7; par le cinquième d'Arles, 
canon 4 ; V^^ 1^ second de Tours, canon 7 , 
qui tous renouvellent les canons d'Afrique, 
lesquels réservent le jugement d'un évêque 
à douze évêques, d'un prêti^ a six et d'un 
diacre à trois. 

Telle a. été la jurtaprodence de toute l'E- 
glise latine dès le quatrième siècle et pendant 
les siècles s^ivans. La cour de Rome l'a con- 
stamment suivie depuis cette époque* Le 
pape Jean YIII écrivit k l'archevêque de Nar- 
bonne , qui lui avait envoyé la cause d'un 
préti^, qu'il ne pouvait juger à Rome une 
affaire dont il n'avait ni instruction , ni té- 

(1) Discipline eccL, 1. 11, part. 2, liv. i. 



ordonne que, pour le jugement des prêtres 
par six ëvéques, on observera les mêmes 
procédures (dont on donne le détail) que 
dans le jugement des évêques. 

La même disposition se trouve dans le 
concile de Milève, qui permet aux clercs 
majeurs de prendre les évéques voisins pour 
juges de la sentence de leur évéque, et d'ap- 
peler de leur jugement au concile natio- 
nal (i). 

Cette sage discipline , qui mettait une 
nouvelle barrière aux abus de l'autorité épi- 
scopale^ passa bientôt d'Afrique en Espa- 
gne^ en Italie , dans les Gaules et dans tout 
l'Occident. Le premier concile de Séville 
veut que les prêtres et les diacres ne puissent 
être jugés que par une assemblée d'évêques; 
car si l'évéque seul peut ordonner^ seul il ne 
peut pas dégrader; sans quoi, disent les 
pères de Séville, ce serait une puissance 
tyrannique et non une autorité canonique : 
Potestate tyrannicâ, non auctoritate ccuiO'- 
nicâ (i). On peut, en effet, sans injustice, 
ajoute le père Thomassin , ne pas conférer 

(1 Canon 22. 
(2 Canon 6. 
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Cette jurisprudence si belle , si juste ^ si 
sage y A paternelle I qui mettait si bien la 
personne et l'honneur des prêtres k l'abri de 
l'arbitraire et dubon plaisir de tous ceux de qui 
letir sort pouvait dépendre^ a été universel- 
lement suivie pendant très long*^temps dans 
FÊglise; on l'y suit encore à la rigueur dans 
le jugement des évoques : ils ne peuvent 
être interdits ou révoqués que par un con-» 
ctle provincial composé de douze évêques et 
présidé par le métropolitain. Nous en avons 
un exemple mémorable dans le jugement du 
janséniste Soanen^ évêque de Senez , par le 
concile d'Embrun, présidé par l'archevê- 
que de Tencin, depuis cardinal, en 1727. 
Le concile n'étant d'abord composé que des 
évêques de la province,^ ne fournissait pas le 
nombre de juges voulu par les anciens ca- 
nons : c'est pourquoi l'on y appela les évê- 
ques des provinces voisines, de Vienne^ 
d'Aix, d'Arles, de Lyon , de Besançon ; afin 
que le concile étant plus nombreux, sa com- 
pétence , comme tribunal ecclésiastique, ne 
pût être contestée ni déclinée par l'accusé. 

Or, les canons de TÊglise assimilent par- 
tout le jugement des prêtres à celui des évê- 
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ques ; et s'ils exigent que ceux-ci ne puis-* 
sen t être jugés , même en première instance, 
que par douze évêques; ils exigent aussi, et 
de la même manière, que ceux-là ne puissent 
l'être que par six. Donc, en suivantrigouren- 
sement les anciens canons qui sont encore 
en pleine vigueur dans l'Eglise, puisqu'on 
les y suit dans le jugement des eVéques, un 
prêtre ne pourrait être jugé, même en pre- 
mière instance , que par un tribunal com- 
posé de six évêques qui devraient observer 
à son égard toutes les formes de la justice 
contentieuse. Diaprés les mêmes canons, 
il lui resterait encore le droit d'appel de ce 
jugement à un tribunal supérieur , et même 
celui de parcourir tous les degrés de juri- 
diction jusqu'au souverain pontife. 

Mais les jugemens des prêtres étant bien 
plus fréquens que ceux des évêques, par la 
raison qu'ils sont infiniment plus nombreux; 
d'ailleurs les diocèses étant devenus beau- 
coup plus étendus qu'autrefois, et les évê- 
ques plus rares, il devint très difficile et sou- 
vent impossible de réunir six évêques toutes 
les fois qu^il s'agissait de juger un prêtre. Il 
devint donc nécessaire de s'écarter de la let- 
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sieurs avaienl assisté an concile de Sardlque, 
jugèrent que c'était beaucoup trop donner à 
lautorité épiscopale que de lui abandonner 
le sort des prêtres et des diacres^ revêtus^ 
les premiers surtout, d*une si grande di- 
gnité y et de les obliger à obéir à sa sentence 
avant qu'elle ne fût réformée par le synode 
métropolitain ou le concile national. Dans 
le premier concile de Carthage, ils décidè- 
rent donc qu'en première instance même, 
un diacre ne pourrait être jugé que par trois 
évêques ; qu'il en faudrait six pour juger un 
prêtre y et douze pour juger un éveqne i À 
tribus vicinis episcopis, si diaconus est; près- 
bjrter à sex; si episcopus, à duodeciin (i). 

Ce changemqnt dans la jurisprudence des 
causes ecclésiastiques laissa toujours subsis- 
ter l'ancien droit d'appel à un tribunal su- 
périeur. Le second concile de Cartbage, qui 
renouvelle le premier , permet aux diao'es 
et aux prêtres d'appeler ,. de la sentence de 
trois ou six évêques , au jugement du con- 
cile national (2). Dans ce même concile, on 



(1) Canon il. 

(2) Canon 8. 



ordonne que^ pour le jugement des prêtres 
par six ëvêques, on observera les mêmes 
procédures (dont on donne le détail) que 
dans le jugement des évêques. 

La même disposition se trouve dans le 
concile de Milève^ qui permet aux clercs 
majeurs de prendre les évéques voisins pour 
juges de la sentence de leur évéque, et d'ap- 
peler de leur jugement au concile natio- 
nal (i). 

Cette sage discipline ^ qui mettait une 
nouvelle barrière aux abus de l'autorité épi- 
scopale^ passa bientôt d'Afrique en Espa- 
gne , en Italie , dans les Gaules et dans tout 
l'Occident. Le premier concile de Séville 
veut que les prêtres et les diacres ne puissent 
être jugés que par une assemblée d'évéques ; 
car si l'évéque seul peut ordonner, seul il ne 
peut pas dégrader; sans quoi, disent les 
pères de Séville, ce serait une puissance 
tyrannique et non une autorité canonique : 
Potestaie tyrannicd, non auctoritate cano-' 
nicâ (i). On peut, en effet, sans injustice, 
ajoute le père Thomassin , ne pas conférer 

(1 Canon 22. 
(2 Canon 6. 
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sieurs avaient assisté au concile de Sardique , 
jugèrent que c'était beaucoup trop donner à 
Tautorité épiscopale que de lui abandonner 
le sort des prêtres et des diacres^ revêtus, 
les premiers surtout, d'une si grande di- 
gnité , et de les obliger h obéir à sa sentence 
avant qu'elle ne fût réformée par le synode 
métropolitain ou le concile national. Dans 
le premier concile de Carthage, ils décidè- 
rent donc qu'en première instance même, 
un diacre ne pourrait être jugé que par trois 
évêques ; qu'il en faudrait six pour juger un 
prêtre y et douze pour juger un cvêque : ^ 
tribus vicinis episcopis, si diaconus est; près- 
bjter à sex; si episcopus, à duodeciin (i). 

Ce changement dans la jurisprudence des 
causes ecolésiastiques laissa toujours subsis- 
ter l'ancien droit d'uppel à un tribunal su- 
périeur. Le second concile de Carthage, qui 
renouvelle le premier, permet aux diacres 
et aux prêtres d'appeler,. de la sentence de 
trots ou six évêques y au jugement du con- 
cile national (2). Dans ce même concile, on 



(1) Canon il. 

(2) Canon 8. 
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ordonne que, pour le jugement des prêtres 
par six évêques, on observera les mêmes 
procédures (dont on donne le détail) que 
dans le jugement des évêques. 

La même disposition se trouve dans le 
concile de Milëve, qui permet aux clercs 
majeurs de prendre les évéques voisins pour 
juges de la sentence de leur évéque^ et d'ap- 
peler de leur jugement au concile natio- 
nal (i). 

Cette sage discipline ^ qui mettait une 
nouvelle barrière aux abus de l'autorité épi- 
scopale^ passa bientôt d'Afrique en Espa- 
gne^ en Italie , dans les Gaules et dans tout 
l'Occident. Le premier concile de Séville 
veut que les prêtres et les diacres ne puissent 
être jugés que par une assemblée d'évéques; 
car si Févêque seul peut ordonner, seul il ne 
peut pas dégrader; sans quoi, disent les 
pères de Séville, ce serait une puissance 
tyrannique et non une autorité canonique : 
Potestate tyrannicâ, non auctoritate cano'^ 
nicâ (i). On peut, en effet, sans injustice, 
ajoute le père Thomassin , ne pas conférer 

(1 Canon 22. 
(2 Canon 6. 
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Cette jurisprudence si belle, si juste, si 
sage, A paternelle ; qui mettait si bien la 
personne et l'honneur des prêtres h Tabri de 
l'arbitraire et dubon plaisir de tous ceux de qui 
leur sort pouvait dépendre^ a été universel- 
lement suivie pendant très long-^temps dans 
FËglise ; on l'y suit encore à la rigueur dans 
le jugement des évoques : ils ne peuvent 
être interdits ou révoqués que par un con- 
cile provincial composé de douze évéques et 
présidé par le métropolitain. Nous en avons 
un exemple mémorable dans le jugement du 
janséniste Soanen, évêque de Senez , par le 
concile d'Embrun^ présidé par l'archevê- 
que de Tencin, depuis cardinal, en 1737. 
Le concile n'étant d'abord composé que des 
évêques de la province, ne fournissait pas le 
nombre de juges voulu par les anciens ca- 
nons : c'est pourquoi l'on y appela les évê- 
ques des provinces voisines, de Vienne, 
d'Âiz, d'Arles, de Lyon, de Besançon ; a6n 
que le concile étant plus nombreux, sa com- 
pétence, comme tribunal ecclésiastique, ne 
pût être contestée ni déclinée par l'accusé. 

Or, les canons de TÊglise assimilent par- 
tout le jugement des prêtres à celui des évê- 
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ques ; et s'ils exigent que ceux-ci ne puis- 
sent être jugés , même en première instance^ 
que par douze évêques; ils exigent aussi, et 
de la même manière, que ceux-là ne puissent 
l'être que par six. Donc^ en suivantrigoureu- 
sèment les anciens canons qui sont encore 
en pleine vigueur dans l'Église, puisqu'on 
les y suit dans le jugement des évêques, un 
prêtre ne pourrait être jugé, même en pre- 
mière instance , que par un tribunal com- 
posé de six évêques qui devraient observer 
à son égard toutes les formes de la justice 
contentieuse. Diaprés les mêmes canons, 
il lui resterait encore le droit d'appel de ce 
jugement à un tribunal supérieur, et même 
celui de . parcourir tous les degrés de juri- 
diction jusqu'au souverain pontife. 

Mais les jugemens des prêtres étant bien 
plus fréquens que ceux des évêques , par la 
raison qu'ils sont infiniment plus nombreux; 
d'ailleurs les diocèses étant devenus beau- 
coup plus étendus qu'autrefois, et les évê- 
ques plus rares, il devint très difficile et sou- 
vent impossible de réunir six évêques toutes 
les fois quMl s'agissait de juger un prêtre. Il 
devint donc nécessaire de s'écarter de la let« 
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Cette jurisprudence si belle, si juste, si 
sage, A patcrnelic , qui mettait si bien la 
personne et l'honneur des prêtres k Fabri de 
l'arbitraire et du bon plaisir de tous ceux de qui 
leur sort pouvait dépendre^ a été universel- 
lement suivie pendant très long-^temps dans 
FËglise ; on Ty suit encore à la rigueur dans 
le jugement des évéques : ils ne peuvent 
être interdits ou révoqués que par un con- 
cile provincial composé de douze évéques et 
présidé par le métropolitain. Nous en avons 
un exemple mémorable dans le jugement du 
janséniste Soanen^ cvêque de Senez , par le 
concile d'Embrun^ présidé par rarchevê- 
quedeTencin, depuis cardinal, en 1727* 
Le concile n'étant d'abord composé que des 
évêques de la province, ne fournissait pas le 
nombre de juges voulu par les anciens ca- 
nons : c'est pourquoi l'on y appela les évé- 
ques des provinces voisines, de Vienne, 
d'Âix, d'Arles, de Lyon , de Besançon ; afin 
que le concile étant plus nombreux, sa com-* 
pétence , comme tribunal ecclésiastique, ne 
pût être contestée ni déclinée par l'accusé. 

Or, les canons de TËglise assimilent par* 
tout le jugement des prêtres à celui des évê- 
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ques ; et s'ils exigent que ceux-ci ne puis- 
sent être jugés, même en première instance^ 
que par douze ëvêques; ils exigent aussi, et 
de lamême manière, que ceux-là ne puissent 
Fêtreque par six. Donc^ en suivantrigoureu* 
sèment les anciens canons qui sont encore 
en pleine vigueur dans PËglise, puisqu'on 
les y suit dans le jugement des évêques, un 
prêtre ne pourrait être jugé, même en pre- 
mière instance , que par un tribunal com- 
posé de six évêques qui devraient observer 
à son égard toutes les formes de la justice 
contentieuse. Diaprés les mêmes canons, 
il lui resterait encore le droit d'appel de ce 
jugement à un tribunal supérieur, et même 
celui de . parcourir tous les degrés de juri- 
diction jusqu'au souverain pontife. 

Mais les jugemens des prêtres étant bien 
plus fréquens que ceux des évêques , par la 
raison qu'ils sont infiniment plus nombreux; 
d'ailleurs les diocèses étant devenus beau- 
coup plus étendus qu'autrefois, et les évê- 
ques plus rares, il devint très difficile et sou- 
Tcnt impossible de réunir six évêques toutes 
les fois qu^il s'agissait de juger un prêtre. Il 
devint donc nécessaire de s'écarter de la let- 
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tre des canons^ tout en en conservant l'esprit. 
On seiitit le besoin d'établir dans chaque 
diocèse un tribunal spécial et permanent où 
les causes ordinaires des prêtres seraient 
portées et jugées en preaiière instance. C'est 
alors que prirent naissance les officiali tés. Les 
évêques ne rendirent plus par eux-mêmes 
la justice cpntentieuse que dans les causes 
majeures; dans les causes ordinaires Us la 
rendirent par délégation. Un prêtre nommé 
par l'éTêque et revêtu de ses pouvoirs pré- 
sidait le nouveau tribunal, et devenait, sous 
le nom d^oflicial , le juge ecclésiastique or-* 
dinaire de tout le diocèse. Le prêtre, accusé 
n'était cité devant Tofficialité qu'après trois 
.monitions faites à des intervalles assez longs 
pour qu'il eût le temps, soit de se corriger 
s'il était répréhensible , soit de préparer sa 
défense j et lorsqu'enfîn il y était traduit, 
tout se passait au grand jour. Il avait^ toute 
liberté pour se défendre ; il était conCronté 
avec les accusateurs 6t les témoins p et la sent 
tence n'était portée qu'après T instruction la 
plus exacte et la plus sévère. On eût regardé 
comme une monstruosité de le juger sans 
l'entendre et sur la simple dénonciation 
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d'obscurs calomniateurs; on ue songeait pas 
sans douté alors qu*un abus aussi énorme 
pourrait s'établir un jour dans FEglise de 
France et y devenir même le droit commun. 

Le prêtre , mécontent de la sentence de 
l'official y pouvait toujours en appeler à un 
tribunal supérieur et parcourir tous les de- 
grés de la juridiction ecclésiastique. Ainsi , 
liumainemeot parlant, ni Tinnocent ne pou- 
vait être condamné, ni le coupable rester 
impuni ; et ni l'un ni l'autre n'avaient droit 
de se plaindre d'une sentence si long-temps 
mûrie et d^un jugement aussi solennel , ré- 
glé d'avance par les lois, où l'on avait pu 
épuiser le droit sacré de défense , et qui lais- 
sait toujours la faculté protectrice de l'appel. 

Qu'on nous permette de terminer ce cha- 
pitre par une réflexion empruntée au sage 
père Tbomassin (i) : Ce sont les évéques eux- 
mêmes , ditf-il , qui ont fait les canons qui rè- 
glent la jurisprudence ecclésiastique. Seuls, 
par conséquent , ils auraient borné leur puis» 
aance; mais , ajpute-t-il , ce n'est pas la di- 
minuer que de la limiter par les canons: 

<l) Dite. uoi.i t. Uy p. %, liv. 1. 
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car rautorité n'esl jamais f plus ferme que 
lorsqu'elle est bornëe en elle-même , et ne 
peut franchir les limites légales. Il est beau 
de voir ainsi les prélats de l'Eglise^ posant de 
leurs propres mains les bornes de leur auto- 
rité , se rendant justice à eux-mêmes avant 
de la rendre aux autres , et affermissant leur 
puissance en la posant sur la base immuable 
des lois. En cela ils ont fait preuve d'une sa- 
gesse profonde. 

Nous ajouterons qu'ils n'en ont pas moins 
montré, en ne rendant pas par eux*mêmes, 
dans les causes ordinaires, la justice conten- 
tieuse, mais par délégation. Il est toujours 
odieux de condamner et de punir. Le sou- 
verain ne doit jamais cesser d'être et de pa- 
raître père. Dans tout état bien constitué il 
fait juger par d'autres les causes criminelles; 
il se réserve pour lui seul le droit de con- 
férer les honneurs et les places , et de faire 
grâce quand il le juge à propos : c'est ainsi 
que son autorité se conserve grande et forte 
et se concilie, en même temps, l'amour et le 
respect. 

L'Eglise a donc, dans tous les temps , 
veillé avec un soin tout particulier sur la 
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personne et Thonneur de ses prêtres; elle 
n'a jamais permis qu'ils fussent livres à l'ar- 
bitraire^ ni au bon plaisir de personne. Elle 
les a toujours places sous la sauve-garde 
d'une jurisprudence aussi sage que pater- 
nelle ^ qui a bien pu varier pour la forme, 
mais qui a toujours été la même quant au 
fond. Toujours et partout il a &llu, pour ju- 
ger les préires , pour les condamner ou les 
absoudre,, un tribunal spécial qui observât 
à leur égard toutes les formes de la justice 
contentieuse , et elle les a toujours fait jouir 
du droit protecteur d'appel à tous les degrés 
de juridiction qu'elle avait établis. 

Nous allons voir qu'elle a veillé avec la 
même sollicitude sur leur position, et qu'elle 
n'a jamais permis qu'on put les faire des- 
cendre arbitrairement du rang où elle les 
avait uae fois élevés* 



CHAPITRE V. 

Les prêtres à charge d'âmes ont tOQjovrs été fixes et ina- 
■Hifibles. Us n'ont jamais été destitnables ni réroeaUes 
an ^ré de réYéqie* 



C'est en yain que rÉglise aurait fait tant 
de sages réglemens pour préserver de Tar- 
bitraîre épiscopal la personne et l'honneur 
de ses prêtres , si les prélats pouYaienI à yp- 
lonté les priver de leur rang et de leur em- 
ploi , et les faire descendre à des degrés et 
à des emplois inférieurs ; car n'est-ce pas 
déjà une grande flétrissure que d'être privé 
de son rang et de son emploi 7 Et puisqu'on 
convient que les ecclésiastiques n'ont jamais 
eu la dangereuse liberté de rompre les saints 
cngagemens que leur impose la cléricature, 



et qu'ils ne pouvaient quitter leur poste sans 
la permission de Tévêque, ne devaient-ils 
pas jouir du droit corrélatif de ne pouvoir 
être privés de leur rang et de leur bénéfice, 
à moins qu'ils ne ftissent convaincusi par un 
îugement solennel, d'un crime canonique? 
Aussi l'Église les a-t-elle fait toujours jouir 
de ce droite et rien n'est plus facile que de 
Tetâl^lir par les canons. Ici nous ne serons 
^mb|irras3é$ que du choii des autorités. 
: U est vrai que, dans les cinq premiers siè- 
cles, il y eut quelques bénéfices manuels et 
limités à un temj>s ; mais, outre qu'ils étaient 
très rares , la loi ou la coutume d'une église 
particulière en réglait toujours la durée, 
sans que l'évéqUe pût ni l'abréger ni la pro- 
longer. Jamais, par conséquent, ni la vo- 
lonté, ni Ja passion du prélat n'en étaient 
les maitresaeb (i)* Cette coutume prouve 
donc notre thèse loin de l'infirmer. On ne 
trouve d'ailleurs jamais rien de semblable 
dans les siècles suivans. Toujours et partout 
il a fallu .un jugement canonique pour des- 
tituer ou même simplement révoquer un 
prêtre à charge d'âmes. 

(1) Thomasdn, DUc. ece., u U* part, u, 1. i. 
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Parmi une foule d'autorités qui nous ga- 
rantissent ce droit, nous avons celle de s^int 
Grégoire. Ce grand pape était si éloigné de 
vouloir que les prêtres à charge d'âmes fus-* 
sent révocables et amovibles, et pussent être 
dépouillés de leur rang, de leurs bénéfices 
ou de leurs emplois, par la volonté et la do- 
mination impérieuse des évêques, qu'il ne 
put endurer que l'archevêque de Cagliari 
donnât ranig au diacre Libérât avant les 
autres diacres de son église , et que , de son 
autorité pontificale, il rétablit dans sa cure 
le prêtre Adéodat, à qui l'évêque de Syracuse 
avait donné un successeur pendant une ab- 
sence de deux mois pour cause de mabdie. 
Ce grand pontife, l'éternel honneur de VÉ^ 
glise , était si profondément convaincu de la 
nécessité absolue que les prêtres à chiu'ge 
d'âmes fussent fixes et irrévocables que pen- 
dant son glorieux pontificat, selon Jean 
Diacre son historien, non seulement il ne 
souSrit jamais que les évêques portassent à 
ce droit la plus légère atteinte , mais que lui- 
même n'usa jamais de contrainte envers au- 
cun des siens pour les faire monter à tles 
ordres supérieurs ou a des emplois plus con- 
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sidërables^ et que le seul clerc qu'il déposa 
de son emploi fut son archidiacre Laurent , 
encore y fut-il forcé par Fénormité de ses 
crimes (i). 

Si nous faisions un ouvrage d'érudition y 
il nous serait facile d'établir ce droit par une 
tradition constante, en citant dans chaque 
siècle les monumens les plus authentiques 
et les plus respectés ; mais^ outre que ces ci- 
tations nous mèneraient trop loin et pour- 
raient fatiguer le lecteur , les canons cités 
dans le chapitre précédent peuvent suffire ^ 
car ils prouvent le droit d'inamovibilité pour 
les prêtres à charge d'âmes , aussi bien que 
leur droit de n'être jugés et punis que d'a- 
près les formes de la justice contentieuse ^ 
ces droits ayant toujours été inséparables 
l'un de l'autre. Nous n'ajouterons donc à ces 
autorités que quelques canons des onzième, 
douzième et treizième siècles, époque oii 
l'ambition de quelques prélats fit des tenta- 
tives pour abolir cette police jusque là si 
constante. Nous citerons de préférence les 
conciles des Gaules : on en sent la raison. 

(1) Thomass., t. II, p. II, liv. i, c. 16. 
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Le concile de Plaisance de logSp eu re- 
nouvelant la défense d'ordonner sans titre i 
veut que le prêtre , une fois pourvu d'un 
bénéfice , n'en soit jamais dépouillé* Sine ti^ 
iulo facta ordinatio irrita habeatur, ^ in 
quâ ecclesiâ quilibet iitulaius est, in eâ per^ 
petuo persévérât (i). 

Le concile de Clermont, tenu la même 
année, dit absolument la même chose* l/t 
omnis clericus ad eum titulum, ad quem 
ordinatus est, semper ordineiUF (a). 

Le concile de Nîmes , tenu un an après, 
prouve évidemment qu'il s'agit des prêtres 
k éhdrge d'âmes. Tout prêtre , y est-îl dit , 
préposé au gouvernement d'une église, doit 
recevoir de la main de l'évéque le pouvoir 
de conduire les âmes , et rester dans ceite 
église jusqiià la fin de ses jours, à moins 
qu'il ne soit dégradé par un jugement ai* 
nonique. Sacerdotes, quando regendis prœ^ 
ficiuntur ecclesiis , de manu episcopi curam 
animarum suspicianty et ihi totd wid sud 
Deo desserviant; nisi canonico d^raden^ 



(1) Canon 15. 
(â) Canon iS. 
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tur judicio (i). D'après ce canon, il est évi- 
dent que les curés ne pouvaient ni renoncer 
à leur charge, ni en être dépouillés par per« 
sonne sans un jugement canonique* 

Ce même canon de Nimes fut reproduit 
en entier par les pères de Reims en ii3), 
et par ceux de Londres en 1226, qui tous 
défendent de confier les paroisses h des prê- 
tres à gages, et veulent que chaque église ait 
son pasteur propre et son curé inamovible. 

Le second concile de Latran, tenu en 
1 139, confirme ce décret en propres termes, 
et l'on voit ainsi évidemment que c'était une 
loi générale deTÉglise. 

Vers ce même temps, par un abus incounn 
à la belle antiquité, des éfêques s attribué* 
rent les titres et ks, revenus de plusieurs 
cures de leurs diocèses. Ils mettaient pour 
desservir ces églises des prêtres à qui ils fai«- 
saient la part, soit par ce qu'on appelait la 
portion congrue des fruits, soit par l'as- 
signation de quelques fonda. Ces prêtres 
étaient appelés vicaires, et ils avaient beau* 
coup d'analogU avec ceux qu'on appelle au- 

(i) Canon 9. 
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jourd'hui ctesservans; maïs ils n étaient pas 
pour cela amovibles et révocables au gré de 
révêque. Ils avaient charge d'âmes. Dès lors 
ils étaient de droit inamovibles^ il fallait 
pour les révoquer, ou leur consentement, 
ou un jugement canonique. Le concile de 
Reims , tenu en 1 143 , le dit formellement : 
Nec ab ejus regimine, nisi episcopi, in cujus 
parochiâ fuerit, canomco judicio depel- 
latur; cui de bonis ecclesiœ tantum beneficii 
pTxebeatur, undè conwnienter valeat assi- 
gnari (i). 

Le pape Alexandre III obligea l'évêque 
de Tournay à rendre sa cure à un curé de 
ce genre qu'il avait institué canoniquement 
et qu'il avait ensuite révoqué, parce qu'il le 
jugeait incapable de cet emploi. Le pape 
veut qu'on le rétablisse dans son vbénéfice 
jusqu'à ce que son incapacité soit prouvée 
par un jugement canonique. 

Le concile de Tours de ii63 défend la 
pratique coupable, qui se fortifiait alors, de 
donner pour un an les cures h des prêtres 
h gages. Les paroles de ce concile sont trop 

(1) Canon 10. 
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remarquables pour ne pas les citer • ^( Dans 
certains lieux ^ disent les nombreux prélats 
qui le composaient , il s'est établi , contre les 
constitutions et les défenses des saints Pères, 
une coutume détestable, qui consiste à con- 
fier le gouvernement des paroisses à des pré- 
très k gages, comme si on les louait pour un 
an. Nous défendons en toute manière qu'jk 
Tayenir on ne voie rien de semblable ; quo^ 
niam ekormis quœdam consueiudo in qid" 
busdam lods, contra sanciorum Pairum con- 
stiUiiiones, inçoluit ui, sub annuo pretio, sa* 
cerdates ad ecclesiarum regimen constituant 
tur; id, nt Jiatf modis omnibus prohibe^' 
musÇi). » 

La même défense est portée par le concile 
d'Âvranches, tenu en 1272 : Ecclesiœ vica^' 
riis amiuis ne committantur {2). 

lue concile de Béziers de 1^53 veut qu'on 
ne souffre dans les paroisses que des curés en 
titre ou des vicaires perpétuels : Redores seu 
wcarios perpétuas. 

Les conciles d^Oxford , de Gintorbéry , de 



(I) Canon 5. 
(i) Canon 4. 
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Mayence , de Salzboiirg , de Cognac 9 tetitià 
dans le môme siècle y porteni tous li méaie 
défense k 

Ainsi les prohibitions se multipliaient \ 
proportion des efforts qu'on faisait pour t^ 
tablir un abus sî dangereux et si prëjudi^ 
ciable au bien de la religion. L'Église deve* 
liait plus attentive à confirmer rinamoTibi« 
lilë des prêtres à charge d'âmes 1 à mesure 
qtt0 le d66polisme de quelques ëtéquei fai-* 
sait de plui fortei tentatives pour lot dé- 
pouiller de ee droit et se leè assujettir en i«s 
rendant amovibles. L'on ne ssuraii trop ad-> 
mirer U sagesse avec laquelle l'£gl fie sut^ 
dans ces temps d'ignorance et de relâche<* 
ment, réprimer un abus déplorable que les 
pères de Tours qualifiaient d'^iomie^ et con« 
server à ses pasteurs du second ordre k di» 
gnitë et la considération, insépambles de 
l'inamovibilité. 

Le mauvais etemple est toujeurs eonta- 
gieux , surtout lorsqu'il vient d'iStrliillf^ Les 
abbés des mona&tères et les simples êkilk)!* 
nés se crurent permis ce qu'ils voyaient |Nra- 
tiquer aux évêques. Les curés appels au 
chapitre conservaient leurs curea» Plnmeurs 
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laïques en dotant des paroisses les donnaient 
SLUX couvens. Les uns et les autres s atti^i huè- 
rent les revenus de ces paroisses sans en faire 
le sorricoi et trop souvent ils dévoraient 
dans l'oisiyetéf pour ne rien dire de plus^ 
les biens donnas pour le service paroissial ^ 
tandis que de pauvres prêtres supportaient 
k leur place tout le poids des peines atta- 
chées aux fonctions du saint ministère , et 
n'obtenaient d'eux que la portion congrue, 
c'est-à-dire absolument nécessaire à leur 
existence. 

L'Eglise 9 pour des raisons qu'il n'est pas 
de notre sujet de rapporter, a cru devoir tu- 
lérei' cet abus (mais du moins elle a toujours 
exigé que ces paroisses eussent des vicaires 
perpétuels et irrévocables. Le quatrième 
concile de Latran^ parlant des dignités aux- 
quelles il y a des paroisses unies, ordonne 
qu'on y établisse des vicaires perpétuels (i). 

Alexandre III ^ dans le concile de Latran 
tenu sous son pontificat , défend aux curés 
d'avoir à l'avenir plusieurs cures h la fois. Il 
Ordonne pour le présent que le titulaire ré- 

(I) Cmion 13. 
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side dans Tune, et qu^il établisse dans les 
autres des TÎcaires perpétuels; in aliis mca" 
nos ordinet perpétuas. 

On Toit ici que le mal était descendu des 
prélats jusqu*aux curés , qui profitaient ainsi 
de Texemple donné. Les simples religieux se 
crurent aussi permisi d'après un si bel exem- 
ple , de posséder des cures sans les desser- 
vir; mais l'Église redoubla de Tigilance en 
voyant se multiplier les abus, et elle tint 
ferme pour qu'il y eût toujours dans ces 
cures des vicaires perpétuels et inamovibles. 
Le concile de la province d'Auch , tenu en 
i326, déclara que les curés présentés par les 
religieux seraient perpétuels et inamovibles. 
L'ancienne et constante discipline de l'Ë- 
glise, sur l'inamovibilité des prêtres à chaire 
d'âmes , est encore attestée par les décréta- 
les^ qui font un devoir auic chanoines qui 
ont des cures annexées à leurs prébendes, 
d'y mettre des curés en titi^ ou des vicaires 
perpétuels. 

Cest tellement l'esprit de l'Église ^ que 
tout prêtre à charge d'âmes soit perpétuel 
et inamovible , que les plus graves auteurs 
ont regardé comme abusive et illégale la 
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coutume des chanoines qui^ possédant en 
corps la cure de la cathédrale ou de la collé- 
giale , en font exercer les fonctions par des 
vicaires passagers et révocables ; il faut ^ di- 
sent ces canonistesy que chaque église ait son 
propre époux , son pasteur unique et irré* 
vocable. 

Aussi Je concile de Trente , renouvelant 
et confirmant l'ancienne et Invariable disci- 
pline de l'Eglise sur ce grave sujet, s'est-il 
absolument prononcé pour les vicaires per*- 
pétuels et inamovibles partout où la cure 
n'est pas desservie par le titulaire, même 
pour les églises cathédrales, collégiales ou 
abbatiales (i)« Fidèle à l'esprit qui a tou- 
jours présidé au gouvernement de FÊglise , 
le saint concile veut que tout prêtre à chaîne 
d'ânies, quelque titre qu'on lui donne, de 
quelque nom qu'on l'appelle , soit fixe, per- 
pétuel et inamovible. 

Nous ne discuterons pas ici cette question 
(qui d'ailleurs nous paraît aujourd'hui très 
oiseuse), si le concile de Trente est reçu en 
France quant à sa discipline : car il l'est , 

(1) Conc. Uid.» sess. 7, c. 7, de Refom. 
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pour les esprits même les plus difficiles^ 
touchant le sujet qui nous occupe. Nous 
ayons l'ordonnance de Louis \IU, de lôag, 
et la déclaration de Louis XIV, de 1657^ qui 
ne souffirent dans les cures annexées qae des 
vicaires perpétuels et inamovibles, et confir- 
ment ainsi sur ce point , el la discipline da 
saint concile de Trente, et celle de toute 
rÉglise dans tous les siècles (i). ^ 



(1) On dit que ce qui doana oceàsfoii à eeMe dédm- 
tion fameuie, fatU demin<ie que fir^t ai loi , a» eèiait 
pourquoi, quelqaei prélats de rendre amoiribles les prêtres 
dessenrans dei églises annexées, c'est-à-dire des ^Uses 60 
le titulaire ne résidait pas; comme s! c*eût été le drofl de 
rantorité civile senl^ de déro|er à on polnl iiiilfiiirinliij 
4e la discipline générale et constante de Vt^taià^ et dont le 
maintien peut seul conseryer au ministère pamral la di* 
giiité, la considération, la force, qui lui sont srnécèMdres, 
et Ini concilier le respect et la confiance des geoplés« 

On rapporte que ce grand roi, i|ui, malgré «ne étaealioi 
fort négligée , possédait un grand fonda d'^trnoliODf et 
surtout était doué d*un sens exquis et d*an conp d'od 
d'aigle qui lui fit saisir sur4c-champ toutes les coÉséqoen- 
ces d*nne teHe demande, répondit à ces préhits ineipi» 
dérés : Messienrs^ je consens ? oIoatiMs k rotdrf mfTfttil 
ces pauvres prêtres; mais h une condition ; c^èsi fse lu 
évéques le soient aussi. 

On ajoute qu'ils ne voulurent pas de ramovlMlité à ce 
prix. 
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C'est une loi émanée de la justice éter- 
nelle : qu'il nous sera fait comme nous au-* 
rons fait aux autres* La liberté que se don* 
nèreot, dans ces siècles de barbarie ^ quel» 
qufs prélats plus ambitieux que prudens , 
et à leur exemple» des abbés et des chapitres, 
de destituer , de révoquer ou de changer à 
volonté les curés de leur dépendance » donna 
^nvie aux rois d'en user de même envers les 
iévéques; les souverains se crurent permis 
envers eux ce qu'eux-mêmes se permettaient 
à l'égard de leurs curés ; ils les destituaient 
donc f ou les transferaient d'un évêché h Tau» 
tre selon leur bon plaisir. Nous en avons un 
témoignage curieux dans un édit du roi de 
Hongrie de 1 169, inséré dans les annales de 
Baronius (i). C'est une espèce de concordat 
«pire le pape et le roi. Le roi s'engage , lui 
e% ses successeurs p à ne plus déposséder ni 
tjrapsférer les évêques ; et le pape » stipulant 
pour les évêques | les abbés et les prévois des 
.chapitres f promet^ qu'à l'avenir^ ils ne desr 
^tueront ni ne transféreront plus les curés 
de leur ressort, s'ils ne sont juridiquemeql; 

(1) Barea. Ana., n*AO. 
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convaincus de quelque crime. C'est ainsi 
qu'un abus de pouvoir en entraine un autre, 
et qu'en voulant s'arroger nn droit que l'E- 
glise ne donne pas , on $*expose à être dé- 
pouillé par l'autorité civile de ceux que Fou 
tient et de l'Eglise et de Dieu même. 

Cette conduite injuste des souverains à l'é- 
gard des prélats et des autres dignitaires de 
TEglise , qui se donnèrent cette dangereuse 
liberté , fut , dit le père Tht^massin , plus 
efficace peut-être que toute la puissance des 
canons de rÉglisc , pour maintenir l'an- 
cienne et constante discipline de l'Église sur 
l'inamovibilité des prêtres à charge d'âmes. 

Aussi depuis ces siècles de sommeil et d'a- 
bus nous ne voyons presque plus d'exemples 
d'une tentative pareille des évêques contre 
les curés. Le seul qu'à notre connaissance 
l'histoire nou^ fournisse^ est celui de Le Tel- 
lier^ archevêque de Reims (i). En 1697 il 

(1) II était frère 4a fameox ministre Lovvols; mais U 
n'avail de lui que la morgue et un caraetère de^otifoe. 
Il unissait à une ignorance profonde dea.moMin i^m^'^ 
qulvoques ; il n'estimait dans les hommes qu'un titre bril- 
lant et un gros revenu. 

Racine raconte dans ses fragmens historiques qu'à 
Strasbourg, quand le roi y flt son entrée, les déiMlés des 
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voulut faire un mandemeol pour rendre ses 
curés amovibles; mais aussitôt que le roi 
Louis XIY en eut connaissance , il lui fit 
défendre de le publier, et le père Davrigni, 
qui raconte ce fait , observe qu'un tel projet, 
s'il fût devenu public , aurait soulevé tout 
le clergé , tant il eût paru éirange et inonil 

Soiaseï Téuit veaa voir, rarebevêqae de Rhenuf , qA 
vfl panai éez révéqae de Bile, m k 9m rmtm: C*«t 
qoelque niiénbleapparanBeotqae eeléfèqae. CeuMMUt» 
loi r^^MdiirMtre, il seeal «Oie livres de reales elilest 
priaee de raapire. Oh! ek! dit LeTdlier , e*eti dose aa 
hoBBète koBUoe; ei fl lai fil aûlie caretse^. 

Diaprés le aitae aateor, ootre soa riehe ardieféché, fl 
possédait uae foale d^aaires béoélices d'aa rereao très 
consid^able, ee qai ae l'eaipèehait pas d*éire alitmé de 
dettes. Coauae leas les ecdésiasUqaes de ee earaeidre, 
a pariait très cavalièrieal da pape, et élevait Faalorilé 
du concile liieBaa-deMai de la sîeniie. Ua jonr qn*ll loa- 
tenait cette opiaioa en présence da prélat Roberti , alors 
nonce en Fraace, eeld-d, poor tonte réponse, loi dit : 
On n'ayes 4a*aa seal béaéfice , on croyez à l'antorité da 
pape. 

liestà croire qnelesprélatt qni tentèrent de rendre leurs 
curés amoviUes , étaient de la force de rarcheréque Le 
TelUer. Les prélats vertueux et instruits ne tentèreut ja- 
mais rien de pareil, et Téplscopat en corps n*en eut jamais 
la pensée. Au contraire, nous venons de voir qu'il s'était 
dans tous les temps, soit dispersé , soiten concile, opposé 
avec force aux tentatives partielles de quelques ambitions 
aveugles ou coupables. 
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Nous croyons avoir prouvé que l'inamo* 
vibilité des prêtres à charge d'âmes a été éta-< 
Mie et reconnue en fait et en droit , d'une 
iBanière constante et uniforme, dans toute 
^Eglise. Non seulement les curés en titre ne 
furent jamais révocables au gré de révéque ; 
mais encore tout prêtre desservant d'une an* 
nexG quelconque , tout vicaire exerçant le 
ministère pastoral dans une église où le titu-» 
laîre ne résidait pas , dès lors <]u*il était 
chargé du soin des âmeSi jouissait dans toute 
son étendue de ce droit sacré dont il n ap«* 
par tenait à personne de le dépouiller. 

Nous pouvons donc nous résumer ainsi : 
tout prêtre à charge d*àmes t quelque nom 
qu'on veuille lui dopuer, eat essentiellement 
curéy et d'après le droit constant de TEgUse, 
tout curé est nécessairement inamovible; il 
ne peut être révoqué que de ipon eoMent^ 

ment ou par un jugement canonique. 

Maïs sî révêque ne peut révoquer les prê- 
tre h charge d'âmes qu il a une fois instituàii 

ne peut-^il pas du moins les transférer k wfhè 
lonté I d'une paroisse h Panfre de son dio- 

çèsvi ? ]Lc chapitre suivant sera la réponse ï 

cette question. 






GHAPITAE VI. 

L'évéque ne pouvait tranaférer les prêtres à charge d*taes 
d'me paroisse h l'aiitre sans leur consentement. 



Dans toii& les temps , l'ordination , qui est 
une consécration solennelle ^ a attaché les 
clercs à leur éyéque, et par lui à une église 
particulière , à une fonction déterminée. 
Une fois ordonnés et institués i ils ne peur 
vent pluS| selon leur volonté » se soustraire 
k l'autorité dp leur évéque , pour se metlM 
sous la dépendaqce d'un autre évéque > m 
abandonner leur église ^ pour passer à une 
autre église ^ ni quitter l'emploi qui leur a 
été une fois confié i pour se cbargw d'un au? 
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tre emploi. Ce sont des soldats de la milice 
céleste , qui doivent toujours reconnaître le 
drapeau sous lequel ils se sont enrôlés, de- 
meurer fixes au poste qui leur est échu , et 
ne le quitter qu'à Tordre et au signal du gé- 
néraUCest la doctrine constante des Pères et 
des conciles, et la bonne harmonie qui doit 
toujours régner dans l'Eglise de Jésus-Christ 
exigeait impérieusement une telle disci- 
pline. 

Le concile d'Antioche rappelle aux évé« 
ques que la vocation céleste les contraint à 
se soumettre au joug que TEglise leur im- 
pose , de résider dans leurs diocèses respec- 
tifs et de demeurer constans et immobiles 
dans rétat , le lieu , la profession où l'Esprit 
saint les a appelés. 

Or, cette loi de fixité imposée k l'évéque 
s'étendait aussi aux curés et les obligeait à 
la même stabilité. Le canon cinquième du con- 
cile de Chalcédoine ne laisse aucun lieu d'en 
douter. D'après ce canon, de même que l'évé- 
que ne pouvait quitter son diocèse, ni aban- 
donner ses fonctions sans la permission d'une 
autorité supérieure, ainsi les curés» demeu- 
raient attachés à leurs cures et ne pouvaient 
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les quitter sans la peroiission de Tevéquc ( i )• 
Cette stabilité y cette fiiité à laquelle l'É- 
glise a toujours soumis ses ministres n'«t 
pas seulement y dit le père Thomassin , mi 
frein puissant et salutaire pour arrêter et 
fixer Tinconstance naturelle à tous les hom- 
mes y c'est aussi une assurance qu'elle leur 
donne qu'on ne les arrachera pas du rang 
honorable oit elle les a placés^ à moins que 
l'énormité de leurs fautes ne l'y oblige , et 
qu'on ne les transportera jamais d'un poste 
à un autre sans leur consentement. 

Nous ajouterons que c'est aussi le droit 
naturel. En effet, tout devoir suppose nn 
droit correspondant ^ et puisque les prêtres 
à charge d'âmes ne peuvent quitter leur pa- 
roisse sans la permission de l'ëvéque, ils 
doivent jouir du droit corrélatif de ne pou- 
voir être changés ou transférés malgré eux. 
Or ils en ont toujours joui de ce droit in- 
séparable de la qualité de pasteurs; ils en 
jouissent encore dans tous les pays catho- 
liques. Ce droit nous croyons l'avoir solide- 
ment établi dans le chapitre précédent ; car 
les mêmes autorités qui prouvent que les 

(I) Canon 17-18. 
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praires k charge (Vàmes ne jpeuvent être rë-« 
TOqoëft Bâtis leur cotiseiiteiaent ou un juge- 
meni canonique , prouvent aussi ^ et avec la 
même évidence» qu*iU ne peuvent étra tram* 
fiérës (Tune paroisse à Tautre qu'autant qu^ils 
le veulent Ce second droit n'est qu'une con* 
séquence rigoureuse du premi». Nous ne 
rappellerons donc pas les nombreuic canons 
que nous avons déjà cités , de crainte d'en* 
nuyer le lecteur; nous nous contenterons 
d'ajouter li ces preuves déjh si décisives le 
canon 27 du quatrième concile de Garthage 
qui déftnd aux évêques de passer d'un dio- 
cèse a un antre sans la permission du synode 
de là provincoi mais qui leur laisse la feculté 
de piinnettre aux curés de passer k d'autres 
églises lorsque ceux-H^i le demandentt Sacêr-' 
d^tes verbf conceisione suorum ffnscop^rum, 
possufU ad aUas eochsias transmigmrë. Il 
a'agit ici de la translation dVn diocèse K An 
autre ; mats si l'ëvéque peut le permettre ^ A 
plus iforte raison le peut^il d'une pat^oisM à 
l^antredeson diocèse; et putsqu'av^c cette 
permission les curés petweni passer ^ d'au*- 
très églises, passunt ad alias éccleêkiê imn$>* 
migrare, il est évident qu'il &ut Isur coii- 
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reniement et qu'ils ne peuvent y élre roix:ës. 
Le transfert est donc une faculté que TÊgUse 
laisse aux curés ^ et qui serait complëtesMftt 
illusoire si Tévéque pouvait les transfiértri 
son gi*é« 

Pour toute translation légitime de prêtres 
a charge d'àmes i il a donc toujours fallu 
deux choses : i® la permission de TéTequa 
diocésain^ qui hs dispensait soit des liens 
qui les unissaient à leur premier pasteur^ 
soit de celui qui les liait à leur église propre} 
â"" le libre consentement des pasteurs à cettt 
translation* Jamais ils n'ont pu être légiti"* 
mement changés ou transférés malgré eux* 

Il est vrai qu'un canon du concile d'An» 
tioche permet aux évêquea de punir les 
clercs qui refusent de lui obéir lorsque ^ 
pour les besoins de son ^lise^ il voudra leê 
faire montera une dignité supérieure; mais 
le savant fialsamon observe , en expliquant 
ce canon y que l'autorité épiscopale, qui peut 
faire monter les clercs en cas d'urgence» ne 
p#ut jamais les faire descendre à des degrés 
inférieurs. Efdscopis datum est clericos ad 
majores gradus profère ^ non auUtn ad 
minores deprimere. 
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Le méine auteur ajoute que ce n^esl pas 
d'après sa volonté ou son caprice que Té- 
yéque doit conférer les dignités ecclésias-* 
tiques , mais d'après les lois éternelles de la 
justice distributive et les règles prescrites 
par les canons ; car il n'est pas le maître de 
ces dignités, il n'en est que le dispensateur; 
qu'ainsi , dans la distribution des places et 
des bénéfices , il ne peut rien donner à la 
faveur 9 rien au bon plaisir , rien aux affec- 
tions particulières; mais tout au mérite , h 
k science, à la vertu, aux services i^ndus à 
l'J^lise; et qu'il ne doit jamais préférer les 
jeunes aux vieux, ni conférer les dignités 
vacantes à ceux-là au préjudice de ceux-ci. 
SimiUter nota quod officia ecclesiastica non 
sunt episcoporum potestatisp ut dicunt non^ 
nulli, sed canonum autoritatis et dignitatis; 
sicut nec reUquorum ordinum jura , sciUcet 
diacoîtorum, sacerdotum, et reUquorum. S'il 
n'en était pas ainsi, ajoute le même auteur^ 
ce ne serait plus d'après l'ai^torité des ca- 
nons et la juste balance des mérites que les 
places seraient données ou ôtées, mais d'après 
le caprice ou la passion des évêques. Dès lors 
toutes les règles canoniques des jugemens 
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et des nominations seraient anéanties , et le 
mérite ne serait plus qu^une illusion. Ce n'est 
pas ainsi que l'ont entendu les saints Pères. 
JYïsi enim ita es set, non cum distihctione 
suis gradibus exciderent : sed, seu benè seu 
malè, quando veUent episcopi hocjieri. Hoc 
auiem sanctis patribus minime visum est. 

De tout temps dans l'Église on a regardé 
Funion du pasteur avec sa paroisse comme 
si intime et si sacrée qu^on l'a toujours assi* 
milée au lien indissoluble du mariage chré- 
tien^ et qu'on a constamment regardé l'une 
comme aussi étroite et aussi indissoluble que 
l'autre ; ce qui a fait douter pendant long- 
temps si l'évéque pouvait recevoir la démis- 
sion des curés, 

Loup de Férières écrivait à Ganelon, 
archevêque de Sens , qui , pour ce motif, re- 
fusait de recevoir la démission de deux de 
ses curés qui voulaient entrer en religion , 
que lé mariage spirituel, ainsi que le char- 
nel, quelque indissoluble qu'il soit, est ce- 
pendant soumis à l'autorité de celui qui Ta 
établi, et qui peut faire, dans l'un et l'autre 
cas f une sainte séparation , atin que les per- 
sonnes ainsi déliées ne s'occupent plus que 

6 
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(le la vie céleste des cloîtres. Plus tard le 
pape Innocent III se servit de la même com- 
paraison pôm^ prouver que le souverain 
pontife peut recevoir la démission des évé* 
ques, comme révêque peut recevoir. celle des 
curés. Cette idée du mariage chrétien, appli- 
quée à l'union du curé avec sa paroisse » est 
beilei noble, touchantCi sublime; elle nous 
fait connaître toute la dignité et la considc*-* 
ration dont l'Église a constamment voulu et 
su entourer ses pasteurs. 

Le curé épouse donc sa paroisse : il lui est 
désormais inséparablement uni comme un 
époux chrétien Test à sou épouse. La mort^ pu 
une démission volontaire et acceptée de Véwê-. 
quCi peut seule rompreceslicnssacres.il doit 
donc Taimer, rorner, Tembellir comme son 
épouse; il doit, pour ainsi dire, s'identifier 
avec elle, se dévouer à elle d'esprit et d« 
cœur; de corps et de biens. Sans cesse il doit 
être prêt à se sacrifier pour elle, et jamais il 
ne doit reculer devant les périls lorsque sou 
intérêt le demande. Sa paroisse devient son 
bien, son trésor, sa propriété spIrilueUe, et 
l'on sait combien Ton s'attache à ce qui est 
h soi. EIIp devient donc sa gloire ou sa bonté. 



selon qu'elle se distingue par ses lumières 
ou son ignorance ^ par ses vertus ou par ses 
yices. En un mot, le curé et sa paroisse, ainsi 
que les époux chrétiens, ne font désormais 
pluii qu'un* Brunt dm incarne und. 

Dès lors les paroissiens ne forment plu3 
qu'une seule et même famille dont le curé 
est le père* Il les aime, il les chérit comme 
ses enfans; leurs intérêts deviennent se^ 
intérêts; leurs joies sont ses joies, leurs dou^ 
leurs ses douleurs, leurs misères ses misères. 
Assuré d une existence honnête pour le reste 
de ses jours, il a la certitude de mourir en 
paix au milieu de ses enfans. La pensée de 
thésauriser comme un vil mercenaire n'entre 
jamais dans son esprit; toutes ses épargnes 
sont versées d'avance dans le sein des pau*^ 
vres, ou consacrées k de^ établissemens 
utiles* Et que de bien s'est opéré dans loys 
les temps au sein des populations i dans les 
campagnes surtout, par <:ette voîk aussi sim^ 
pie que touchante ( i) I 

(i) Qu^on parcoure les paroisses de la campagne et qu*on 
aoiis dise par qui y ont été fondés 1^ étaWissweas d'utj^ 
iu$ pnbliqiia fui ont éohsppé auit ijiTages i% Vimpiéié, Im 
maisons d'école, les dotations pour renseigiieiPCii^ gr^tsll» 
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De leur côlc les paroissiens, sûrs de pos- 
séder leur pasteur jusqu'il sa mort, le re- 
gardent tous comme leur père , comme uiï 
guide aussi sûr que fidèle. Ils connaissent de 
bonne heure sa voix chérie; de bonne heure 
ils s'accoutument à l'aimer, à le respecter^ 
à prendre ses conseils, à suiTre ses avis. II 
est le dépositaire de tous leurs secrets , le 
mobile de presque toutes leurs entreprises. 
C'est danê son sein qu'ils viennent déposer 
leurs chagrins et leurs peines. Lui seul ter- 
mine tous les différends, accommode tous les 
procès, calme tous les discorda, éteint toutes 
les haines. 

Les méchans et les brouillons demeurent 
tranquilles ; ils sont forcés de feindre pour 
lui les sentimens communs ; ils craindraient 
de se faire un ennemi d'un pasteur si ten- 
drement aimé, si généralement respecté, 
et dont l'autorité, par sa stabilité même, le 
met à l'abri des délations et des insultes. 
Entre le curé inamovible et ses paroissiens 
ce sont des relations de famille, des rap- 

l6s petiu hospices, les fondations pour les paurres, etc. 
If est-ce pas presque toujours par les curést Cest qvUs 
étaient inamoTibk». 
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porfs entre un père et ses enfdns. Rapports 
précieux ! relations sublimes qui font Ja 
gloire du pasteur et le bonheur du troupeau ! 
Otez rinamovibilitë 9 tous ces avantages si 
précieux disparaissent avec elle. 

Quel fléau pour l'Église! quel malheur 
pour la religion que Famovibilité des pas* 
teurs soit venu interrompre ces relations 
aimables et briser des rapports si tonchans ! 
aussi voyons -nous que cette amovibilité 
désastreuse a pris naissance parmi nous, 
en même temps que la loi sacrilège du di- 
vorce. Cette coïncidence est vraiment frap- 
pante et nous découvre Vintention de ceux 
qui l'ont établie. Les mêmes hommes qui 
avaient voulu avilir la famille et la société 
chrétienne par la loi impie et anti-sociale 
du divorce 9 voulurent aussi avilir le carac- 
tère pastoral aux yeux du peuple t et lui 
rendre ses pasteurs méprisables par la loi 
odieuse et non moins impie qu'impolitique 
de l'amovibilité qui est un vrai divorce spiri-* 
tuel. 

Ah ! s'ils avaient établi cette amovibilité 
funeste pour les degrés supérieurs de la hié- 
rarchie» comme ils Tout établie pour les pas* 
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teurs du second ordre, noua ne craignons 
pas de le dire : c'en était fait de la religion 
dans notre patrie I mais Dien^ qui Mit 
mettre des bornes aux entreprisai dea mé' 
chans et cfui Teille sans cesse sur rÊglisOi 
ik^a pas permis que leur malice en vint jus- 
que Ih. Malgré le naufrage général pour la 
presque totalité des pasteurs du second or* 
dre f rinamovibtlité a été conserréo enfièrt 
pour les évêques. Ils sont encore fixes et 
inamovibles parmi nous, comme ib l'ont été 
dans tous les temps. On ne peut les révoquer 
ou les transférer d'un diociae à un outre 
sans leur consentement. 

Or 9 nous venons de voir qu'à cet ^rd 
les pi^étres à charge d'âmes ont tou)o«ra été 
trahés par l'Église k Tégal dea prëlot* , et 
Pon doit , dit le père Thomassin f étendre 
cette remarque à tous les canons qui relent 
la matière; partout ils accordent, aouo ce 
rapport^ le même privilège aui curéa qnTâUX 
évéqnes i les uns ne peuvent être inamovi** 
blés sans que les autres le soient aussi | et 
l^on ne peut porter atteinte k rinamovibtlité 
des curés sans que celle des évéques neaott 
ébranlée jusque dans ses fondemena. 
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Dans le nouveau régime, cette inamovi- 
bilité pre'cieuse a été aussi conservée aux 
curés proprement dits ou curés de canton ; 
ils eà jouissent dans toute son étendue. On 
ne peut ni les révoquer ni les changer mal- 
gré eux. Il faut leur consentement pour opé- 
rer leur translation. On a fait ainsi un pri<^ 
Tilége de ce qui avait toujours été et de ce 
qui devrait être encore le droit commun et 
la loi générale. 

L'inamoyibilité des pasteurs s'était tou- 
jours conservée pure et intacte dans toute 
TÊglise j. elle est encore telle dans tous Içs 
autres états catholique» j dU t été telle m 
France jusqu'en i8oà« Aussi l'idée de fixité 
et d'inamovibilité y était tellement liée & 
celle de pasteur et de curé, quQ lorsqu'on 
a voulu dépouiller parmi nous presque tovs 
les prêtres à charge d*àmes de ce glorieux 
privilège 1^ il a fallu inventer un nouveav 
nom pour les désigner i tant il est dana k 
nature mém$ ^ea choses que tout prêtre à 
charge drames , que tout pasteur soit fixe et 
inamovible (i). 

(1) Nous dfmisiKMiteaa : ear te iiMKtie des&ervant, datire 



r*. 
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Tieile a été dans tous les temps la consti- 
tution de TEglise, surtout en ce qui regarde 
les prêtres à charge d'âmes. Telle était en par- 
ticulier celle de rÉglise de France avant 1802. 
Telle elle est encore chez toutes les autres 
nations catholiques; Jésus-Christ en ayait 
posé la base de sa main divine ; les apôtres 
bâtirent sur ce fondement inébranlable ; les 
conciles achevèrent TédificOf en coordoQ«» 
nèrent et en lièrent toutes les parties. 

Dirigé , conduit par cette divine conititu-- 
tion , le clergé catholique a toujours^ formé, 

qii*il eftt très peu usité dans le droit cinon , n'âTiii jttaais 
été employé pour désigner nn eorpe nombreux de prêtres 
ehargés dn soin constant des âmes. On Templ^it^aelqiie- 
fois pour désigner les prêtres pr^iiosés an gonTeraerneat 
des cnres pendant leur vacance , on avant qae le tilalaire 
nommé ne prit possession , on enfin lorsque edul-d était 
interdit on impotent. 

Le Dictionnaire de l'Académie définit ainsi le nsal dee- 
serrant : Cebù gui deueri tm bénéfiee à ta ptaee du êêHÊkOn. 
Etemple : On a nmimé un deaervant à eetie ctKtt^ Cette dé- 
tnition est conforme à Tancien droit. 

Le nom de desservant n*avait surtout Jamais été Jotel k 
iCeltti de succursale. Le prêtre résidant dans la sueeursale 
tt*était jamais appelé que vicaire et n*éuit rien de ]^tf« 
Ainsi, pour pallier rinjustice de la suppresdon d*«i drok 
naturel et imprescriptible , on a été foité d^aeeoup^r 
l^x m>Mi qui semblent s'eiclure mntuoMiiiie»t> 



S9 

au langage de TEsprit saint, comme une ar- 
mée nombreuse, continuellement rang^ en 
bataille , remarquable par sa belle ordon- 
nance qui ne laisse ni vide , ni côté Tulné» 
rable , et où chacun a sa place marquée et 
son poste fixe. 

Avec la force de cette constitution , le 
nerf de sa discipline et l'unité de sa hiérar- 
chie, l'Eglise marcha hardiment k la con- 
quête du pionde, renversa Tidolàtrie, réfor« 
ma les mœurs si corrompues du paganisme, 
reconstruisit toute la société sur son modèle , 
et malgré trois siècles entiers de persécutions 
et de combats sanglans , elle se recruta lou- 
jours, s'agrandit même avec le péril, put 
tenir ses assemblées, célébrer ses conciles, 
et faire enfin asseoir son auguste chef sur 
Je trône même des Césars au sommet du 
Capitole* 

Cette sage constitution participe à l'un des 
plus beaux attributs de l'Église de Jésus- 
Christ j la catholicité. Elle a été appliquée 
avec le même succès à toutes les époques, i 
tontes les mœurs , à tous les climats. Seule 
de toutes les institutions sociales, elle a con- 
venu aux peuples régis par un pouvoir abso?- 
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lu^ comme aux nations qui jouissent du 
bienfait de l*ordre légal ; à la monarchie p 
Comme à la république (i); aux régions 
brAlahtes de la z6ne torride , comme aux 
^àys tempères et aux plages glaciales. Pour 
elle seule disparaît la distinction àes \6\b, 
des peuples et des climats. 

Elle a été bonne pour tous les temps , en 
temps de persécution et en temps de paix ; 
en temps d'impiété et en temps de foi ; en 
temps de ténèbres et en temps de lumières; 
en temps de barbarie et en temps de ciyitisa- 
tion ; et I au milieu des révolutions qai ont 
bouleversé le monde,ellee$tdecn[eurée ferme 
et entière dans toutes ses parties. 

Or I si le temps est la grande sanction de 
toute organisation sociale ^ quelle constitu*- 
tion est plus éprouvée que celle du clergé 
catholique , et peut montrer dix-huit siècles 
entiers qui ont passé sur elle, non seulement 

(î) Là seule fdimie dé gouTernement avec laquéne ta 
eoDStiiiition de \*Ef^\\M soit incomiitiible, est lé desp^ 
tiBne pur ou le régUue du seul boo plaisir, parce q«^il m 
directeroeal opposé à Tesprit derÉvanf^ile; aussi IVMHe 
détruit, au moins de fait, partout où elie a. pu exerter son 
lièiireose iMuenoe. 
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sftns là détruire, malft même sans Taffaiblir 
nî Faltërer ? 

Que matiqne-t-il b sa gloire ? elle a serti 
de modèle pour organiser les peuples de 
TEurope ; ou p1ut6t c'est elle-même qui les 
a tirés de la barbarie et conduits k la civili- 
sation ; elle seule les a insensiblement sous^ 
traits à resclavage et places dans les bras de 
la liberté. Faut-il le dire ? ces constitutions 
noutelles tant tantées^ ces gouvememens 
représentatifs dont le siècle est si fier , n*est« 
ce pas là qu'on en a puisé l'idée? Henreut 
les peuples si on avait su en conserver 
l'esprit! 

Aussi cette belle constitution a<*t-elle 
eicité l'admiration dé tous les législateurs ^ 
de tousies vrais philosophes, et les écrivains 
protestans eux-mêmes , malgré la haine vio* 
lente qu'ils portent k FÉglise catholique , 
n*ont pu s'empêcher d'en faire l'éloge (i). 

Encore aujourd'hui en pleine vigueur chex 



(1) Voyez entre autres M. Gaizot ibas son Êlo§€ ém 
prince de TaUeyrand et dans plasteors de ses dbeoats 
eowae 4e NI éeriis. 
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les peuples qui noas environuent, oa plutôt 
dans tout l'univers catholique, elle n'y ^citc 
ni plaintes ni murmures ; au contraire, elle 
y jouit de Pestime et de rapprobation géné- 
rale ; elle y est la gloire du clergé comme 
la joie des peuples , et FÉglise la montre 
encore nvec orgueil à ses amis comme à ses 
ennemis. 

I^is, hélas I pouvons<^nous le dire sans 
être pénétrés de la plus vive douleur ? cette 
constitution si sainte par son origine^ si 
vénérable par son antiquité, ai éprouvée 
par sa durée , si affermie par s^ combats ; 
cette belle constitution , la gloire du chris- 
tianisme comme celle de l'humanité, n^existe 
plus aujoui*d'hui pour l'Église de f rance. 
Une loi nouvelle a tout bouleversé., presque 
tout changé parmi nous. 

Or, il importe à tous les chrétiens ,, il nous 
importe à nous surtout, ministres des autels, 
de savoir comment s'est fait ce changement, 
s'il s'est opéré d'une manière légale et cano- 
pique, s'il est l'ouvrage d'une autorité com- 
pétente et légitime , $*il a tourné an bien 
général de la religion et à l'avantage par- 
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ticulier Je TÉglIse de France ; et supposé 
que le contraire soit démontré , s'il ne reste 
pas quelque moyen de sortir de Tétat funeste 
qu'il nous a fait. 



Btnmmt partît* 



DU CHANGBmilT OVÉBÉ Ilf PEANCl DABI LA BISCIPUNK 
DB l'ÉGLISB depuis 1802 , BT DU méOIMB BCCLÉ- 
8IASTIQUE ZfOUYBAV QUE CE CHAlCGEMElfT A ÉTABLI. 



CHAPITRE PREMIER. 

Gomment 8*eit fait ce chani^ement. 



Un fait qui frappe tous les esprits , que 
tout le monde voit , que presque tous déplo- 
rent, mais dont personne nesçmble vouloir 
rechercher ni l'origine ni la cause, c'est que 
la discipline ecclésiastique a subi parmi nous, 
dans ces derniers temps, une transforoiation 
si complète qu'on ne reconnaît plus Tan- 
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clenne Église gallicane et qu'on serait pres- 
que tenté de croire que TÉglise de France 
ne IVii plus aujourd'hui parlie de TÊglis^ 
unÎTerselle (i). 

£n effet 9 autrefois nos évéques» oomme 
ceux de toute la chrétienté i exerçaient leur 
sublim^ ministère sous la haute direction du 

(1) £a comparant la coaaiitation du dergé telle fa'elle 
existait efk France avant 1802 et telle qu'elle est encore 
cbeztdusies peuples catholiques, en la comparant, dis-je, 
avec le t<égim6 élaèll par les ârtldes organiques , aomi ne 
prétoadens pas ici examiaer les daux régiiMs en ans- 
mêmes» les UAmer ou les louer p tes ju^fer enta. Hous le 
ferons ailleurs ; nous ne voulons que constater une chose. 
C'est que ces deux réglneé, celui d*avant et celui d*après 
la révolution» ne sentputdaatiqiiasendroil; quTmiélMft- 
nement très grave a éti.ojpéré» e| /ima oueteaiMeiiia 
produit une législation nouvelle différente de Tancienne. La 
question n'est pas de savoir si le régime ancien était sans 
défauu ou s'U était &iiikm^% $tmnéimfl$ de «opaattre 
si rÉgUse ravait étaûî , si c'était la M et si $»% obUfiatt 
^a coasçieace. 

Avant la révolatifo il y avait da liés papdsaNs fae 
aauf àomi^is l^ea lefaa ^^aavav; «uds toJol acçUiiai- 
jUupie ne las approuyait paît an aaatrainw tfia leseoiMlsai- 
aait; cela nous suflU. Qae.aîoa eam»Htiioai akas ayac 
f^x d'aajourd'l^ui» aois léiHKidrioas qu'il exista amia ia^ 
uns ^ las ai|tras une loaaaiisa aWéreaaa. I^spramiaia 
étfiiaat coadaiafi^s jar la lai «ai.i4uiamuit saaaaassa« aa 
lieu que la loi nouvelle établit les seconds et les sanctiaaaf. 
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isouveraiii pontife. Leurs rapports avec leur 
chef étaient libres et fréquens; ils le cousaU 
taient dans tous leurs doutea; ils lui ren- 
Toyaient les causes majeures; ils recetaieut 
ses'décisions sans l'intermédiaire de personne. 
Aucune entrave n*était mise à ces commu- 
nications aussi édifiantes qu'elles sont néces- 
saires au maintien de l'unité (i). 

Nous avions rassemblée générale et régu- 
lière du clergé qui tenait lieu de concile^natio- 
naL Dans ces assemblées célèbres , nos cvê- 
ques délibéraient sur les intérêts généraux 
de la religion dans le royaume^ Rien Q*é- 
chappait à leur active vigilance. Là ils por- 
taient des décisions doctrinales sur la foi et 
sur les mœurs 9 et faisaient de sages r^le» 



(I) Les parleflMDS niMtaieiit aux commaakttfoiis d« 
évêqfoes avec le seint-siége des ealraves vMeaies et dp- 
IKTimalent rËglise de France peat-étre plus qiiVm ae ùk 
asjoard'htti; miisqaelle loi écrite et reebnnae^les yaala- 
risait » G*éuit uae mltfpâtioa , le fidt d*aiie force teataie, 
sans droit ni aatorisatioa légale. Aiug| les évéqtfes aaa- 
^pttieni rarement de prolestar; à présent ils ne le povr» 
nient plas. Lear asiervisseBient à Fantorité dffle etkv 
iioleniMit de leur chef sont écrits dans la loi oifaaii|ae. 
Cela constiiae ind iounense diférenee eatit les deax ré^ 
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mens isur les points les plas importans de 
la discipline, qui, ëiant ensuite sanctionnes 
par le souyerain pontife, avaient force de 
loi. LA ils s'opposaient promptement à tont 
noTatenr qni osait élever une voix téméraire 
contre renseignement de TÉgUse , et répan- 
dre parmi les fidèles le venin d'ane doctrine 
impie. De là partaient ces représentations 
soumises, mais énergiques , k Tautorité civile 
pour lui rappeler ses devoirs , et, dans le be- 
soin, réclamer son concours; ou ces résolu- 
tions vigoureuses pour s'opposer à ses entre* 
prises sur les droits de TÉglise et repousser 
ses injustes empiétemens. Cest Ih que nos 
prélats français représentaient dignement 
répiscopat. Là ils apprenaient à se connaî- 
tre, à s'estimer, à se chérir mutueltement. 
Ils sortaient toujours du sein de ces assem- 
blées avec un zèle plus vif pour le bien de 
rÉglise , avec des sentimens plus profonds 
d'estime et d'amitié rédprocpies. C'était un 
puissant mojen de maintenir dans le corps 
épiscopal celte paix, cette union^ cette bonne 
harmonie qui fait toute sa force. 

Ce qu'était rassemblée générale du clergé 
pour tout le royaume, le concile raclropo- 

7 
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lilaia rélail pour chaque province et y pro- 
duisait les mêmes effets. Nos premiers pas- 
teui*s^ SOU& la direction des métropolitains , 
y décidaient les aflaires majeures^ y concer* 
taient ensemble des réglemens de discipline 
spéciale^ et établissaient en tout cette con- 
formité i cette unité de vues et de principes 
si nécessaire pour concilier à la religion et à 
SOI ministres lo respect et la vénération des 
peuples (i)« 

Tous les prêtres à charge d'âmes étaient 
admisy dans chaque diocèse i à la confection 
des ordonnances et réglemens eeclésiasti*- 
ques. Le synode diocésain , conseil extraor-* 
dinaire de Tévêque , était tenu chaque an*- 
née; tous les curés avalent droit d'y assister 
et d'y donner librement leur a^is. Cétait 
un centre de lumières où chacun apportait 
U» fpuit de ses études, de ses réflexions^ sur^* 
tout de son expérience^ et y puisait ensuite 
Ip résultat généra h De là sortaient des déci- 
sions qui servaient de règles , et des ordon«* 
nances disciplinaires qui , étant établies par 

(1) L'autorité civile empêchait souvent la tenue des 
eonelKes , par le fait sans doute ; car où était son droit 
écrit do défendre ces réuoions d'évéques ? 
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le consentement de tous, étaient suivies par 
chacun comme sa volonté propre. 

Chaque cathédrale possédait un chapitre 
canonial qui servait au prélat de conseil 
ordinaire ei habituel* U le consultait dans 
totttea les afiairea courantes. U ne prenait 
aucune détermination p ne portait aucune 0]>- 
dounance, ne faisait aucun mandement sans 
avoir pris son avis. A la mort de Févéque , 
tous les pouvoirs de juridiction tombaient 
entre les mains du chapitre. Pendant la va- 
cance du siège p c'était à lui qu'appartenait le 
gouvernement du diocèse^ qu'il fisiisait admi- 
nistrer par des vicaires généraux de sa créa- 
tion p et qui de là portaient le nom de vi« 
caires capitulaires (i). 

Tous les prêtres employés au ministère 
pastoral exerçaient leurs saintes et sublimes 
fonctions sous la surveillance et la direction 
immédiate de Tévêque : tous correspon- 
daient directement avec lui. Aucune auto- 
rité intermédiaire n'était interposée entre le 



(1) Si dans plusieurs dlocèMi on ne coasdiait plus les 
Ghâ[^6i9 c^éuit un malliettr et une violation de la loi 
générale. 
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premier pasteur et les pasteurs du second 
ordre , entre Tëvêque et son clergé. 

Dans chaque diocèse il y avait une offida* 
lité régulière où toutes les causes ecclésiasti^ 
ques ordinaires étaient portées , jugées con- 
ti^dictoirement et au grand jour. On pouvait 
toujours appeler des décisions de ce tribunal 
au métropolitain 9 et même ad souyerain pon- 
tife. ATombre de cette jurisprudence pater- 
nelle , la personne et l'honneur des prêtres 
étaient autant à l'abri des délations et des 
calomnies que des caprices de Tarbitraire 
et du bon plaisir ( i )• 

Tous les prêtres à charge d'âmes étaient 
curés f et tous les curésétaient inamovibles. 
Les évéques ne pouvaient en révoquer^ ni en 
changer un seul sans son consentemi^nt ou 
un jugement canonique. Un prêtre h charge 
d'âmes , une fois installé , était sûr de pos- 
séder son béné ce jusqu^h sa mort. Il n'ap- 
partenait à personne de l'en priver autre- 
ment que par un jugement revêtu de toutes 
les formes de la justice coutentieuse; et s'il 

(1) Les parlemeus avaient presque anéanii la droit 
d*appel au aiétropoliuin. Qui lear en avait coaléré le 
droit T L'asurpation détruit-elle la loi ? 
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se faisait quelques mutations elles étaient 
toujours volontaires. 

En un mot , la discipline générale de l'É- 
glise dont nous avons donné une légère es- 
quisse dans la première partie de cet ou- 
vrage^ était parmi nous en pleine vigueur 
dans toutes ses parties : elle faisait le bonheur 
et la gloire du clergé français en même temps 
qu'elle lui conciliait le respect ^ Taffection et 
la confiance des peuples. 

On conviendra que sur tous ces points et 
sur bien d'autres encore que nous passons 
sous silence 9 il s^est opéré parmi nous un 
grand changement ; que le régime ecclésias- 
que sous lequel nous vivons n'est pas le 
même que celui' d^autrefois , et que ce bel 
ensemble de discipline^ heureux fruit de la 
sagesse de l'Eglise et de l'expérience de tant 
de siècles^ n^existe plus en France que dans 
nos souvenirs. 

' Or , comment s'est fait ce changement ? 
est-il l'œuvre d'une autorité compétente et 
légitime? s'est-il opéré d'une manière légale 
et canonique? 

Question grave sans doute , mais qu'il 
sera bien permis de discuter et de résoudre , 
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à nous simples prêtres, pauvres ilesswvans. 
Et par qui pourrait-elle l'être plus conre<- 
nablement que par ceux qu*elle touche de 
si près et qu'elle intéresse le plus vivement? 
Sur les bancs de l'ëcolei pendant notre novi* 
ciat, on a fait passer sous nos yeux toutes 
les décisions de l'Église sur la foi , sur les 
mœurs et sur la discipline | non pas sans 
doute pour juger après l'Église , mais du 
moins pour constater l'authenticité de s^ 
décisions. On nous laisse encore disputer 
sur l'œcuménicité de certains conciles^ et l'on 
nous permet de prononcer que toutes les 
décisions de Constance et de Bàle ne sont 
pas 4es articles de foi; et l'on voudrait nous 
interdire la discussion sur la légalité et la lé- 
gitimité d'une discipline toute nouvelle p et 
qui ne régit qu'une Église particulière ! 
Quoi I tous les jours encore on dispute sur 
l'étendue des pouvoirs du souverain pontife^ 
sur le degré dVitorité que peuvent «voir 
ses décisions ; l'on ose ainsi poserdes bernes 
à une puissance à laquelle Jésus*Chriat sem^* 
ble n'en point donner; tout cela semit per» 
mis à tout le monde i et l'en nous tniilenit 
de téméraires et presque de fi^^tieui p. peroe 



<{ae nous dilaterions Tëteudue de l'atitortié 
'ëpiscopale , et nous constaterions que , dans 
tons les siècles y pour le bien de la religion, 
rÉglise a posé k cette autorité des bornes 
qu'elle ne dût jamais franchir ! 

Tfous l'abordons donc hardiment cette 
question ardue , aujourd'hui deyenue palpi- 
tante d'intérêt; nous la discuterons arec im* 
partialité y et nous la résoudrons a^ec con- 
science. 

Pour être plus clairs , posons d*abord des 
principes certains et admis de tout le monde. 

<r Au sein de toute nation catholique il 
existe deui autorités : l'une spirituelle f éta* 
blie de Dieu même pour régler les «choses de 
la religion; l'autre temporelle, qui entre 
paiement dans les Tues de la Pnnridencei 
pour la consertation des sociétés humaines , 
et qui est établie pour régler les choses ci- 
Tiles et politiques. A la première appartient 
le droit de statuer sur la foi , sur la r^le 
des moeurs , sur l'administration des sacre» 
mens , sur la discipline ecclésiastique. A la 
seconde appartient le droit de régler ce qui 
regarde les personnes et les propriétés, les 
droits civils et politiques des citoyens. Non, 
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ce n'est ni aux peuples , ni aux magistrats , 
ni aux princes qu'il a été dit : Allez, ensei" 
gnez toutes les nations. C'est au collège apo« 
stolique^ dont saint Pierre était le chef ; c'est 
à leurs successeurs , c'est au corps des pre- 
miers pasteurs unis au souverain pontife^ 
que ces immortelles paroles ont été adres* 
sées(i). )) 

, , Si l'une des deux autorités entreprend sur 
les droits de l'autre ^ il y a usurpation. Or, 
il n'appartient qu'à l'autorité spirituelle de 
régler la discipline ecclésiastique : donc tout 
changement à cette discipline , pour être lé- 
gitime et légal, doit venir de l'autorité spi- 
rituelle ; l'autorité civile ne peut intervenir 
que de son consentement , ou pour lui don- 
ner main-forte dans l'exécution. Donc si, 
seule , Tautorité civile opère un changement 
du genre de celui dont nous parlons , il y a 
usurpation manifeste de droit; un tel chan- 
gement est illégal, illégitime , et ne peut en- 
traîner avec soi aucune obligation de con- 
science. 



(I) Mgr. révéqae d'Hermopolis. Dlumtê à ta dimére 
df 9. députée. 
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Le chaogement dont nous nous plaignons 
doit être jugé sur ces principes. S'il était 
fNTOuvé qu'il a été opéré par une autorité 
compétente, par une autorité légale et légi- 
time, c'est-à-dire par le souTerain pontife, 
de concert aTCC Tautorité ciTile, on le gou- 
vernement français y nous n'aurions pas à en 
discuter Je droit , mais seulement à en con- 
stater les fiinestes conséquences. 

Il est des choses qu'on dit toujours , parce 
qu'elles ont été dites une fois. De là le mot 
si souvent répété , que le Concordat de 1801 
avait changé, en France , la discipline ecclé- 
siastique ; et à force de le répéter, on est par- 
venu peut-être à le croire et à le faire croire 
aux autres. Chose étrange ! le Concordat de 
Fie VU, qui ne fut fait que pour mettre fin 
aux innovations funestes de la constitution 
civile du clei^é, et pour rétablir en France 
Tancienne discipline qu'elle y avait altérée, 
est accusé d'avoir innové! IjC changement 
déplorable dont nous nous plaignons lui est 
généralement attribué! Erreur grossière qu'il 
importe de détruire. 

En 1801 , le pape, il est vrai , s'attribua 
pour un moment la dictature. Par un seul 



acte de sou autorité ^ il supprima tous les 
évéchës existant en France et en créa de 
nouveaux. Sans doute, c'était une chose jus- 
que là inconnue dans TÉglise ; mais on sait 
.que cet acte inouï d'autorité fut impériense- 
meut commandé par des circonstances in- 
ouïes f qui probablement ne se reproduiront 
jamais* L'auguste chef de l'Église ne s'y porta 
qu'à regret I et lui-même s'en excuse mr la 
dureté des temps. On confient qu'on ne 
pouvait sortir autrement de l'abtme de con- 
fusion où Ton était tombé. Cétait donc une 
exception unique , pour la circonstance seu- 
lement , et qui| dès lors, ne peut tirer à 
conséquence* D'ailleurs , cet acte ckange les 
choses pour le moment, ou plutôt les refait; 
jmais il ne touche ni aux personnes^ i^ aux 
droits qu'elles peuvent aToir; il laisse tons 
les degrés de la cléricature sous le r^ime de 
l'ancienne discipline (i)« 

Qu'on relise cette convention célèbre ; 
sauf cette exception unique ^ pas mi article ^ 

(1) Gela est sf vrai qae, malgré la sappreaaioa de tons 
lesévêchés, lesévêqaes français ne se sdat pas regardéspoar 
cda comme amovibles. Ib n*oni même Jamais cm que 
pmonnsptt les rendre letoy cii certes Bs ottl iSiSMi; 
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pas une phrase , pas un mot d'où l'on puisse 
conclure un changement quelconque dans 
les lois disciplinaires qui jusque-là avaient 
régi le cierge et le régissent encore dans tout 
le reste de la chrétienté. Tout y suppose, au 
contraire y Tancienne organisation. L'évéque 
n'acquiert pas de nouveaux pouvoirs; les 
prêtres h chaige drames, les curés , n*y per» 
dent aucun de leurs droits ; l'article 7 les 
assimile aux évéquea pour la prestation du 
serment ; par l'article g» les évéqoes sont au- 
torisés à faire une nouvelle circonscription 
de paroisses, et par l'article lo, ils doivent 
nommer ht ces nouvelles curas avec Tagré* 
ment du gouvernement. Partout on suppose 
de véritables paroisses ; partout on parle de 
curés proprement dits, de curés inamovi* 
bles^ tels qu'ils ont toujours été dans TÉglise. 
Pour les succursales , pas un mot. Pour les 
desservans, pas la moindre mention. Cepen- 
dant un changement si complet de droits, 
d'état , de position , pour l'immense majorité 
du clergé français, méritait bien au moins 
un souvenir, une mention , un mot , dans la 
nouvelle conslitutbn , qui dormais devait 
le régir* 
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Il y a plus, l'article i4 porte : « Le gou- 
vernement assurera un traitement convena- 
ble aux évêques et aux curés dont les dio« 
cèses et les cures seront compris dans la 
nouvelle circonscription. » Pense-t*on que 
si la création des succursales et Tinstitution 
des desservans avaient été dans l'intention 
du souverain pontife^ il aurait oublié, dans 
une occasion aussi solennelle, de fK>urvoir 
à l'existence de la presque totalité du clergé 
français? Peut -on supposer que le chef su- 
prême de toute rJËglise, qui, en cette qua- 
lité , doit pourvoir à tous ses besoins , eût 
négligé, dans une telle occasion , de stipuler 
pour Tentretien des neuf dixièmes du clei^é 
d*un grand royaume; c*est-à-dire de plus de 
trente mille prêtres, qu'un tel oubli ou une 
pareille négligence eût pu livrer à la plus 
profonde misère ? C'est impossible. 

Il est donc vrai que le changement des 
paroisses des campagnes en simples sucCur- 
isàles , et celui des curés ruraux en sim^es 
desservans amovibles ou révocables h là vo- 
lonté de Févêque, n'ont jamais été dans 
rintention du souverain pontife. 

11 est également certain que le Concordat 
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de 1801 n*a rien changé à la discipline ec- 
clésiastique, et que, sous ce rapport, il est 
pur de toute innovation. Ce n^est donc pas 
là qu^il faut chercher l'origine du change- 
ment ; mais où la trouver ? Le voici : 

Environ neuf mois après la signature dn 
Concordat , le 27 germinal an x de la répu- 
blique , le pouvoir consulaire qui gouver- 
nait alors la France, fit décréter par le corps 
législatif, et publier avec ce même Concor- 
dat, des articles dits organiques de la Con^ 
veniion du 216 messidor an ix , au nombre 
de 77. On publia exprès ces articles avec le 
Concordat, afin de persuader aux simples 
qu'ils venaient de la même source et avaient 
été également sanctionnés par les deux auto* 
rîtes; mais cette ruse n'a pu tromper que 
ceux qui ont bien voulu l'être. Non seule- 
ment l'autorité spirituelle ne prit aucune 
part h leur confection , mais il est encore 
certain qu'ils furent décrétés à son insu et 
publiés sans son aveu , comme nous le ver- 
rons bientôt. Or, ce sont ces articles organi- 
ques seuls qui on t opéré le changement funeste 
dont nous nous plaignons , et établi le ré- 
gime ecclésiastique nouveau qui pèse comme 
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un joug de fer sur TÉglise de France, Cest 
Ik seulement que tous en trouvères et rori- 
gine et la cause ': yoyex et jugez. 

Vous êtes étonné , affligé p peat«*èlre , et 
avec raison , de la rareté et de rinsignifianee 
des relations de nos premiers pasteurs atec 
le chef suprême de tout Tépiscopat } lisez les 
articles organiques , et votre étonnement 
cessera : 

Art. l«^ « Aucune bulle ^- bref, reacrit^ 
décret, mandat^ provision, signature servant 
de provision, ni autres expéditions de la 
cour de Rome , même ne concernant que les 
particuliers, ne pomTont être reçus ^ pu- 
bliés, imprimés, ni autrement mis à exé- 
cution sans Tautorisation du gouvernement. 

ArL 2. fi Aucun individu se disant nonoe, 
légat, vicaire ou commissaire apostolique ^ 
ou se prévalant de toute autre dénomination, 
ne pourra , sans la même autorisation , exer* 
cer sur le sol français ou ailleurs , aocone 
fonction relative aux affaires de TÊglite gaW 
licane (i). » 



(1) La doetrlne conieaaedtaB ess daix ar listes, si 
trostîve da TsutorM papale, était 14ea celle de aos parla- 
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Vous ne comprenez pus pourquoi nos pré* 
lais vivent dans un isolement complet les uns 
des autres ; pourquoi nous n'avons plus ces 
assemblées générales du clergé qui représen- 
taient si bien le concile national ; pourquoi 
les conciles métropolitains ne sont plus te- 
nus p et enfin pourquoi nos seigneurs les évo- 
ques négligent le devoir, que leur impose le 
concile de Trente , de réunir leurs curés en 
synode diocésain au moins une fois diaque 
année; c'est que vous n'avez pas lu les wti* 
clés organiques. Prenez donc et lisez: 

Article 4* << Aucun concile national ou 
métropolitain , aucun synode diocésain, au* 
cune assemblée délibérante n'aura lieu sans 
la permission expresse du gouvernement, h 

Vous ne pouvest tous expliquer la nullité 

BMiis jaasénistes.qDi k aatutet sa nng das KbeHéi 4a 

rÉglise gallkaae. Nos évêques as peasaieal paîat sinii. 
Selon Fleury, dans ses nùweaux OpmeuteSt répiscopat 
entendait, sur ce point surtout, les libertés bien différem- 
neatqne la nagMratitre.' D'ailleurs les pariemens qui 
ébranlèrent toute la diseipUae, ne parvinrent jamais à 
faire inscrire une doctrine semblable dans le Code des 
lois de rÉtat. Cet excès d'usurpation était réservé aux 
auteurs de la loi organique. Ce n'était qu*un acte de nos 
eouri loaveralttH. Or, un acte n^établii pas un droit. 
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complète où est tombé le chapitre canonial 
dans tous les diocèses. Auti*efois il était le 
conseil habituel et permanent de l'évéque 
qui ne faisait rien sans prendre son avis. Au- 
jourd'hui il n'est pour rien dans Tadminislra- 
tion diocésaine; nulle part il n'est consulté; 
tout se fait à son insu ou sans son conconrs. 
Cela TOUS passe ; lisez, et l'énigme sera expli- 
quée. 

Article 1 1 • « liCS archevêques et ëvêques 
pourront^ avec l'autorisation du goaveme- 
ment , établir dans leurs diocèses des chapi- 
tres cathédraux. • • • » 

Article 35. « Les archevêques et évéqnes 
qui voudront user de la faculté qui leur est 
donnée d'établir des chapitres.. •• ii 

On le voit, cet établissement est facultatif. 
Les évêques peuvent établir des chapitres 
comme ils peuvent s'en pasfser ; mais pouvant 
se passer de chapitres , à plus forte raison 
peuvent-ils se passer de leurs avis* SMl n'est 
pas nécessaire d'avoir des chanoines , pour-* 
quoi le serait-il de les consulter? 

A la mort de l'évéque c'était entre les 
mains du chapitre que tombaient tous les 
pouvoirs de juridiction dans le diocèse ; il 
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nommait aussitôt des vicaires capitulaires qui 
administraient en son nom pendant la Ta- 
cance du siège. Les articles organiques ont 
changé tout cela ; ils veulent ^ eux, que les 
pouvoirs juridiction naires restent entre lés 
mains des anciens grands-vicaires , qui 

Article 36. c( Continueront leurs fonctions 
même après la mort de l'ëvéque p jusqu'à son 
remplacement (!)• » 

Vous êtes surpris de tout cela : car vous 
aviez cru avec nous que l'autorité et la )uri« 
diction des vicaires-généraux tenaient à celles 
de Tévéque et finissaient à la mort de celui- 
ci ; mais c'était apparemment une erreur , 
du moins les articles organiques Tout autre- 
ment décidé ; vous venez de le voir dans 
Tarticle 36 qui donne sans doute & ces grands- 
vicaires des pouvoirs juridictionnaires que 
rÉglise leur dénie. Aussi ces mêmes articles 
exigent«ils des grands-vicaires comme il y en 
a peu y dés grands-vicaires dignes des hautes 
fonctions dont ils les revêlent de leur propre 
autorité : 

(I) Qnoiqtt'an décret da 2S féTrier ISIO tit réformé 

eet article, il restera comioe un témoin irrécusable de 

Tetprit d*usarpation sur les lois de TËglise qal animait 

l^aiteur des articles orgaaiqaes. 

8 
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Article 211 • <( Chaque ë?êc}ue pourra nom* 
mer deux ttcnired^génëraux , et chaque ar- 
chevêque pourra en nommer trois ; ils les 
choisiront parmi les prêtres ajant les qun^ 
lités requises pour être éi^ues. 3 

C'est du moins être conséquent. En effet , 
les revêtant de tous les pouvoirs des lâvéques 
il fallait bien en exiger les qualités» On ne 
dit pas quelles sont ces qàaKtës; mikiâ il 
est bien entendu que la première de toutes 
sera une soumission sans bornes aux exi* 
gences des articles organiques. 

Avant i8o!i, Tofficialilë était dans chaque 
diocèse le tribunal spécial qui jugeait en pre-» 
mièM instance les Causes ecclésiastiques avec 
toutes les formes de la j usticc côBtenlieuse. 
Vous êtes surpris de n*a percevoir rion de pa- 
reil aujourd'hui ; de voir la personne ei Theu* 
neur des prêtres livi^'s à lamerci non seialt^ 
ment de Tévêque, mais du moindre de ses 
grands-vicaireSy qui peut les juger et les punir 
sans les entendre et sans observer & leur égard 
aucune forme canonique. Cela vous cause au- 
tant de douleur que de surprise ; continaes à 
lire les articles organiques^ et si votre donlettf 
persévère, du moins votre surprise ceaserat 
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D'flbonl , 

Article il. a Les ëTéqoes pourront établir 
dam Jeun diocèse» des chapitres cathëdratuc 
^ des sëminaires. Tous antres étàblissemens 
ecctériastiques sont supprimés. » 

Mais les tribunaux spéciaux pour les causes 
purement déricales | uiais, en partidulier^ les 
offi<âalhéi sont des étàblissemens ecclësiaiti«« 
qoea» Donc ib demeurant bien et dûment 
sépprimés } donc il ne peut plus exister da 
tribunal spécial pour juger les prêtres en 
première instance ; doue leur personne at 
leur honneur restent sans sauva^garde et sont 
li?rés, par le fiiit comme par le nouveau 
droit f h tous les caprices de rarbitraiia et 
du bon plaisir; maiS| quand même on pom>* 
mit créer un tribunal spécial et rétablir Tof'- 
ficialltéi k quoi sertiratenti» ils deranl la 
fiieuUé donnée è Tëvêqua par la nourean 
régime» 

Article 3i# a Les dessèrvans sont approu«« 
yés par les évéqués et jfwocablei par lui. n 

Or la révocation renferme à elle seule 
toutes les peines canoniques; elle renferme 
de plus^ aujourd'hui, celle de perdre tout 
droit à son traitement et par là à son existence 
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même; donc l'ëTêque, le moindre de. ses 
grands-vicaires peut exercer , saille Teut, sur 
tous les desservans p c'est-à-dire sur la près* 
que totalité du clergé pastoral , un pouvoir 
arbitraire , et ; si cela lui plait f les réduire 
à la misère. 

: Dans les causes ecclésiastiques il y avait 
toa)our8 eu droit d'appel d'un tribunal de 
première instance à un tribunal supérieur. 
Les prêtres ont toujours pu appeler de la 
sentence de leur évéque ou de celle, de 90(a 
officiai au métropolitain , et de celui-ci au 
souverain pontife. Ik ne le peuvent plus au-> 
jourd'hui, tout appel ecclésiastique est dé- 
truit. Non seulement Tévêque ji^e et punit 
arbitrairement $ mais il termine tout en der- 
nier ressort , sans instruction comme sans 
forme canonique ^ sans contrôle comme sans 
conseil. Ainsi l'ont voulu les articles orga- 
niques y qui , cependant , ont daigné établir 
une sorte d'appel à la place de tous ceux de 
l'Église; mais quel appel ? lisez : 

Article 6. ce II y aura recours au conseil 
d'état dans tous les cas d'abus de la part des 
supâ:ieur&. et autres personnes ecclésiasti** 
ques«««.» 
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Voila pour les ecclésiastiques le seul re- 
cours possible aujourd'hui. Désormais donc, 
même dans les causes purement cléricales , 
les prêtres et les érêques ne seront plus ju- 
gés en dernier ressort par le métropolitain , 
le concile provincial ou le souyerain pontife, 
ni même par aucune personne de leur état; 
mais par de simples laïques , par des ayo* 
cats f des médecins, des militaires et des fi-* 
nanciers, qui , pour exercer dignement l'em- 
ploi clérical qui leur est confié, ne manqueront 
sans doute pas d'étudier leur théologie et 46 
se fiimiliariser avec les canons de l'Église* 
' Dans tous les temps les prêtres à chai^ 
d'âmes avaient marché sur le pied d'une éga<* 
lité noble et touchante qui entretenait parmi 
eux l'union , la concorde, la charité ; ils jouis- 
saient tous à peu près àts mêmes droits, des 
qiêmes pouvoirs, des mêmes honneurs , sans 
distinction de curés de ville et de curés des 
campagnes ; s'il existait quelques l^ers pri* 
yiléges, ik étaient ordinairement en faveur 
de ces derniers. Aujourd'hui c'est bien dif- 
férent. Les pasteurs sont maintenant divisés' 
parmi nous en deux classes opposées ; ia pre- 
mière Composée du petit nombre des prêttwi 
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connus sons le nom de cures de l'^el a*classe| 
curés de canton ^ cures de ville; la seconde 
formée de ceux ^ en bien plus grtnd nombM, 
qu'on a affublés du nom impropre et ridicule 
de desservans ou curés des campagnes : aux 
premiers tons les droits , tons les honneora, 
tous lea privilèges qui sont inhérens an ca- 
ractère pastoral ou qui peuvent y être ajott« 
tés : aux seconds le dédain » le mépna » an 
dépouillement absolu, Tilotisme le plni com- 
plet. Or^ qui a établi cette distinction non- 
valle aussi injuste qu humiliante | qui a déjà 
jeté parmi le clergé du second ordre des 
fermons de haine et de discorde f et qui finira 
par le diviser en deux camps rivaux et irré* 
conciliables ? les articles organiques* 

Article 6o. « Il y aura an moins une pa*» 
roisse dans chaque justiee de paix. 

U sera en outre établi autant de snecai^ 
sales que le besoin pourra Tezigsr* 
- Nous verrons plus tard que» d'apns le 
iiouveau régime, les paroisses sont tout» les 
sqccursales rien» et qu'il en est ainsi des titiH 
likies. 

>r)Lfs|^^res h charge d'âmes avaient ton» 
jeftinbii{(Wfié}k(MÎntiinîf istère sooa la aw 
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Teillance et la direction immédiate de l'évè* 
qae* Oa ne Vêtait jamais douic qu'il pût y 
afoir une autorité intermédiaire entre la 
premier pasteur et les pasteurs du second 
ordre f cotre Tévéque et son clergé. Ce 
quon e^t regardé comme impossible est 
devenu ane réalité. Ce n'est plus sons Ut 
surTeillaQce et la direction de l'cvéque que 
la presque totalité des pasteurs exercent le 
saint ministère; c'est sons la surveillance cl 
la direction des curés de canton , qui de« 
Tiennent ainsi antant de petits évéques , ri- 
vaux des prélats véritables , et tendant sana 
cesse à s'agrandir à leurs dépens; or» qui « 
&it cette innovation, aussi dangereuse qn'elUi 
est étrange et inouïe dans TJE^lise? lesiirti« 
des organiques. 

Article 3o« a Lee catm seront imm^ja* 
tement soumis aux 4véques dans l'esercice 
de leurs fonctions, d 

Article 5i... a liCs desservans exerceront 
leur ministère sous k^ surveiïUmcç et la 
direction des curés. » 

Des prêtres k charge d'âmes ont toujours 
ét# fixes et inamovibles dans r£glise; ils 
n'ont jamais pu être légitimement destitués» 
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réroquési ou même simplement transférés 
sans leur consentement ou un jugement ca- 
nonique. Ce droit précieux, inhérent à la 
qualité, même de pasteur ; ce beau privi- 
lège f qni fait le bonheur et la gloire du curé^ 
qui le constitue le père de son troupeau, 
qui le rend si cher et si respectable à ses 
yeux ; ce droit qui, pendant dix-huit siècles, 
avait concilié à la religion et à ses ministres 
Famour , le respect et la vénération des peu- 
ples , ce droit sacré qu'on avait toujours re- 
gardé comme naturel et inviolable , ce droit 
gênait sans doute les vues bienveillantes que 
les auteurs des articles organiques avaient 
sur l'Église et sur le clergé; fis J'ont laissé, 
par dédain ou par pitié , à un petit nombre 
d'élus, et ils en ont dépouillé les autres. Et 
comme ce droit, nécessaire partout, l'est 
pour les campagnes , où le peuple ne juge 
les hommes que d'après leur position , bien 
plus encore que |)Our les villes, où l'on a 
plus d'yards bvA qualit s personnelles , ce 
sont précisément les airés des campagnes 
qu'on en dépouillera pour ne le laisser qu'au 
petit nombre de ceux qui sont placés dans 
les villes. 
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Même article 3i«««.. Les desserTaos... 
seront approuvés par Tévéque et réfocablea 
)>ar lai. » 

Ne poussous pas plus loin cette triste et 
dégoûtante analyse. En voilà pins qu'il n'en 
faut pour prouver , même aux plus incré- 
dules , que le changement désastreux q« 
nous combattons, n'est l'ouvrage que des ar- 
ticles organiques seuls. 

Or, qui les a faits ces articles trop fiimeni? 
quelle est leur autorité ? 

Nous l'avons déjà dit : ils sont le pur ou- 
vrage de l'autorité civile; seule elle les m 
conçus, seule elle les a décrétés , senh) elle 
les a publiés : non seulement rautorité spi- 
rituelle n'y a pris aucune part, mais encore 
elle les a d'abord complètement ignorés. Le 
saint pape Pie Vil, l'auteur même du Concor- 
dat, a déclaré plusieurs fois, mais sur tout dans 
une occasion solennelle que nous rappelle*- 
rons bientôt , que les articles dits orgam» 
ques furent faits à son insu et publiés sans 
son awu . 

Mais tout changement à la discipline ecclé- 
siastique, pour être valable et légitime, doit 
être fait par le pape, chef souverain de TE- 
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glise et seule aatorlté compétente en pareille 
matière. Du moins est^il certain qu'an tel 
changement ne peut être légitimement opéré 
sans son concours, encore moins peut-il 
l'être il son iniu et sans son aToa. Donc le 
changement opéré dans la disoipline inté«* 
mure de r£glise de France , par Jer artiehs 
dki organiqmê qmJureniJnUs à Unsm^ lob 
Sa Sainteté et publiés $an9 smta^^ou i^.aat illé^ 
ga) f illégitime f nul en soi et dans son ori*- 
gine. ' 1 

^ Serait-ii du moins derenn légitime et lé- 
gui par mie approbation on «ne adhésion 
pwtériem^e dn chef de relise? Toyopa. 
* i^àprès la déclaration d« aouTOMiin pon<* 
ttie déjà eitée , il est certain q«'U ignora d'à* 
bord jusqu'à rezisteqee mémo des jartideB 
organiqnei. Dès que Se SaitftMé en ent Oon» 
Mfasaiieei elle adressa au premier oonanl 
les r^lamations les plus fortes qu'elle no 
ceisa 4epnis de renouveler. CeluÎHsi sogar» 
da bien de lei publier } il prit au conCreira 
toutes les précautions imaginables pour lés 
tenir secrètes ; mais tous ses eflSnts no pu- 
rent empêcher qu'il n'en transpirât quol<» 
que chose. L*auteur des MéaKoires pour aorw 



vir & rbistoire ecclésiastique en cite des 
exemples. Puis surtinrent les démêlé des 
deux cours et la captiwité du vicaire de iém 
sus^Christi qui eu fut la suite et qui dut in* 
terrompre tontes les cofumunicatious de oe 
genre. 

Mais dès que le pape Ait remonté sur ao« 
trône pontifical et qu'il put fiiire entendit 
en liJ>erté sa voix dëcisÎTe > il réprouTa foo» 
meHement Ifl^ changemens introduits dans 
la discipline ecclésiastique par les artidea 
oi|[aniqiikes- Écoutons le chef suprême de 
tonte rJËgUM pailant aux cardinaux di 
plein consistoire» le aS juillet 1817 ; 

a Depuis le moment que nous a? om p« 
(( reprendre le gouvemeoumt de FÉgUsecaf* 
a tbolique que Dieu a confié k notr« ?igi- 
(( lance I nous^nVivonarieneu tant i coeur 
a que de r^ler plus coaTengbleaient e» 
(c France k régim9 ecclésiastique a '/b r^ 
H méiier aux grands maux dont r^^gUso 

« est affligée dans ce royaume dfpuis plu^ 

H sieurs années f afin que la religion catho- 
« lique jr reconnût son ancienne splen^ 
(( deur* )i 
Cest le même pape qni arait fiut le^Con^ 



cordât de i Soi qui parle ainsi ; or il ne peut 
blAmer son propre ouvrage ; aussi aTons- 
nous TU que cette convention célèbre n'a- 
vait rien changé au régime ecclésiastique , 
et par conséquent n'avait pu y produire au- 
cun mal ; il n'y avait donc rien à régler. Les 
grands maux auxquels le souverain ponlife 
veut remédier ne peuvent donc venir que 
des articles dits organiques quijurenijiùis 
à tinsu de Sa Sainteté et pubUés sans son 
aveu ; et la religion caihoUque ne peut re- 
coui^rer en France son ancienne splendeur, 
qu'autant qu'on reviendra à Tancienne dis- 
cipline qui l'avait produite et qu'on aura 
abandonné les articles organiques qui seuls 
peuvent Tavoir obscurcie. 

Enfin 9 pour qu*il ne restât pas le moindre 
doute sur la haute réprobation du Saint- 
Si^é, dans le Concordat du ii juin 1817, 
entre Pie VU et Louis XVItl , ces mènies 
articles organiques ont été formellement 
supprimés. 

Article 3. i< Les articles dits organiques 
<i qui furent faits à l'insu de Sa Sainteté et 
(c publiés sans son aveu le 8 avril ^869, en 
<c même temps que le Concordat dà i5 juil- 
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« let idoi y sont abrogés en ce qu'ils ont de 
« contraire à la doctrine et aux lois de TÉ* 
« glise. n 

Or la doctrine de PÉgliseï comme la pre- 
mière de ses lois, est que seule elle a le droit 
de régler sa dîacipline; donc tons les chan« 
gemens qui y ont été fiiits par les articles 
oi^niques se trouTcnt frappés de sa répro- 



Cest la doctrine de l'Église que la per* 
sonne et Fhonneur de ses prêtres n*ont ja- 
mais été livrés au bon plaisir de Tévdque i 
et qu'il a toujours &llu pour les punir , les 
condamner ou les absoudre, un jugement 
canonique revêtu de toutes les formes de la 
justice contentieuse. Donc Parbitraire dana 
les causes des clercs, créé par ces articles, est 
réprouvé par le Saint-Si^; donc cet arbi- 
traire est iU^itime. 

C'est encore la doctrine de l'Église, comme 
une de ses premières lois , que tout prêtre à 
charge d'âmes est irrévocable et inamovible. 
Donc le souverain pontife ne reconnaît pas 
l'érection des succursales ni l'institution des 
desservans amovibles créés par les articles 
organiques. Donc cette érection et cette in* 
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ttitation déplorables sottt iUégafei; et 8*îl 
pouvait rester quelque doute sur ce point, 
Fariicle 8 du même concordat achève de les 
dissiper. Cet article porte : « qa*tl sera asimré 
une dotation convenable en biens fonds ou 
en rente sur TÊut, non ieuleinent mûx ^vé- 
cbéS) mais encore aux chapitres » au curés 
et aux sëoûnaircs tant existans qwe ceux h 
établir. » Ainsi que dans le premier con«* 
cordât^ il n'est fait ici nulle mention des suc- 
cursales; on n'en dit pas un moL Or penae* 
t-on que, pour la seconde fois et après qoinse 
ans d'existence, on les eût oubliées si l6 aoo- 
terain pontife avait voulu les reconnidtn et 
les conserver ? L'entretien de la preaqae tcH 
tàlité du clergé d*ttn vaste royaumCf le sort 
de plus de trente mille prétrea exerçant le 
saint ministère au milieu des pauvres liabi« 
tans des campagnes , ne méritait-il pas autant 
que celui des chapitres et des séminaires que 
le chef suprême de l'Église s'en occupât dans 
une occasion si solennelle et si décisive? 
Pourquoi n'en est«-il pas iait la moindre 
mention I n'en est->il pas dit un seul mot? 
C'est que le Saint-Siège n*a jamais reeonnn 
cette institution déplorable^ et qu'à aea yeux 
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les Attccurstileft sont de vraies paroisses ot les 
dessein^aiis des cures véritables ^ c'est-à-dire 
inamovibles et irrévocables. 

A cette t^probottou par le Saint-Siège des 
articles organiques et du nouveau régime ec* 
clésîastique qu'ils ont établi parmi uous^ il 
faut joindre celle de tout l'épiscopat français 
en 1819. Dans la lettre que les cardinaux^ ar« 
cbevéques e(e'vé(|ues, écrivirent en commun 
AU souverain pontife, nos premiers pasteurs» 
toujours dignes de leiir auguste chef/ comp- 
taient parmi leurs sujets de joie : « les arti- 
« des contraires k la doctrine et aui lois de 
a l'Église qui furent &ita 4 l'insu de votre 
a Sainietë et pubUrfs sans son aveu » abrogés 
a (par le Concordat de 1817); » et parmi 
leurs siijels de douleur : « le clei^^é encore 
a asservi sous ces mêmes réglemens qu'a- 
ce vait imposés une domination étrangère et 
à tyrannique. a 

Ils vont jusqu'à dire que « si ou laisse » 
« même provisoirement p l'Église de Franœ 
« sous le joug des articles organiques , aur-> 
K tout de ceux qui sont contraires k la doc- 
« trine et aux lois de l'Eglise 9 elle tombera 
a pour ne plus se relever. » H n'est pas pos- 
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sible de condamner en termes plus forts et 
les articles organiques , et le nouveau régiinie 
qu'ils ont établi. 

Cette lettre , si honorable pour Tépiscopat 
français, avait rapport h rinexécution du 
Concordat de 1817. 

Nous n'aborderons pas ici k question dé- 
licate touchant Tautorité du dernier concor- 
dat f qui , en faisant revivre celui de Fran- 
çois V' avec Léon X, rétablissait en France 
la discipline ecclésiastique telle qu'elle était 
avant i8oa ; il nous suffit pour le moment 
que, comme simple document, il prouve sur- 
abondamment que ni Rome ni l'épiscopat 
français n'ont jamais approuvé les fameux 
articles, ni les changemens qu'ils ont opérés 
dans la discipline ecclésiastique ; mais qu'ils 
se trouvent, au contraire, frappés de toute 
lenr réprobation. 

Que reste-t-il donc pour eux? l'autorité 
de Buonaparte et de son corps législatif. 
Mais cette autortté est-elle d'un grand poids 
en fait de religion ? La discipline de rÉglise 
est-elle de sa compétence? Et si elle n'en 
est pas , tons les changemens que ces articles 
lui ont fait subir ne sont*ils pas évidemment 
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frappés d'une nullité radicale? Ils n'ont pu 
être validés par le temps, car on ne prescrit 
pas contre une autorité légitime qui réclame 
sans cesse et qui se défend de toutes ses 
forces^ et Rome n*a jamais cessé de réclamer 
et de défendre ses droits, et Tépiscopat fran- 
çais en a fait de mâme. 

Que prétendait Napoléon, eu faisant décré- 
ter et publier par son corps législatif les fa- 
meux articles organiques? Était-il animé pour 
rÉglise d'un zèle pur et désintéressé ? Elle n'a 
jamais eu d*euuemi plus fin et plus dange- 
reux que lui. Il voulait se servir de la religion 
pour affermir son autorité et accomplir ses 
projets ambitieux. C'était son but unique dans 
tout ce qu'il a fait pour elle. En la rétablis- 
sant, il voulut l'asservir (i). Son insatiable 
ambition voulait dès lors réunir tous les pou- 
voirs dans sa main de fer. De là l'isolement 
où il tint constamment lesévêques; il brisa 
ou il relâcha tous les liens qui les unissaient 
entre eux et avec leur chef, afin de les do- 

(i) Napoléon emprisonna TÉgUse dans les articles orga* 
niques, et le pape dans SiTone et Fonuinebleau. M. La« 
CORDAIRE, Ménunre fxmr le rélabliêiement en France det 
frères Prêcheurs» 
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miner plus & son aise. De là encoi'e ramovi*' 
bilité de Timmense majorité des pasteurs du 
second ordre ^ laquelle les assujétissait en- 
tièrement à la volonté et au bon plaisir des 
prélats. Par l'isolement oil il les tenait les 
uns des autres et par la séparation totale 
d'avec leur chef , il dominait les évéques; 
par les évéques il dominait les prêtres, et il 
tenait ainsi l'ordre entier sous le joug. 

Mais comment l'épiscopat d'alors ne s'op» 
posa-t*il pas à une usurpation si manifeste 
de« droits de TÊglise et laissa Rome récla- 
mer toute seule? Il nous paraît facile d'ex* 
pliquer cette conduite. 

On sortait d'une révolution terrible, en- 
nemie furieuse du Christianisme , qui avait 
proscrit le clergé en masse, détruit tous les 
établissemens ecclésiastiques , et fait déses- 
pérer du rétablissement de la religion catho- 
lique dans notre patrie. Napoléon , couvert 
de gloire et plein d'avenir, se posait comme 
le protecteur de l'Église et le restaurateur du 
Catholicisme en France. On regarda comme 
une grande faveur ce qu'il voulut d'abord 
accorder, attendant du temps une restaura- 
tion plus complète. On connaissait déjà son 
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irrilabilité et rinflexibilité de son caractère; 
on eût craint en le contrariant de rentrer 
dans l'abime de confusion d'où Ton sortait 
à peine. 

D'un autre coté le despote avait pris soin 
d'anéantir d'un seul coup l'ancien épiscopat 
d'oii l'opposition pouvait venir. Le nouveau 
venait de naître à sa voix^ et^ par la nature 
même des choses^ ne pouvait ni se réunir, 
ni se concerter, ni même s'entendre* La moi- 
tié des nouveaux prélats étaient tirés de l'Ê* 
gllse constitutionnelle et trouvaient dans le 
changement de régime la plupart de leurs 
principes. Plusieurs des autres étaient les 
créatures du premier consul , et tous lui de- 
vaient leur élévation. 

Soyons justes, quelle opposition pouvait- 
on attendre de Tépiscopat français dans de 
pareilles circonstances? On laissa donc Tau- 
torité consulaire mettre tranquillement la 
main à l'encensoir. On n'aperçu tpeut-être 
pas d'abord tous les vices du nouveau ré*< 
gime. En attendant, le temps fortifia l'usur- 
pation. Plus tard, quand on s'aperçut qu'on 
était asservi , que faire ? Les articles orga- 
niques | mis à exécution , rendaient les com^ 
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rauiiications avec Rome sinon Impossibles, 
du moins très difficiles et par la même très 
rares. Les réunions en concile étaient sévè-> 
rement défendues; Fépiscopat se trouvait 
ainsi isolé et lié de toute part. Ensuite sur- 
vinrent les démêlés avec le pape et la capti- 
vité du chef de l'Église , ce qui dut ajouter 
encore à des embarras déjà si grands. 

Et puis il faut tout dire : le grand pouvoir, 
quoique tout nouveau, que les articles orga- 
niques donnaient k l'évêque sur le clergé 
diocésain dut contribuer puissamment à les 
accréditer. Il est de la nature de toute auto«» 
rite de s^étendre tant qu'elle peut; ee prin- 
cipe ne souffre pas même d'exception. Il est 
si doux de pouvoir disposer des hommes à 
son gré ! Nos nouveaux prélats se trouvèrent 
donc flattés de cet accroissement de puis- 
sance et durent le recevoir d'abord avec 
avidité. L'illusion était alors facile, et une 
augmentation de pouvoir pouvait paraître 
alors utile et même nécessaire au bien de la 
religion. On sortait à peine d'une effroyable 
persécution où leclergé français s'était mon* 
tré digne de celui des beaux jours de rÉgUse, 
mais où plusieurs de ses membres avaient 
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malheureusement payé leur tribut de scan- 
dale^ et c'était ceux-là mêmes qu'il fallait 
d'abord employer. Le gouvernement d'alors, 
sous prétexte d'une fusion , l'exigeait ainsi. 
L'apostasie , l'adhésion au schisme et aux 
actes révolutionnaires avaient été extérieu- 
rement rétractées; mais ne semblait-il pas 
dangereux de rendre d'abord de tels hommes 
inamovibles ? Ne pouvait-il pas paraître utile^ 
même nécessaire^ de les livrer, au moins 
pour quelque temps , à la volonté de l'évê- 
que? On ne connaissait pas encore les im- 
menses inconvéniens de l'amovibilité; Tex- 
périence n'avait pas appris combien elle 
avilit le sacerdoce et le rend méprisable aux 
yeux des peuples. 

Du reste, si nos prélats montrèrent alors 
trop de mollesse , trop de déférence pour un 
pouvoir qui faisait tout plier sous un ascen- 
dant irrésistible , si même ils sentirent 
d'abord une secrète satisfaction d'un change- 
ment qui semblait fortifier leur autorité et 
accroître leur pouvoir, ils ne tardèrent pas 
à ouvrir les yeux et à connaître qu'on les 
avait joués ; il eu reste un digne témoignage 
dans la lettre à jamais mémorable qu'ils écri- 
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virent en corps au souverain pontife en 1 8 1 g. 
S'il pouvait rester quelque doute dans les 
esprits, sur la haute et constante réprobation, 
par eux, des articles organiques et du nou- 
veau régime ecclésiastique qu'ils ont intro- 
duit parmi nous , cette lettre célèbre suffit 
seule pour les faire évanouir (i). 

(I)]>e8 personnes anciennes trôi instruites eilfifiniment 
respectables, et qui se croient initiées dans le secret des 
afOsdresdece temps, prétendent qu'il y eut un vrai ac- 
cord entre les nouveaux évèques et le gouvern^nentpour 
assujétir tout le clergé diocésain à rari)itraire épisc^jud , 
et rendra amovibles et révocables à volonté rûnmense 
majorité des pasteurs du second ordre. Si ces personnes 
entendent parler des évèques tirés derËglise constitu- 
tionnelle, nous n'avons pas de peine à croire à leur as- 
sertion. Ces malheureux , reste impur dt jansénisme aux 
abois , auraient » sans doute , préféré asservir tout leur 
clergé et s'asservir eux-mêmes au pouvoir civil même le 
plus impie, plutôt que de se soumettre à rautorité du dief 
légitime de tout l'épiscopat ; leur conduite antérleire le 
nous autorise ^e trop à avoir d'eux cette triste pensée , 
et il n'est que trop ordinaire que ceux qui refusent de se 
soumettre à l'autorité de l'Église et à celle de son chef, 
veuillent que leur clergé leur soit aveuglement soumis, 
prétendent gouverner arbitrairement, et dlq|K>8er de lam 
prêtres selon leur bon plaisir et leur capriee. Cette con- 
tradiction n'est que trop ordinaire dans les ccbiucs Cor- 
rompus par l'erreur et la révolte. 

^ ces personnes veulent parler des évèqves liréi de 



135 

Il reste donc prouve , nous osous dire 
démontré, que Tautorité civile seule a changé 
la discipline ecclésiastique en France ; que 
ce changement est flétri et condamné par le 
Saint-Siège, du consentement de tout Tépi- 
scopat. Par conséquent, en droit ecclésiasti- 
que, il n'y a rien de légitimement changé, 
et la discipline de TÉglise de France est 
légalement la même qu'elle était avant 180:2. 

Pourquoi le fait ne s'accorde-t-il pas avec 
le droit? Pourquoi continuons-nous a vivre 
sous un régime si illégal , et à être ainsi en 
opposition avec le reste du monde chrétien? 
Quelles sont les raisons qui peuvent nous 
empêcher de revenir au droit commun et 
de rentrer dans la voie générale ? Avant de 
donner la solution de ces questions, nous 
avons besoin d'examiner plus en détail 
le nouveau régime et d'eu constater les 
résultats. 



Fancien ^iscojMt oq da clergé resté fidèle à ses devoirs, 
noa seolement nous refasons de les croire, mais nous 
regsrdoBB encore la chose comme impossible. Quand on 
a traversé une pareille éprenve sans manquer à sa con- 
science, on n'en vient pas de suite à ine telle prévarica- 
tion. 



CHAPITRE IL 



Hésultats , par rapport à Tépiscopat , da nouveau régime 
eeclésiastàqae introduit en France par ies articles orga- 
niques. 



Nous sommes bien éloignés de prétendre 
juger nos maîtres et nos pères dans la foi : 
si nous examinons la position que le nou- 
Teau régime a faite à nos yénérabiés prélats, 
ce n'est que pour en gémir avec eux , et 
chercher le remède aux maux de TÊglise. 
Quand des enfans aperçoivent les malheurs 
qui menacent la famille^ ne doivent-ils pas 
crier vers leurs pères , et avertir du danger 
au risque même de déplaire? C'est sous ce 
point de vue seulement que nous allons 
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parler des résultats du nouveau régime par 
rapport h l'épiscopat. 

L'union intime et constante avec Rome 
est le principe vital de toute Église particu- 
lière. C'est la pierre de touche pour connaî- 
tre si elle prospère ou si elle est en déca- 
dence. L'Allemagne est là pour nous montrer, 
d'une manière frappante, oii mène Tisole** 
ment d'avec ce centre vivifiant, et les prin- 
ces ennemis de l'Église savent très bien ce 
qu'ils veulent, quand ils mettent de violen- 
tes entraves à la libre communication des 
évéques avec la cour pontificale. 

Oii en serions-nous déjh sans les qualités 
personnelles de nos dignes prélats ? Quoi- 
qu'otiservés bien imparfaitement, les articles 
organiques ont singulièrement diminué les 
rapports de l'épiscopat français avec le Saint- 
Siège. Nos évéques ne s'adressent presque 
plus au pape que pour solliciter leur insti* 
tution canonique, pour demander des dis* 
penses et des indulgences , ou pour lui 
adresser des lettres de félicitation. On ne 
voit plus cest:ommunications intimes et in- 
cessantes entre le chef et ses membres , qui 
donnent la haute direction au premier, sur- 
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veillent activement la foi et la conduite dea 
seconds^ et communiquent à tout le corps 
une si grande puissance. 

Il nous serait facile de montrer tous les 
liens qui doivent unir les membres au chef, 
ou rompus ou relâchés ; d'où cela rient-il 7 
est-ce opposition au Saint-Siëge*? Personne 
n'oserait le penser; l'Ëgllse de France est 
éminemment romain e ; nulle Église parttcu*' 
lière ne donne plus , sous ce rapport ^ de 
consolation au souverain pontife, et ses évê- 
ques sont unis de cœur et d'âme i autant et 
plus peut-être que les évêques d'aucune au- 
tre nation^ au vicaire de Jésus-Christ. Rien 
ne peut donc empêcher leur union exlërieure 
que la position que nos articles organiques 
leur ont faite. 

Rome étant le centre d'unité i le lien 
commun de tout l'épiscopati l'isolement 
d'ayec le chef a dû produire l'isolement des 
membres entre eux. Aussi , que yoyoBS*- 
nous ? Quels sont les liens extérieurs, qui 
unissent nos prélats les uns avec les autres? 
Nous les chercherions en vain. Plus d'aasem- 
blées générales , plus de conciles métropo- 
litains, et. par conséquent plus de 
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plus <Ie rapports^ plus de concert entre eui ) 
ils ne ée connaissent même pas. Quelques 
visites de cérémonie entre voisinsi quelques 
petites réunions pour le sacre d'un nouTol 
élU| quelque^ lettres sur les affaires con<» 
rantes, quelques autres rapports peu impor- 
tans ou de pure bienséance ; tels sont , en 
réalité # les seuls liens extérieurs qui les 
unissent* 

Isolés de leur chef ^ isolés entre eux^ nos 
prélats sont^ils du moins unis avec leur pit>* 
pre dergé? Hélas! nous n'oserions dire là- 
dessus toute notre pensée ; mais les articles 
organiques en rendant facultative , d'obli*- 
galoire qu'elle était , la coutume constante 
de consulter les chanoines dans les affaires 
courantes^ ont rompu le lien principal qui 
unissait l'évâque au chapitre , et ont anéanti 
toute l'influence de celui^^ci ; mais la sup« 
pression des synodes dioc^ins et des yisites 
pastorales dans les campagnes, a ôté à l'évê- 
que les deux principaux moyens de connais 
tre ses prêtres, de les employer selon leur 
mérite , et d'établir avec eux ces rapports 
paternels, qui seuls peuvent maîntenir 
l'union , le concert et l'ensemble ; maîa la 
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création de Taulorité intermédiaire des curés 
de canton doit tendre sans cesse à inter- 
cepter les rapports entre Tévéque et le clergé 
diocésain^ et finir par les isoler entièrement 
l'un de l'autre ; mais l'arbitraire dans le ju- 
gement et la punition des prêtres > et dans la 
révocation et la translation des desservans, 
a dû changer les sentimens d'amour, de 
confiance, d'abandon, en sentimens, de dé- 
fiance , de crainte et de réserve* Ces tristes 
effets ne se font déjà que trop sentir partout. 

Ainsi, le premier résultat du nouveau 
régime, par rapport à Tépiscopat, a été 
d'isoler les évêques d'avec leur chef, de les 
isoler entre eux , de les isoler d*avee le clergé 
diocésain. Cet isolement funeste a produit 
l'indépendance , et une indépendance abso* 
lue, la plus grande plaie peutr*ètre que les 
articles organiques aient faite à TÊglise de 
France et à l'épiscopat lui-même. 

En effet, le recours au conseil d'état, tel 
que ces articles l'ont établi, a anéanti ou 
rendu inutiles tous les tribunaux ecclésiasti- 
ques , et détruit de fiiit tous les degrés de 
juridiction ; et comme le conseil d'état (in« 
compétent d'ailleurs en matière 
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que) n'a ni sanction, ni moyens coërcitifs; 
il est Trai de dire que révêque, considéré 
comme tel , ne peut être jugé, et n'est réel- 
lement justiciable de personne. Voilà pour* 
quoi la belle institution des métropolitains , 
si Yantée par tous les Pères , si utile au gou-* 
-vernement de TÉglise, si nécessaire au main-» 
tien de l'unité • en liant tous les membres au 
chef, a dû disparaître devant les articles 
organiques eux - mêmes , qui cependant l'a- 
Yaieht reconnue et confirmée (i). Elle existe 
en droit'; en fait, ce n'est plus qu*un vain 
nom. Une fois institué , chaque évéque est 
maître absolu chez soi ; il est lui-même son 
métropolitain ; son évêché compose seul une 
province; il exerce son autorité comme il 
l'entend, éslïïs contrôle réel^ même sans le 
contrôle du chef suprême de l'Église, avec 
lequel les articles organiques lui interdisent 
tout rapport, et dont, par là même, il ne 
peut devenir justiciable. Nous pouvons ajou- 
ter qu'il l'exerce aussi sans conseil. 

L'autorité épîscopale était autrefois tem«' 
pérée par le chapitre, qu'il était de devoir 

-(l)Anielesl3-l4l5. 



de consulter. Ce sage tempëraurent a dû dis- 
paraître devant la faculté de s'en passer, âoii« 
née pai' la nouvelle loi. Peu k peu on a né- 
gligé de prendre l'avis d'un chapitre qu'on 
était libre de ne pas avoir. Aujourd'hui ,. il 
n'est consulté nulle part. Quelques prélats 
mettent encore dans leurs ordonaaiiees <A 
leurs mandemens la formule obligée : jijnrès 
asHnr pris tas^is de nos vénérables frères les 
chanoines de noire cathédrale; mais ce n'est 
plus qu'une vaine formalité, une manière 
de style, que l'amour de la vérité a fait même 
supprimer au plus grand nombre. Du vivant 
du titulaire, les chanoines sont donc aujour- 
d'hui complètement étrangers au gouverne- 
ment du diocèse» 

On ne peut pas dire que le chapitre est 
remplacé aujourd'hui par le nouveau conseil 
épiscopal, composé des vicaires généraux : 
car, nommés par le prélat et révocables par 
lui, les grands-vicaires ne jouissent, b son 
égard, d'aucune liberté; ils peuvent ap-* 
plaudir, mais non pas contredire. 

D'oii pourraient donc venir à l'évéque des 
conseils désintéressés et indépendans? Des 
curés de canton ? Mais on rrâd complète- 
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ment inutile leur droit de suffrage et de par- 
ticipation aux affaires en n'assemblant plus 
le synode diocésain. 

Quant aux pauvres desservans, il serait 
superflu d*en parler. Révocables , destitua- 
blés, punissables au gré de l'évéque, il ne 
leur reste que le droit d'obéir sans mot dire. 

Âinsiy dans chaque diocèse, contrairement 
h la discipline générale et à la pratique con* 
stante de tous les temps, Tautorité se tnmve 
tout entière concentrée entre les mains de 
l'évéque, sans contrôle comme sans conseil. 
U n'a de compte à rendre à personne; il n*a 
besoin de prendre l'avis de qui que ce soit. 
Sa volonté seule fait la loi. Il faut le dire : 
on ne vit jamais nulle part d'autorité plus 
entièi^, plus étendue^ plus libre, plus indé- 
pendante. Mais hâtons-nous d'ajouter qu'elle 
ne put jamais être exercée par des prélats 
plus dignes et plus capables. 

Oui , nous le disons sans hésiter , et bien 
persuadé d'être applaudi de tout le monde : 
malgré la gloire immortelle de l'ancienne 
Église gallicane^ son histoire ne nous offre 
aucune époque oii l'épiscopat français ait été 
plus digne de la confiance du clergé et de la 
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vëuëration des peuples. On trouve clans tous 
les siècles , même les plus barbares , des 
pontifes éminens en science et en piété; on 
trouve, surtout au grand siècle de Louis XIV, 
ce siècle modèle en tout^ des prélats unissant 
à la plus haute vertu le plus profond savoir 
et le plus brillant génie ; les noms de Bossuet 
et de Fénelon inspirent encore l'amour et 
commandent le respect : mais oii trouver qu 
épiscopat tout entier dont les membres aient 
été plus véritablement pasteurs que nos évê-* 
ques , plus dévoués au bonheur de leur trou*- 
peau, plus assidus à l'instruire , plus désiu** 
téressés , plus accessibles h tous , animés d'uii 
zèle plus éclairé , plus sage , plus compatis^ 
sant ? Non , nous ne pensons pas qu'aucune 
autre époque de notre histoire , que les an- 
nales même d'aucune autre nation aient ja- 
mais présenté au monde quatre-vingts \>onjr 
tifes plus faits pour mériter Testime eti^* 
mour de leurs prêtres, la coniiance et le 
respect des fidèles (t). 

Que n'avioiTS-nous pas droit d'altendre 

(1) C*est à pea près le jagement que porte de Téplscopat 
frâiiçihun dp ses membres les plas disUogaés, Nous y 
tonscriYOïis de grand cœar. 



d'an tel épiscopat? Et cependant son im- 
puissance frappe tons les esprits. Il est en- 
travé dans tontes ses démarches son action 
et son inflaence se trouTont Clément para- 
lysées. Une peut rien entreprendre, rien faire, 
rien empêcher. Qu*ane autorité ciTile mal- 
veillante empiète snr les droits sacrés de 
rËglise; qn'un novateur audacieux répande 
le venin d^nne doctrine impie, quelques 
voix courageuses crieront h l'usurpation et an 
scandale; mais elles retentiront dans le dé- 
sert et ue pourront rien airêter. 

Pourquoi cette profonde impuissance dans 
un corps composé de membres si dignes et 
revêtus d'un pouvoir si absolu? 

C'est que la science, les talens, le zèle, la 
vertu 9 la sainteté même, dans les individus, 
ne suffisent pas pour rendre un corps puis- 
sant et fort. La force résulte de Tunion des 
volontés et des moyens, et nos premiers 
pasteurs sont isolés, dispersés, épars, comme 
li&& pierres d'un sanctuaire détruit. Ils ne sont 
plus dans les conditions d'unité qui lient so- 
lidement l'ensemble, qui en font un tout 
compacte et indissoluble. Ce sont des mem- 
bres précieux ; ce n'est pas un corps ; des 

10 



ë¥éques exocUeiis , et non un épi4CO|>at. 
Nou8 pourrions achever de dëco^vrir, par 
un grand nombre de preuves do détail, cette 
plaie profonde de l'JËgUse de France ; mais 
outre qu'elles pourraient paraître peu res«- 
pectueuses h nos prélats, pour lesquels nous 
professons la vénération la plus sincère , 
elles ne serviraient qu'à affliger inntile* 
ment les amis de la religion. Cette plaie» 
comme toutes celles que le nouv^u régime 
ja faites à notre Église^ est d'ailleurs parfui- 
tement connue de nos évoques eux-mémeS| 
qui s'en sont plaint amèrement ausouTerain 
pontife, dans leur belle lettre du 3o mai 
i8ig. Ëcoutous leurs plaintes touchantes; 
elles parleront plus haut et plus fort que 
nous ne saurions jamais faire nous-mêmes ; 

«Très Saint Père, 

u II nous est enfin donné dé rompre «n 8i« 
o lence que les circonstances difficiles où 
« nous nous trouvions exigeaient de nous,' 
« et dont la prudence, si fortement recom* 
(1 mandée à ses disciples par le divin Mattre, 
« nous avait fait jusqu'à ce jour un devoir. 
u Enfin il nous est permis de déposer dans 



a votre sein paternel les angoisses de notre 
rc àme , les amertumes de notre cœnr ^ et les 
^ pénibles sollicitades dont noas sommes 
a agites. C'est la seule consolation qui nous 
fc reste dans noire abattement, n 

Ne crbirait*on pas entendre un cri poussé 
par des captifs ? Est-ce là le langage d'évé- 
ques libres et indépendans ? Qui les tenait 
ainsi sous le joug^ si ce n'est les auteurs des 
articles organiques qui n'avaient voulu les 
rendre plus puîssans en apparence, en les 
rendant indépendans des canons de l'Église 
et de l'autorité pontificale, que pour les af- 
faiblir en réalité , en les assujétissant entiè- 
rement à Vautorité civile? Et le sage Fleury 
n'avaît-îl pas raison de s'écrîer pour une Oc- 
casion pareille : Libertés à F égard du pape y 
seri^itudes à F égard des gens du roi (j). Le 
joug qui pesait sur eux devait être bien 
lourd , puisque jusqu* à ce jour, depuis dix- 
sept ans, il les avait empêchés de se plaindre, 
et même de parler. 

u Elle a été de courte durée , Très Saint 
« ï*ère , la joie que nous avait fait éprouver 

(l)i>siiiie8 HmuM OfmêciUeê, imUiéi par EflMri« 
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H la convention passée entre Votre Sainteté 
a et le roi très chrétien , et que nous ayions 
ir conçue des grands et heureux desseins qui 
« avaient déjà en partie reçu leui* exécution^ 
a et dont l'entier accomplissement promet- 
ce tait pour l'avenir des avantages plus pré- 
ce cieux encore. » 

Mais la cons>enUon passée eriire Sa Sain- 
teté et le roi très chrétien rétablissait l'an- 
cienne discipline ; le retour k cette discipline 
ne pouvait donc que combler nos prélats de. 
la joie la plus vive. 

c( Les anciens nœuds qui existaient entre 
ce la France et le Saint-Siège resserrés de 
ce nouveau; )) 

Ils avaient donc été brisés ou du moins re- 
lâchés ces nœuds , et par qui ? 

(( Les articles contraires à la doctrine et 
ce aux lois ecclésiastiques , qui avaient é\é 
ce faits à Pinsu de Votre Sainteté et publiés 
ce sans son aveu , abrogés ; » 

Cest donc de ces articles seuls que vient 
tout le mal dont on se plaint si amèrement, 
et qu'on avait vu abrogés par leConcordat de 
1817 , avec tant de joie. L'abrogation de ces 
articles serait donc un très grand bien pour 
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la religion et pour FÊglise; et comment en 
serait-iKaatrement puisqu'ils sont contraires 
à la doctrine et aux lois ecclésiastiques. 

K La résolution prise de travailler 

(( insensiblement à réparer les maux de la 
« religion ; la nomination des évéques , 
«... l'union de Tépiscopat français , tout 
({ annonçait que l'Église gallicane touchait 
« à la fin de ses trop longues épreuves et mar- 
<( chait vers une restauration tant désirée. » 
' L'Église gallicane n'avait pas été persé- 
cutée^ que nous sachions, depuis 1 8o3. Assu* 
rément elle ne Tétait pas en 1819. Ses trop 
longues épreuves ne pouvaient donc venir 
que du nouveau régime imposé par les arr 
ticles organiques, et la restauration tant 
■)désirée ne peut être que l'abandon de ce ' 
régime et le retour k l'ancienne discipline. 
/ u ...Mais, hélas! Très Saint Père , la joie 
« de notre cœur s'est évanouie y et nos con- 
^ certs ont été changés en lamentations , 
'«lorsque nous avons été témoins des eon- 
ce tradictions qui se sont élevées autour de 
ic nous, et des dii&cultés sans nombre qu'on 
Il a multipliées sous toutes les formes , pour 
M nous empêcher de goûter les fruits d'un 
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« bienfait qui devait faire refleurir, avec U 
ce foi , les bonnes mœurs conseiTatrices des 
« trônes et de la sociëtë. ^ 

Puisque le Cioncordat de iSiyiCn rétablis- 
sant l'ancienne discipline , (levait faire re- 
JleuriPf avec lafw^ les bonnes mœurs om- 
seruatrices des trônes et delà société, la foi 
et les bonnes mœurs avaient donc été alté- 
rées par le nouveau r^ime ; et depoîa vingt 
ans de plus que nous vivons sous Tinfluence 
de ce régime funeste, leur altération q'a pu 
que s'accroître encore ;. le seul moyen de les 
fiûre refleurir serait donc de revenir à la 
vraie discipline, caries mêmes causes pro« 
duisent toujours les mêmes effets* 

a •• En effet, Très Saint Père , et nous ne 
M pouvons le dire sans la plus profonde tri»* 
ce tesse , depuis ce moment oil des jours plus 
u sereins semblaient devoir succéder aux 
« orages dont nous étions battus depuis tant 
« d'années, l'étatd e l'Eglise , loin de s'amé- 
« liorer en France , est devenu et devient de 
cr jour en jour plus déplorable. Non seule* 
u ment nous n'avons point senti s'alléger 
a le poids de nos douleurs , mais il s'est 
<c encore appesanti sur noos, c* le temps 
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« n*e8t peut-être pas éloigné où il sera 
(c comme impossible de relever nos ruines. » 

Quelle sinistre prédiction I Serions-nous 
donc arrivés & ce temps que nos prélats re« 
gardaient^ en i8ig ^ comme peu éloigné? 
Nous augurons mieux des destinées qui at* 
tendent l'Église de France ; elle peut encore 
se relever de ses ruines; mais comme il est 
pressant de quitter un régime qui a pu ainsi 
mettre en péril le salut de l'Église parmi 
nous et de revenir à l'ancienne discipline 
qui seule peut la sauver I 

« La discipline ecclésiastique se rel&cbe ; 
« un grand nombre de diocèses ne sont pas 
(f suffisamment gouvernés; les fidèles errent 
a comme des troupeaux sans pasteurs; les 
u établissemens ecclésiastiques languissent ; 
(c le sacerdoce a'afiaiblit par des pertes que 
« ne répare point un petit nombre d'élèves 
(c du sanctuaire découragés par T aspect 
a de la misère et des dégoûts qui les atten^ 
(( dent dans F exercice du saint ministère.: 
a JUes évêques... ne pouvant agir de conceit^ 
« asservis , opprimés sous ces mêmes régle^^ 
« mens qiCavait imposés une domination 
« étrangère et tyrannique $ réduits à çom^ 



« battre à part , succomberont infaillible^ 
« ment y et dans un temps donné, plus court 
« peut-être que celui qui as^ait marque Vu- 
« surpation , P Église de France tombera 
<( pour ne plus se relever •••• Notre Eglise f 
« semblable à la fille de Sion ^ ne fait plu6 
(c entendre qu'une yoix mourante. » ' 

Est-ce assez effrayant? Quel tableau! 
Pauvre Eglise de France /dans quel état t'a 
rédiiite le nouveau régime que tes ennemis 
t'ont imposé ! Quel avenir te présagent tes 
premiers pasteurs si , d'après leurs propres 
paroles^ «on te laisse ^ même provisoire- 
« ment^ sous le joug de ceux des articles or- 
If ganiques qui sont contraires à la doctrine 
(c et aux lois ecclésiastiques qui ont altéré 
« avec la foi les bonnes mœurs conserva- 
(( trlces des trônes et de la société ^ qui furent 
« faits à l'insu de Sa Sainteté 9 publiés sans 
u son aveu , contre lesquels elle n'a cessé de 
a protester, et dont elle avait stipulé l'aboli- 
« tion dans le dernier concordat (1). » 

N'ajoutons plus qu'un mot: nous som-* 



(1) Voyez aux PièceijtutifieaHves la lettre des 
arehevé^ el é?iq«eSt du 30 mal 1 819. 
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mes depuis vingt ans dans cet avenir prévu , 
annoncé par nos prélats de 1819 ^ sous des 
couleurs si lugubres. Assurément notre état 
tant déploré par eux ne s'est pas amélioré ; 
il n'a pas changé du moins, et il a nécessai- 
i^ement empiré par cela seul quMl est resté 
le même. Dans quel état sommes-nous donc 
et qu'allons-nous devenir si Ton s'endort 
dans une position si funeste? 



CHAPITRE III. 

Résultats du nouveau régime par rapport aux curés 
proprement dits ou curés de canton. 



Le petit nombre de cures qu'on nous a 
laissées est un reste précieux de Tancienne 
discipline ; leurs titulaires sont en France 
les seuls inamovibles et indépendanSi comme 
doivent être tous les pasteurs des âmes. L'in- 
stitution des curés proprement dits ou curés 
de canton est donc bonne en elle-même ; 
mais appliquée comme une exception et un 
privilège , elle entraîne des inconvéniens 
graves et produit des résultats fâcheux qui 
paralysent l'action générale du clergé et qu'il 
importe de signaler. 
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Une remarque qui n'a ëcbappë h aocuii 
des esprits qui observent f c'est qu'avant le 
changement funeste que nous combattons p 
tous les prêtres employés au saint ministère 
jouissaient également de la confiance , du 
respect et de la vénération des peuples^ sans 
distinction de curés des villes et de curés des 
campagnes, et qu'aujourd'hui il en est tout 
autrement. Les curés de canton sont encore 
honorés p respectés ^ consultés de tous les en- 
virons sur les afiaires de conscience. lU 
jouissent généralement de toute la confiance 
due au caractère pastoral y et^ par un privi- 
lège qui doit paraître singulier f ils sont à 
peu près à Tabri des mépris p des tracasseries 
et des persécutions qui semblent être deve« 
nues le partage exclusif des sttccursaliste8« 
C'est un fait général qui soufire peu d'ex^ 
ceptions. 

Or comment l'expliquer ? D'oii est venu 
ce changement prodigieux dans l'estime pu- 
blique ? Quelle est la cause d'une si grande 
différence de sort, de position dans dea 
hommes élevée de la même manière $ possé- 
dant la même instruction, revêtus du même 
caractère I appliqua aux mêmes fonctions? 
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Faut-il la chercher dans le plus ou le moins 
de mérite personnel ? Mais autrefois cette 
ditférence dans le mérite existait bien sans 
doute, et cependant elle ne produisait pas le 
triste effet que nous déplorons. Est-elle d'ail- 
leurs assez générale et assez marquée pour 
établir une distinction facile ? 

Chaque évêché compose une petite cour 
ou, comme auprès de tout pouvoir, s'agitent, 
à l'insu du prélat sans doute , l'ambition et 
l'intrigue. La religion du chef doit souvent 
être surprise, et ce ne sera pas manquer de 
respect à l'autorité qui nomme , de supposer 
que la brigue, la faveur, le serviKsme, 
l'hypocrisie peut-être , doivent pousser plu- 
sieurs sujets même très médiocres jusqu'à la 
dignité cantonale y tandis que ln^ prêtres 
distingués restent confondus dans la foule \ 
car le vrai mérite ne cherche pas à se pro-^ 
dnire , il attend à l'écart. 

Nous dirons plus : dans l'état actuel des 
cèoses, le vrai mérite, le mérite supérieur 
doit nécessairement être écarté. La seule op- 
position que puisse rencontrer l'autorité 'ab«- 
solue donnée à l'évéque sur son clergé^ par 
le nouveau régime, se trouve tout entière 
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dans riiiamovlbiUlé laissée aux cures de can- 
ton. Or il est de la nature de toute autorité^ 
el plus encore d'une autorité absolue , de 
haïr la contradiction et de chercher à dé- 
truire ou du moins à annuler toute opposi- 
tion. Mais le vrai mérite a toujours avec 
soi une certaine dignité ^ une sorte d'indé- 
pendance qui doit nécessairement porter 
ombrage et le faire écarter. Pour remplir les 
cures on choisira donc ordinairement , non 
les plus instruits, mais les plus dévoués; non 
les plus dignes^ mais les plus souples. Sans 
le savoir 9 sanss^en douter même, on est for- 
cément conduit à ce résultat. 
.^ Non ,■ tous les bons sujets ne sont pas dans 
les cures , ni totis les sujets médiocres dans 
les succursales. Il y a mélange. Nous accorr 
dons 9 pour le moment^ qu'il n'y ait pas en 
général égalité de mérite de part et d'au- 
tre , on accordera aussi que, dans un grand 
nombre de localités , l'avantage n'est pas du 
côté du curé de canton. Eh bien ! dans ce 
cas-là même , le prêtre digne , l'homme in- 
struit 9 le pasteur habile se voit dédaigné p 
négligé, abandonné de ses propres ouailles 
qui lui préfèrent le curé de canton , quoi- 
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que moins instruit ^ moins habile ^ moins 
cligne de leur confiance. Pourquoi cela 7 c'est 
que le cure de canton est encore parmi nous 
ce qu'étaient autrefois tous les prâtres à 
eharge d'âmes , pasteur légal et inamoTÎble, 
jouissant de cette noble indépendance qui 
honore le prêtre et le rend cher et respect- 
table aux yeux des fidèles (r). 

La conséquence est facile à tirer : toolez- 
Tous que tous les prêtres chargés du minîs^ 
tère pastoral soient respectés des peu|^es ? 

(I) Le peuple de empagae D*a iaauto compris ee que 
Youlait dire le mot desservant ; aussi né s'ea sert-O jamais 
pour désigner son pasteur : c'est toaioars H. le coré ; 
mais il a très Mon saisi rénorme différeaee tds position 
qae te nouveaa r^;ime a établi enttekpasfai ta AxmpB 
et celai de la yllle» et comme n rend toujoais sst bMpres- 
dons d*une maidère énergique et originale, pour marquer 
la grande supériorité qull attribue au coré de canton i, tt 
l*appdle dans beaucoup de loeaMs Is frand cmré; dotf- 
nant à entendre que dans son e^rit eibia la même dis* 
unce de son curé à celai du cantoa, qae d*u|petU 
▼fieaire de paroisse à un vicaire épiscopal appdé aussi 
grunâ f^ttdre. Or le peuple n*estimant guère hm hommes 
que d*après la position qa*iU occq^at, Hsit^l sTéimiaer 
qu*ll suppose toujours plus de science t plus de capasilé^ 
plus d%ablleté au curé de canton qu*à son propre àaaté » et 
qu'il dédaigne cdui-ci pour donner à cdni-lk toaM sa 
ooaflaace? 
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rendez-leur à tous celte noble indépendance 
par rinamovibilité. 

Quand toua étaient inamoTiblea et iodé* 
pendans les uns dea autre» » il régnait entrp 
eux une égalité précieuse $ qui excluait ram- 
bitiony FeuTie^ la division; qui unissait 
tons les membres d'un même corps dans un 
seul et même intérêt; qui eu faisait un tout 
homogène, compacte ^ et^ par cela seul, 
plus respectable et plus fort. 

Eu créant » au milieu du clergé paroissial, 
une classe de privilégiés, on a rompu cette 
unité» on a brisé cette harmonie; on a dé-* 
tmit cette force , pn a formé deux corps d'un 
seul corps, op a ainsi créé deux campa ri^^ 
vaux , profondément divisés par des posi« 
tions diverses , par des intérêts opposés. U 
semble que Tauteur des articles organiques 
s^était dit , comme Machiavel , divisons pour 
dominer : divide et impera. Mettons tous les 
droits dans les mains d'un petit nombre, 
dépouillons tous les autres pour les assujet- 
tir à ceux-ci, et nous pourrons ainsi les do«- 
miner tous à notre gré. C'est pourquoi , au 
lieu de dix , de quinze , de vingt curés qu'il 
y avait par canton , le despote n'en laissa 
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plus qu^in seul; encore ^ pour le tenir 
mieux sous le joug , eut-il soin de se réser- 
Ter le droijt de Tagréer (i) • Tous les autres 
furent dépouillés de leur titre ^ de tous 
leurs droits^ jusque de leur nom, et relé«- 
gnés dans la classe ayilie et méprisée des 
desservans : // y aura une cwe par justice 
de paix , dit Tarticle 6o. 

Il suit évidemment de là que le titulaire 
de cette cure est curé de tout le cantonr et 
qu'il doit partout y jouir des droits attachés 
à son titre. Ainsi sa juridiction s'étend sur 
tout le territoire qui compose la justice de 
paix ; toutes les personnes qui habitent ce 
territoire sont également ses paroissiens* 
Cest de lui seul ou sous sa direction qu*ils 
doivent recevoir l'instruction , les sacre- 
mens et tous les autres secours.de la reli- 
gion. Il peut exercer dans toutes les églises 
du canton son ministère paroissial satis que 
personne puisse s'y opposer , et toutes les 
oblations qui s*y font lui appartiennent de 
plein droit y ainsi que le casuel qui s'y per- 
çoit. 

(1) Article 19. 
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La crëalion des succursales n*a pu prëju- 
dîcier à ces droits. Dans le chapitre suivant 
nous prouverons que les succursalistes ne 
sont que vicaires et même moins que vicair 
res. En ceci les articles organiques parais- 
sent conformes à l'ancien droit. 

Article 3i. « Les vicaires et les desser- 
Yans exerceront leur ministère sous 1^. sur- 
veillance et la direction des curés. » 

Dans cet article et dans le soixaute-huitiè- 
me^ les seuls où il soit fait mention d'eux , 
les vicaires sont toujours nommés les pre- 
miers ; ce qui leur donne évidemment le pas 
sur les desservans. Les uns et les autres sont 
également assujettis au curé , plac^ spus sa^ 
direction et sa surveillance ; par conséquent 
ne pouvant rien faire d'eux-mêmes , n'étant 
libres d'agir que d'après la permission ou le 
bon vouloir du curé , qui conserve toute Ii^^ 
direction comme toute la responsabilité. 

Le corps si nombreux des curés .des .campa- 
gqes, qui forme Timmense majorité du cler- 
gé du second ordre , réduit ainsi tout entier 
au titre ridicule et ignoble de desservans,. 
a dû nécessairement perdre beaucoup dans 
r«stime publique; il a dû voir successive- 

11 
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ment son influence sur les peuples diminuer 
et son action s'affaiblir de plus en plus. Si 
quelque chose doit n ous étonner , c'est qu'ils 
n'aient pas encore été tout-ji^fait écrasés par 
les curés de canton ; mais la chose ne peut 
manquer d'arriver tôt ou tard. 

L'institution privilégiée des cttrés de Clin- 
ton a eu donc sa bonne part dans l'avilisse- 
ment où^st tombé le clergé du second ordres 
et elle a puissamment contribué à pendre la 
religion dans l'esprit des populations agrt* 
coles. 

\ Cette institution a produit un antre effet 
noti moins funeste : elle a affaibli Taulorité 
épiscopale. 

Autrefois tout le cierge paroissial dans 
chaque diocèse dépendait immédiatement 
du prélat : il n'y avait pas d'autorité intciv 
médtaire placée entre l'un et l'autre. Tous 
les prêtres à charge d'âmes correspoudaient 
directement avec leur évéque et eotrete- j 
naieut avec lui des rapports fréquens qui J 
fortifiaient en lâême temps et l'obéissance des '^^ 
uns et l'autorité de Vautre. 

Aujourd'hui c'est bien différent. Les Ci^ 
rés ^ il €si vrai ^ seront immédiatemmi sou- 
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mis à réiféjiiie ; mais pour les desservans ^ 
ils exercerofU leur ministère sous la sur^ 
çeillance et la direction des eurés (i)« Donc^ 
d'après le nouveau régime , les pasteurs ap^ 
pelés desservons ne dëpendeut plus imrnë» 
diatement de l'évéque ^ mais des curés de 
cantaii. 

VoiU donc Ja presque totalité du clergé 
dioc&ain légalement soustraite à Tautorité 
immédiate de ré?é<{ue, à sa direction comme 
\t sa sur?eillance. Voilà un degré de liiéraiv 
cfaie tout nouveau , inconnu au reste de TÊ- 
glise, une autorité intermédiaire entre l'é- 
véque et son clergé , et qui doit nécessaire-* 
ment intercepter à la longue tous les rap- 
ports , toutes les communications <fe Ton k 
Vautre* 

On nous objectera peut-être qu^on n*a pus 

précisément augmenté l'autoiîté des curés; 

^'avant le changement ils avaient sur les 

, succursalistes le même pouvoir qu'ils om 

,^ ^%ujourd^bui. Oui ; mais alors ce n'étakmt paa 

t*lcs neuf dixièmes des prêtres employés au 

mimslère pastoral qui étaieni 

a)AnidiiMei91« 
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Le très petit nombre de ces derniers passait 
absolument inaperçu au milieu du clergé 
du second ordre , et ne pouvait , en aucune 
manière , augmenter Pautorité des cures ^ 
dont l'immense majorité n'avait pas de suc- 
cursalistes. 

Maintenant , certes , c'est bien différent. 
La presque totalité des paroisses, réduites 
en simples succursales, et leurs titulaires 
légalement assujétis aux curés , ont dû foire 
grandir extraordinairement Tautorité de ces 
derniers. D'après le nouveau droit ,' chaque 
curé de canton est le chef légat de dix, de 
vingt, de trente prêtres, et quelquefois da- 
vantage. Il en est légalement lé surveillant , 
le directeur, le protecteur et le maître. Des 
rapports fréquens et immédiats, le besoin 
d'être protégés dans une positions! précaire, 
la crainte d*être repris, l'habitude même 
d'une sujétion incessante, doivent, avec le 
temps , les lui attacher , les lui assujélir an 
préjudice de l'autorité épiscopale (r). 



(1) Un de nos plus respeclalOes prélats à qui 
Gonunaniqoéle plan de notre onirage» nonsaDût 
que c Pouiarité iniermédiaire du cwréi de emUom m'iltdt 
pa< nmeUe ; que cette oMerité , qnmd elle exmiê qmlfee 
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Bientôt il y aura autant de petits prëlats 
que de curés de canton. Ce sont des autorités 

parf^ e$i uniquement l'ouvrage de$ éviquei;que t^esi le re- 
nmHlkmentdeê oreMpritreê cm datent ruraux dont parlent 
l^ anciens vammi^'ei çuà'nepeueenf ni afaibUr rêfn$eopai. 
Ht paraig$er$(m action, puiiqu^iU eoni'toujonn dépendam des 
êvêqùei'etrêvoeableê par eux «oui le rapport des powoin 
qu^He'ont reçus, f 

Malgré le désir qne noas aurions de partager le senti- 
ment d'an prélat si vénéral)]e » et qne l'on peut regarder 
comme Tane des plus brillantes Imnières de l'épiscopat 
français, nous sommes forcés d'exprimer le sentiment tout 
oi^Mé, l'amour de la vérité devant remporter sur tonte 
autre eonsidération. 

V L*inttorité interùiédiabre des curés de canton n'est 
point Vomtrage des évêques ; mais umquemeiU celui de l'artî- 
de 31 de la loi organique qui piaèe tous les vicaires et 
tous les desservans flknis la surveinançe etli direcUon des 
curés, et cela sans le concours des évêques. 

V Les curés de canton ne tenant pas cette autorité in- 
termédiaire des évêques, ne peuvent ni dépendre d'eux 
sùus.ce rapport, m être révocables par eux. Us peuvent donc 
l'exercer malgré les évêques, et alors elle doit nécessaire- 
ment agiùbUr Pépiseopat et paralyser son aetUm. 

3^ Les curés de canton ne sont ni archfprêtres , ni 
doyens runmx, ilssont curés privilégiés; eux seuls jouis- 
i^t du m»n, du titre et des droits de curés, àPexdmâon 
de fout leieste du clergé pastoral^ c'est-à-dire de la près-' 
qtie totalité des pasteurs', ce qui est une chose Inouïe 
dans FÉglise. Cette autorité itOermédiaire est donc toute 
muiseUe. . . ^ 

V LesarcUpiêtresoo doyens nums n'étaient pas nom- 
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rivales placées eu face de celle de Tévéque, 



méi par l'éxèqM, mais par les Guréi qui avaient aussi le 
droit de les révoquer quand ils alwsaieiit de leur ralorité 
ou' qu'ils l'exerçaient mal ; c'est ce qui râwUe éEvidem* 
ment d'une ordonnance d'Hincmar» archevêque deftheims» 
adressée à ses curés » dans laquelle il dit ces paroles: 
(Goncil. galL, t. ID, p. 643. Flod. 1. ii, c, S8). c Si 
wi$ in mnisterio ve$tro, mU negUgens» tmt imUUiê U 
rigibiUê fuerit, vel tUiquis eorum oUerit, tum iMcmêider^U 

decaimm eUgite EUctionem ad me tef^tU itf à ws cei^ 

met». 

c Lorsque les curés de campagne, » dit le pare Thomaft- 
sîn (Disc. ecc.> 1. 1, part. I, liv. lu, c* 66), c coBunea- 
c cèrent à faire des conférences et des sociélés entre 
c eux. dans chaque quartier du diocèse «tb 4liHAm u 
c doyen pour présider dans 4diaque assflmhMe» » 

c Ce n'était pas le plus ancien curé du ^piartier oa du 
c doyenné, ce n'était pas non plus toi^oon te oui 4a te 
f m^mepafWH^ à qui la dignité de doyen éCait affeetie; 
f mais les curés du quartier âiioieKi («pte kakikieaÊn 
c eux paw Siretmr dogm, et lefUsaienleimtiMr par i'^ 
f véque diocésain, soit que l'ancien (tti aiM»aili faeisft 
c incorrigible maiiee U$ obligeât de ia digraiat. s - 

& Les^rchîprêtres ou doyens nuranx nfétaiant ptaneiln 
curés à l'exclusion du reste du cleicé pMtenl. Toan lei 
prdtres à chante d'âmes Jouissaient d« aon»dirilM«l 
des droits des curés aussi bien queleuiAqeiii^ ilsiiiis- 
salent surtout de l'inamovibilité et de PestemptliA 4e l'at* 
hitraire qui ont été toqours inséparaUes de ta fuaiilé de 
pasteur. L'institution privilégiée des curés de caniM pai 

la loi orgMôgift n'est doue en anc me mÊJitn 1$ 
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et tendant sans cesse à s^agrandir à ses dë« 
pens(i). 

Les ëvéques eox «•mêmes i sans s'en dou« 
ietp ont contribué à augmenter celte autorite 
des curés de canton, déjà beaucoup trop 
grande* 

£n effet, n*est«ce pas pour les curés de 
oantOBt que sont toutes les distinctions, tou- 
tes les faveurs, tous les privilèges, toutes 
les grâces? N'est-ce pas à eux seuls que sont 
données toutes les commissions qui honorent 

teami de$ mddintifeê m éojfmm fwrmm déni partmi (m 



(1) Oa non aitore qas dans plasisan dioeèssi eesfs* 
lits prélats ont déjà vne petits eonr ea s*a(^tMit dis a»> 
bltioiis, des intrlfiMs, despréteaikms de aeoMd erdps; 
qoe c'est là qne se font d*a?aBes les cha age aea s , tas 
tranalattonSyles nontaaUensaeafellai ; fie e*estdell 4M 
partent les desiiivtieBS, les InterdMa, les saqpeaiës, ei 
fa*il est rare 41e la eoar éphcopale ne eoainae pas les 
arrétsde la eoar êmu&imtê. Mallieiir ai déesemat qai note 
awatie pu coartisan aeeida et dèvoaé I n ne eoasei^ e pas 
long-temps sa plaes. nealôt «ae demande de dmageaMit» 
et s*lllsf)MK aae déaeaeiatisa m Idrme iffheat à Tévé- 
dhé,et le paarre demerfttit Sait toi^oin parsaeeoaH 

Haas as sareas lastpnl^ quel polat eeite amertlen eti 
fraie;aNits en toat easeeqa^eUenoasannoaeeaeaséloa-f 
nera» paa. Leaaafeaa rdelM eendrtt 11 foreéBMit. 
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le ministère pastoral aux yeux dû' peuple? 
N'est-ce pas par leurs mains que passe toute 
la correspondance officielle , les mande- 
mens^ les lettres pastorales, les avis géné- 
raiox, etc« (i)? Seuls ne sont-ils pas reyêtus 
du pouvoir d'accorder les permissions et tes 
dispenses? Ne sont-^ils pas seuls exclusive- 
ment charges des sépultures des prêtres et* 

(1) Noos coAnaissoas un diocèse où les dessenrins ont 
demandé plusieurs fois avec instance à TadministraUon 
de leur adresser directement la correspondance épisco- 
pale; ils n*ont Jamais pu l'obtenir. Ainsi, malgré la Iran- 
eUse que rÉUt leur accorde, malgré les- piétons qui por-' 
tent tout gratuitement à domicile^ il faut qu^mi de sscr v lmt 
aille ehercher. luinnôme; ou qu'il paie de ses deniers un 
commissionnaire pour aller chercher à sa plaee, à on ehef- 
lieu: de canton distant souvent de i^asteus lieàes, une 
lettre piuitorale, un mandement dont sonrent il ignore 
encore Texistençe plusieurs jours après qu'il a été pliblié 
parle curé de canton ; ce qui a mis'plisieaïs déssemns 
dans une position critique vis-à-vis de raolorllé dvile qui 
ainterprété comme un refus le retard d*«Be pubUealJon 
qi|^elle;était en droit d'entendre fidre plus tdt, et*qniea a* 
priBun prétexte pour inquiéter les desservans. 

Il n'estpas facile d'imaginer les ndsons qui penvent mo^ 
Uver le refus opiniâtre de leur adresser directeiMBt la 
correspondance épiscopale, si ce n'est celle de donner 
p}a8 d'Importance au curé de canton, on jniens mbure 
celle.d'épargner du travail au secréuire de révMié. Ut 
effet, de cette manière sa tâche esl pk» tltrriimpliB 
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des personnages dé distinction , des bénédic- 
tions de cloches, chapelles, cimetières, «tc.^ 
et de tout ce qui sort du service ordinaire? 
IN 'est-ce pas chez eux que le clergé du canton 
se réunit toujours pour les conférences , la 
confiroiâtion , les visites pastorales , etc. ? En 
un mot , quels rapports directs ont les des- 
servahs avec Févéque , que les simples vi- 
caires n'aient aussi? 

De leur côté, les desservans contribuent 
chaque jour forcément à faire grandir cette 
autorité nouvelle. Leur position délicate vis- 
à-vis du curé de canton les oblige à des 
égards, k des prévenances^ à des soumissions 
qui dégénèrent déjà en servitudes, et qui 
finiront par devenir un joug aussi dur que 
pesant. IN'est-ce pas toujours lui qu'on ap- 
pelle lorsqu'il y a quelque chose d'extraor- 
dihaii^ k établir dans la succursale? N'est-ce 
pas toujours à lui qu'on va faire part de ses 
embarras, proposer ses doutes, demander 
des conseils , confier ses peines de con- 
science, etc.? On a bien h ses côtés, et plus 
rapprochés peut-être, des confrères aussi 
instruits, aussi capables, aussi dignes de sa 
confiance; mais en s'aldi'essant à eux on crain- 
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drait de déplaire au curé de canton ^ qu'il 
faut avant tout se rendre fayôrablet sous 
peine de se voir menacé dans sa position. 
: On voit maintenant^ du moins en partie ^ 
d'où vient que te clergé du second ordre est 
inquiet f mécontent, moins uni , moins fort, 
et pourquoi l'autorité épiscopale, malgré une 
augmentation appsrento de force ^ s'afiaiUil 
réellement de jour en jour. Ces tristes ^Sets 
Qvaient été jusqu'ici àiotns remarqués. Les 
mœurs sacerdotales , formées par l'ancien 
r^ime ecclésiastique^ ont d'abord été plus 
fortes que les lois nouvelles* Les anciois 
prêtres t nourris de l'ancienne discipline et 
Icurmés par elle» ont continua » malgré le 
ckangementi h vivre entre eux sur le pied 
d'une parfaite égalité. Les peuples, accoutu- 
més h voir tous les prêtres égaui, les ont trai- 
tés paiement dans le principe/Il a fallu du 
temps pour changer les anciennes habitudes 
et des peuples et du clergé« Ce changement 
n'a pu même s'accomplir qu'avec une gêné** 
ration nouvelle. Peu à peu, en e0et, les an«* 
ciens prêtres ont disparu; les élèves do si^nc* 
tuaire, formés par le nouveau i^égiifte.^ les 
ont remplacés; les fidèle» ae sont peu à peu 
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accoulamés à la diflfërence des rangs; alors 
ce régime déplorable a commeDcé à déve- 
lopper les fanestes conséquences qu'il recé<- 
lait tlans son sein* £ucore quelque temps , 
et ces effets se montreront dans toute leur 
hideuse nudité : car une fois le principe posé^ 
il faut qu'il atteigne ses dernières consé- 
quences. De deux choses Tune, ou la loi 
change les mœurs, on les mœurs tuent la 
loi } ou le nouYeau r^ime sera abaudopoé p 
ou il faut s'attendre à Toîr entièremiBiit périr 
les anciennes mœurs sacerdotales et s'établir 
tous les abus funestes que nous venons de 
signaler et peut-être de plus funestes encore. 



j r 



CHAPITRE IV. 

Résiiltâift du nouveam régime eedésitstiqiie par rtp^n 
avx pastears du second ordre iweMs deaaemiis. 



De tous les résultats du nouveau régime 
ecclésiastique introduit par les articles or- 
ganiques, nous Toici arrivés aux plus fu- 
nestes. Les neuf-dixièmes des pasteurs du 
second ordre, dépouillés de tous les droits^ 
de tous les privilèges inhérens k la qua- 
lité de pasteurs des âmes, et par là livrés 
nus et sans défense, d'un coté, à tous les 
caprices de l'arbitraire et du bon plaisir ; de 
l'autre , aux dédains , aux mépris et trop sou- 
vent aux insultes des peuples : tel est le triste 
spectacle que présente aujourd'hui l'Église 
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de France aux regards afillgéfi de tontes les 
autres nations catholiques'. Cette commotion 
terrible cp'on a fait éprouver à l'immense 
majorité du clergé du second ordre j a fait 
sentir son cosire-coiip à tons les degrés de 
Véchellè hiérarchique f et a frappé jusque sur 
les plus élevés : car dès qu'on remue la base, 
tout rédifice est ébranlé ; et quand on fait 
une forte lésion àui racines de l'arbre , les 
plus hautes branches pâlissent et deviennent 
infructueuses. " 

C'est avec un vif sentiment de tristesse 
que nous nous résignons à descendre dans 
les profondeurs d'une situation dont le seul 
aspect nous met la rougeur sur le front et 
nous serre le cœur ; mais nne conviction pro-^ 
fonde qui nous (ait voir l'honneur de l'Eglise^ 
l'intérêt de la religion , celui de la sodété 
tout entière fortement compromis par cette 
situation fiE^tale,- ne nous permet pas de nous 
taire. Le silence serait ici pour nous plus 
qu'une lâcheté, il serait une prévarication^ 
Nous aurons donc le courage d'achever notre 
tâchç pénible 9 et nous ne reculerons pas 

■ 

devant le douloureux inventaire de nos 
plaies. 1, 



i. 
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Qui ne connait pas la belle position quV 
tait autrefois en France le cure dés campe* 
gnes? 11 jouissait parmi nonsdeia plus hante 
considération ; il était ëgaicmefit Kftoînme dn 
ckàtoau et Thomme de la chaumière* La jf^lus 
haute bourgeoisie se trouvait boneMé dé ta 
société et s'estimait heureuse de eea rapports 
avec lui» Partout sa présence apperûit la 
joie , inipirait Taoïonr et commaïklait le ras« 
pect« Cette haute considération lui donnait 
la plus heureuse influence ; il était à le fins 
le père , le guide p Tami , le prêtre p là juge, 
le magistrat du peuple. Dans le bammu rien 
ne se faisait que par sa direction»' 11 était le 
dépositaire de tous les secrets p de toutes les 
peines» de toutes les joies. A su wéii, tuns les' 
tumultes s'apaisaient , tous les pncés se IMV 
minaient» toute* les haines sTétèigtouiént. 
Seul il &isait r^ner la fisi » les lois » les 
bonnes mœurs. U était en mAtam tempo et 
l'homme de la paroisse et l'homme de b cem^ 
mune; il était tout» et il unissait pour te bon* 
heur du peuple au sacerdooe dontil^étoit 
revêtu I une sorte de royauté qui eh emprttft- 
tait tous les divins carMtères* Régale $U€m^ 
doiium. Loin d'exciter TenTie» de pnife- 
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qaer les plaintes et de blesser pei^sonne , 
cette autorité ne s'attirait que des bénédic- 
tions et des éiiof^es. On retrouve encore ecB 
éloges daiB^ t^^Bouvenir et dans la bouche àe 
toutes les pa«onnes âgées. On les retrouve 
clans la plupart des livres du dernier sièclOt 
4lans ceux même des philosophes» et l'on ne 
lit-pas sans en être touché les beaux por- 
traits que Le Tourneur , Gérard , Marmon«- 
tel:» Bernardin de Saint-Pierre i Florian et 
HtttMs ont tracés du curé des campagnesi dans 
des ouvrages de pure littérature et où rien ne 
les <Aligeait d'en parler. 

S'ils avaient vécu de nos jours , que leur 
langage eût été différent ! Au lieu d'éloges 
ils n'eussent trouvé que des paroles de mé* 
pris ou de pitié. Qu'est devenue cette belle 
figure du pasteur rural qu'on était assuré de 
trouver dans chaque village ? Qui nous ren<- 
dra le curé des campagnes ? Nous avons bien 
k la vérité dans chaque commune rurale un 
prêtre revêtu du même habit , habitant le 
nême presbytère, desservant la même Eglise, 
exerçant les mêmes fonctions; un prêtre 
animé du même zèle, possédant les mêmes 
vertus I doué peut-être de plus de talent et 
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éclairé de plus de lumière ;tnais oii est son 
autorité et son influence ? Qu'est devenue la 
haute considération dont il jouissait? Hélas! 
au lieu d'un pasteur honorç^ircSIJ^té y chéri, 
nous ne voyons plus qu'4i|h;|il!iiiNa^^^ 
dégradé, avili; devetiu uil^^â||ïé^ mépris , 
de pitié et presque de risée. Les classes éle- 
vées abaissent à peine sur lui leurs regards ; 
la simple hoUrgeoisie le dédaigne ] l'orgueil- 
leux fabricant, nouveau seigneur du village, 
le considère en pitié du haut de sa grandeur, 
et le magister le regarde à peine comme son 
égal. Le laborieux artisan et le bon cultiva- 
teur, témoins de cet abaissement profond, 
cessent d'avoir foi k son sublime ministère , 
affectent déjà pour lui le dédain des classes 
supérieures et passent rapidement du mépris 
du prêtre a celui de la religion qu'il an- 
nonce* 

Comment s'est opérée une si étonnante 
métamorphose ? D'où peut venir un change- 
ment si prodigieux d'estime , de considérar 
tion » d'influence dans deux positioi|s qui , 
au premier coup d'œil , paraissent identi- 
ques ? On ne saurait le nier sans nier l'évi- 
dence; c'est le nouveau régime ecclésiasti- 
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que qui a produit tout le mal. Seul il a pu 
faire déchoir le pasteur rural de cette haute 
position à laquelle l'orgueilleuse philosophie 
avait ëtë forcée de rendre hommage et que 
notre grande révolution , tout impie qu'elle 
était ^ s'était cru obligée de respecter (i). 

Mais parmi les nombreux changemens 
opérés par ce nouveau régime » quelles sont 
les causes particulières qui ont spécialement 
contribué à précipiter le pasteur rural de 
la haute position qu'il occupait dans l'estime 

(I) On ne reprochera pas à rAisemUée eoniUinante 
trop de bienfelllance pour le clergé; ses actes sont là 
ponr attestera tous les âges combien elle lui était hostile. 
Eh bien! la hidne Tlolente qu'elle lai portait ne TaTengla 
pas au iM>int de loi ttârt porter atteinte à la haute posi- 
tion du curé rural. Elle ne toucha ni k son nom , ni à son 
titre, ni à son InamoTibilité « ni à aucun de ses autres 
droits. Malgré la soif immense de destruction et de boule- 
versement dont elle était possédée, cette assemblée fa- 
meuse sentit la nécessité de conser?er dans son intégrité 
cette admirable institution du pasteur rural , la plus belle, 
la plus touchante, la plus paternelle et, politiquement par- 
lant, la plus utile dont les peuples aient jamais joui. 

n était réservé à nos nouveaux canonistes constituans 
de porter une main sacrilège sur une institution qu'a- 
vaient respectée les siècles » et de priver le peuple , au 
moins en grande partie, de ce bienfait immense qu'il 
d<^t iniquement à l'Église chréUenne. 

12 
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publique) tt à le plonger dans cet abîme d'a- 
baissement et d'abjection où nons le voyons 
et que nous ne saurions trop déplorer ? 
Nous en remarquons trois principales : 
1^ La perte de son nom et de sa qualité 
decuré« 
a"^ I/ampTibilité où on Ta i^duitt 
9* La faculté donnée à Tévêque de le ju- 
ger et de le punir d'tiprès 1^9 seules r^les de 
•a Tûlonté. 
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Le nom de cnrë ëtait si cher au peuple, tl 
rëirriUait en loi des idées si douces , si peter- 
neJles, qu'en dépouillant le pasteur rural de 
tous ses droits ^ on aurait dû au moins, par 
politique f loi laisser son nom. La transition 
du respect au mépris aurait été moins brus- 
que. On ne peut expliquer une pareille fiiute 
qu'en supposant dans les auteurs du nouveau 
régime un projet formel d'avilir aux yeux du 
peuple les ministres de la religion. 

Quelle idée en effet présentent & l'esprit 
les noms de succursale et de desservant qu'on 
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a substitués aux noms si populaires de pa- 
roisse et de icuré? Ces noms avaient été jus- 
que-là à peu près inconnus même des cano« 
nistes. Le premier, ainsi que nous Tavons 
observé 9 offre l'idée d'une cbapelle bâtie 
dans un hameau ou un quartier reculé d^une 
paroisse pour la commodité des habitans et 
oh résidait un vicaire pour administrer les 
secours de la religion ; ce qui n'était qu^une 
exception très rare. Quant à celui de des'^ 
servant, il était à peu près inusité avant 1802. 
Il n'avait surtout jamais été appliqué au 
prêtre résidant dans la succursale ; celui-ci 
était toujours appelé vicaire (i). Aussi, mal- 
gré le fréquent usage qu'on en fait dans la 
législation nouvelle et dans toutes les pièces 
officielles (car dans les rapports intimes on 
aurait honte de se servir de pareils noms), 
le peuple en a fait une prompte justice; il 
n'y attache qu'une idée de mépris. Jamais il 
n'appelle succursale sa paroisse; jamais il ne 
se sert du mot desservant pour désigner son 
pasteur, excepté qu'il ne veuille le mortifier. 
Ces noms sont devenus, parmi le peuplé, des 
expressions injurieuses. 
(1) Voyez la note de b page 87. 
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Mais qti'expriment-ils aujourd'hui parmi 
nous en rëalitë et dans les idées de nos non<- 
reanx canonistes ? Qu'est-ce qu'une succuiv- 
sale? 

Dans le Dictionnaire du droit canonique, 
par Durand de Maillane (t), on lit : a La 
<x succursale est une église dans laquelle on 
« dit le service paroissial pour la comme* 
ir dite des habitans trop éloignés de la pa- 
a roisse ; ce qu'on appelle un écart. On a 
« employé le mot succursale, parce que 
ff cette nouvelle église est d'un grand se- 
u cours pour la paroisse, ou plutôt pour les 

<c habitans On se sert quelquefois du 

ce mot annexe, mais particulièrement quand 
u c'est une nouvelle paroisse démembrée de 
« l'ancienne. On établit ordinairement une 
ce succursale lorsqu^on n'est pas précisément 
a an cas d'érecrtion d'une nouvelle paroisse. 

ce Pour cet établissement, l'évêque n'est 
ce pas obligé d'observer les formalités comme 
ce pour les cures ; parce qu'en effet ce n'est 
tr pas une nouvelle paroisse. Le vicaire qui 
« dessert la succursale n'est pas différent 

(1) Edition d« 1770. 



183 

(( du vicaire qui travaille dans la paroisse 
(( même. Il n'a que i5o ou soo livres de por> 
(( lion congrue et est amovible. Lés cires, les 
« oblations et le reste du casuel appartiens 
(( nent au curé, comme celles de la paroisse 
<( même. Il y â cependant des fonts btptb» 
H maux dans la succursale ; le Saint-Sacre- 
Si ment et.les huiles des infirmes y sont gar* 
u déd ; parce <)ue c'est surtout par rapport 
<c aux enfans nouvellement nés et aux ma* 
ce lades que cet éloignement est prëjudicia- 
ic ble. Il n'est pas ordinaire qu'on y marie 
<i et qu'on y enterre , parce que tout cela 
c( peut se faire dans la paroisse sans incon- 
(( vénient. A Tëgard des offices divins » la 
a grand'messe de paroisse » le prône , les in* 
^ stfuctioitf f tout cela se fait à la succursale 
M. \eê dimanches et les fêtes ^ à Texception 
c( des quatre grandes fêtes et celle du palroni 
<( et la communion pascale^ oh le peuple 
« doit aller à la paroisse. » 

Telle ^t l'idée qu'on avait autrefois d*une 
succut^le; idée certainement reproduite par 
les auteurs des articles oi^aniques : car^ se 
servant du mot succursale , sans amende- 
ment; sans explication ni coiiunenlaire^ né- 
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j. iWMairemeht ils lui ont laisse le sens qa'il 
' "^Tait dans rancicn droit. Cest pourquoi on 
Toppose toujours au mot paroisse dans la 
nouvel ordre de choses. Si l'on ne donne pas^ 
oaname autrefois p au prêtre qui y iTside le 
Qom de vicaire y c*est, sans doute ^ pow 
ptUier» aux yeux des simples, raffrenx dé* 
|Nluillement où on l'a réduit; mais le nom 
iMpropre et ignoble de dessennuU, soua le» 
quel on le désigne /ne sert qu'à rendre sa 
|Kmtion plus méprisable en la rendant ridi» 
jcule. Sous ce nom , il n'est jamais qu'un pur 
et simple vicaire; et de crainte qu'on ne a'y 
méprit, on Tassujétit, comme le vicaire, et 
même après lui , à la surveillance et Ié la di- 
rection du curé de canton. 

« Art. 3i« Les vicaires et les desservans 
« exerceront leur ministère tous la snrveil- 
a lance et la direction des curés. » 
' Ainsi , pas le moindre doute , le desservant 
n'est point curé ) ce n*est pas un pasteur; il 
n'a pas charge d*àmes, et la responsabilité 
An Saint ministère ne devrait point peser sur 
lui. Sa juridiction n'est que déléguée; elle 
n'est point ordinaire et ne tient pas k son 
titre. C'est un vicaire, et rien de plus. Il est 
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ménie lëgaleineut placé au-dessous du vicainr .^ 
qui réside dans le chef- lieu de la paroisse t 
car la délégation de celui-ci doit s'étendre 
autant que la juridiction du curé, c^est^à- 
dire sur tout le territoire du canton ; au lieu 
que la délégation de celui-là est bornée par 
lès limites de la succursale. Voilà pourquoi 
les articles organiques nomment toujours les 
vicaires avant les desserrans : en cela du 
ïnoins ils sont conséquens. Un desservant qui 
veut rêire ne doit pas se plaindre si on le 
nomme vicaire d'un chef-lieu; c'est visi- 
blement le faire monter à un degré supé- 
rieur. 

Il se présente ici une difficulté : depuis la 
publication des articles organiques, on a érigé 
une foule de vicaires dans les succursales de 
leur création. Les titulaires de ces vicairies, 
de qui sont*ils vicaires? Le sont-ils du curé 
de la paroisse ou du canton ? Dès lors ils sont 
légalement placés au-d^issus des desservans 
à qui ils doivent obéir dans l'exercice du mi- 
nistère , et Tordre naturel est renversé. Sotit- 
ils vicaires des desservans? Dans cette suppo- 
sition, ils âont vicaires de vicaires, et ils 
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Manquent totalement de litre légal (i). Dans 
''*^ Ton et Tautre cas , ce n'est qu*un vicaire de 
plus que Ton met dans la succursale. Le des- 
servant ne peut avoir aucune autorité légale 
sur un tel vicaire ; il ne saurait en avoir d'au- 
tre que celle que peuvent lui donner son 
âge ou ses qualités personnelles : car la loi 
nouvelle ne lui en attribue aucune. D*après 
le nouveau droite le desservant marche Fégal 
de son vicaire ^ et non son supérieur. Dés 
lors, plus de hiérarchie i plus de subordina* 
tion, et par conséquent plus de concert, 
plus d'ensemble, plus d'unité dans l'exercice 
du ministère pastoral. 

Nous le demandons : le bien peut-il résul- 
ter d*une combinaison si étrange? Les peu- 
ples peuvent-ils en être édifiés? Peut-elle 
leur inspirer du respect pour la religion et 
pour ses ministres? Voilà dans quelles absur- 
dités on est forcément conduit quand on veut 
sortir de Tordre naturel, et quitter la voie 
tracée par la sagesse de l'Église (2). 

(i) D'après cette maxime de droit : Delegatui non pouu 
deiegare* 
m C'est bien ici le cas de dire : IfenUïs e$t iniquUoê 



rOii notië dit que le gouverdetnent a senti 
hiî-même le vice de sa loi ; qu^il s'est repenti 
d'atoir placé le pasteur rural si bas ^ et que 
par une ordonnance il a défendu aux curés 
de canton de s'immiscer dans l'administra- 
.tioQ et les affaires des succursales^ Nous igno« 
fobsis'il existe une telle ordonnance; mais 
cela Mus importe fort peU| puisquà défaut 
de Iqi l'usage l'aurait déjà établi. Car c^est à 
pieil près ainsi qu'on eu use partout. On est 
donc foi^é^ par la nature même des choses^ 
k reconnaître l'injustice du changement des 
paroisses rurales en succursales , l'impossi- 
bilité de faire marcher les choses de la rdi^ 
gion arec une telle coinbixiaisoni et la néces- 
sité ile revenir à l'ordre ancien f au moins 
dtns la pratique. Cependant l'on ne change 
rien au fond de la situation. On augmente les 
devoirs du desservant sans améliorer son 
état ; l'article 3i de la loi nouvelle subsiste 
toujours; toujours le desservant demeure ré- 
vocable à la volonté de l'évéque; il est tou* 
jours légalement placé sous la surveillance et 
la direction dti curé , et depuis comme a^ant 
l'ordonnance I s*il en existe^ il n^est jamais 
que vicaire. 
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11 faut rendre justice h nés ëvéques. Us 
n'ent pas tardé h s^apercevoir combien celte 
situation était préjudiciable h la religion et 
avilissait le ministère pastoral aux yeux des 
peuples. Aussi se sont-ils hâtés de confier 
aux desservans les pouvoirs dont rËf;lise a 
toujours revêtu les pasteurs des Ames , et de 
les soustraire ainsi ^ sinon de droite au moiiis 
de fait ^ à la direction des curés auxquels la 
nouvelle loi les assujétit* Mais nous sommes 
fbrcës de le dire : en cela f nos prélats ne se 
sont pas montrés tout-à-*£iit conséquensf 
s'ils l'eussent été , avec les pouvoirs des en* 
rés ils leur en auraient rendu les droits^ qui 
seuls peuvent tendre ces {>ouvoirs respecta*» 
blés et les fiiire exercer avec fruit. La chose 
était ^1 leur puissance : cari d'après la non- 
velle Id p la nomination des desservans leur 
appartenant exclusivement $ rien ne pouvait 
les empécker de leur rendre , dans la prati- 
que » tous les droits inhérens à la qualité de 
pasteurs. Rien n'était donc plus simple que 
de leur restituer leur nom et leur titre de 
curés; de les déclarer fixes i irrévocables et 
indépendans» Us kor eussent ainsi rendu de 
fiiit les dr(Hts et les privilèges que la non*' 
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Telle loi -leur a si injustement ravis, et sans 
letquels leur ministère sera toujours para- 
lysé. 

Nos prélats n'ont pas cru devoir suivre 
cette marche, ni s'avancer si loin. Nous 
ignorons pourquoi; mais qu'en est -^ il ré- 
sulté? C'est qu'au lieu d'améliorer le sort 
des desservans, ils n'ont fait qu'aggraver leur 
position déjà si pénible. En leur confiant 
les pouvoirs des curés, ils les ont rendus 
responsables des redoutables fonctions qu'ils 
exercent. Les malheureux ont vu ainsi leurs 
devoirs s'accroître sans acquérir le moindre 
nouveau droit. Us ont, pour leur part, tout 
ce que la charge pastorale a de pénible et 
d*odieui , sans avoir un seul des privilèges 
attachés au titre de curé. C'est un joug que 
rien n'allège. Si le desservant n'était en fait 
^ne vicaire, ainsi qu'il l'est en droit, ses de* 
«v6irs seraient bien moindres et sa position 
plus tolérable; il saurait du moins à quoi 
s'en tenir; mais en lui imposant la chatte 
pastorale sans compensation , sans aucun 
des avantages qui pouvaient relever sa di-^ 
gnité^ soutenir son autorité et lui rendre 
5on eniploi supportable, olti lui a fait Une 
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pogilion fausse, violente, contre nature, cent 
fois pire que Tétat de simple vicaire. 

li faut qu'il remplisse tous les devoirs d*un 
curé y sous peine de se voir accuse et puni. Il 
faut qu'il reprenne f qu'il corrige, qu*il s'op* 
pose, comme un mur d'airain, aui désor* 
dres publics; mais il n'a pour cela aucun des 
moyens nécessaires. Il manque absolument 
d'autorité et d'indépendance. Cest un soldat 
nu et sans armes que Ton envoie contre un 
ennemi armé de toutes pièces. Il faut qu^il 
le vainque ou qu'il meure. De là tant de 
mécomptes , tant d'avanies, tant de dénon- 
ciations, tant de persécutions. Quand le mal- 
heureux desservant ne réussit pas; quand il 
est en butte aux oppositions, aux tracasse- 
ries de ses paroissiens , on le taxe d^impré- 
voyance, d'imprudence, de faux zèle; on 
lui impute son malheur, qui cependant ne 
vient que de la fausse position qu'on lui a 
faite. Un tel état est-il tolérable? Si Ton ne 
veut que des vicaires, qu'on le dise, et qu'on 
nous laisse exercer paisiblement nos mo- 
destes fonctions; mais si les campagnes ne 
peuvent se passer de curés; s'il faut que nous 
remplissions toutes les fonctions et les de^- 
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nÂn de la charge pastorale^ foarnîssez*nous- 
en donc les moyens en nous rendant la dî«- 
ffsàié, l'indépendance y l'autorité^ avec le 
nom 9 le Uire et lea droits de curé. Jusqu'a- 
lors p les poutoirs extnKirdiiiaires que vous 
nous confiez, au lieu de nous élever dans 
l'esprit du peuple, ne seirvent qu'à achever 
de nous rendre odieux et méprisables à ses 
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Tout firètre k charge d'àmes doit être fixe 
^t ioamoTible* Tons les titres qu'il porte, 
toutes les fonctions qu'il exerce supposent la 
constance et la fixité. 

Il est le père des fidèles cotifiës k ses soins. 
Il les engendre en Jësus«*Christ par le bap- 
tême et la pénitence ; il les nourrit de la 
divine parole et de la sainte eucharistie; il 
bé^it leur union ; il les ransole dans leurs 
peines; il les visite dans leurs maladies; il 
les fortifie contre les terreurs de la mort; il 
ne les abandonne pas même au«delh du tom- 
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beau; il n^est pas un seul instant de toute 
leur existence où ils puissent échapper à sa 
paternelle sollicitude. C'est un vrai père. 
Maislest-il naturel et raisonnable qu'un père 
se sépare de sa famille et qu'il abandonne 
ses enfans ? La raison comme la nature ne 
demandent-elles pas, au contraire, qu'il 
leur reste inséparablement uni jusqu'à la 
fin de ses jours? 

Il est répoux de l'église qu'il dessert. ISous 
ayons vu un célèbre docteur et un grand 
pape lui donner ce beau titre; il lui est gé- 
néralement confirmé par TÉglise qui, tou- 
jours et partout y a donné le nom de mariage 
à Tunion du curé avec sa paroisse, et n'a 
pas cru exagérer en assimilant cette union au 
lien sacré et indissoluble du mariage chré- 
tien. Idée sublime et touchante qui annonce 
dans le pasteur Tàffection, le désintéresse- 
ment, le dévoùmcnt sans bornes dont il doit 
être sans cesse animé pour le bonheur de la 
paroisse qui lui est confiée. Mais un époux 
peut-il quitter son épouse pour s'attacher à 
une étrangère? Ne doit-il pas lui êti^ insé- 
parablement uni? A-t-il jamais existé une 
autorité qui ait pu les Séparer arbitrairement 
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Ton de Pantre ? Connait-on rien ao inonde 
de plus fixe , de plus indissoluble que le ma- 
riage chrétien? Si l'on s'est élevé avec autant 
d'indignation que de justice contre la loi sa- 
crilège du divorce , ne doit-on pas flétrir du 
même blâme la loi nouvelle de Tamovibilité, 
qui n'est autre chose qu'un vrai divorce spi- 
rituel aussi opposé à l'honneur de PËglise et 
aux intérêts de la religion que le divorce con- 
jugal Test h l'honneur de la famille et aux 
intérêts de la société? 

Le prêtre à charge d'âmes est pasteur. Le 
divin fondateur de l'Église n'a pas dédaigné 
de s'attribuer ce titre touchant qui respire 
l'amour et la tendresse. Ego sum poster 
bonus. C'est le titre qu'il semble le plus vive- 
ment affectionner, et il a voulu que ses mi- 
nistres , chargés de continuer sur la terre sa 
céleste mission» en fussent revêtus. De tout 
temps dans l'Église ils ont porté le beau 
nom de pasteurs ; ils le portent encore au- 
jourd'hui partout et le porteront jusqu'à la 
fin des siècles. Les autres noms dont on s'est 
servi pour les désigner ont varié, celui-ci est 
toujoui^ resté le même. C'est, en tout temps 
comme partout, leur nom propre, le nom 

13 
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c{ui exprime p qui caractérise le mreux leur 
auguste ministère et les saintes fonclious 
qu'ils sont charges de remplir auprès des 
peuples. Maia n'esUil pas contre l'ordre na- 
turel que le pasteur quitte son propre trou- 
peau pour conduire celui d'un autre? Le 
mercenaire peut changer de troupeau : le 
vrai pasteur n'en change jamais* 

Le vrai paisteur» a dit le divin Maître» 
connaît ses brebis et il est connu d'ellea» U 
doit distinguer les brdbis saines des brebis 
galeuses^ afin de donner aux unes et aux 
outres la nourriture qui leur convient ; c'est- 
à-dire que le pasteur doit connaître le ter^ 
ralu oii il opère » les bonnes et les mauvmses 
qualités des personnes qu'il instruit, qu'il 
conduit y qu'il dirige.. Sans cette connaia^ 
aance» que rien ne peut suppléer p il ne fera 
jamaia un bien solide et durable. Avec de la 
science, des talens, de la vertu et du sèle^ 
il fera du bruit, sans doute; il produira d'a- 
bord de l'enthousiasme^ il acquerra de la 
réputation; mais il n'opérera pas une vérî« 
table réforme. Il faut pour cela des projets 
mûris à loisir, médités long-temps, suivis 
avec constance, éprouvés par plusieurs expé* 
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rienced) ce qui suppose du temps et surtout 
de la jfixité. Or tout cela peut- il se trouver 
dans un prêtre amovible qui peut s^attendre 
chaque jour h être révoqué ou transféré? 

Selon le même oracle, le bon pasteur doit 
aimer sou troupeau , s'attacher uniquement 
h lui) se dévouer d'esprit et de cœur, de 
corps et de biens; être sans cesse prêt, k 
l'exemple du divin MaUre, à sacrifier pour 
lui sa propre vie. Bonus pastor animam 
suam dat pro onbus suis. De leur côté les 
ouailles doivent s'attacher fortement à leur 
pasteur y le chérir avec tendresse, recon- 
naître à toute heure sa voix, le suivre avec 
docilité. C'est de cet attachement réciproque 
seul que le bien des âmes peut résulter. 
Mais comment s'attacher à une paroisse où 
l'on n'est qu'en passant , d'où l'on peut être 
violemment arraché à toute heure? Quels 
sacrifices peut-on exiger du pasteur envers un 
troupeau qu'il n'est pas assuré de garder un 
seul jour? D'un autre coté, comment les pa- 
roissiens s'attacheront-ils à un curé qu'ils ne 
sont jamais sûrs de posséder? Quelle affec- 
tion, quelle confiance peuvent-ils avoir pour 
un pasteur qu'on peut leur ravir à volonté, 
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et leur enlever du soir au lendemain? Faut- 
il s^ëtonner si la religion s^aflPaiblit tous les 
jours dans nos campagnes^ si l'impiété y 
gagne sans cesse du terrain , si le desservant 
s'y voit de plus en plus dédaigné , méprisé, 
avili ; si les personnes pieuses elles-mêmes 
n'ont plus foi à l'efficacité de son ministère 
et lui retirent leur confiance pour la donner 
au curé de canton dont la fixité leur ga- 
rantit au moins un guide peimanent qu^il 
n'est donné au caprice de personne de leur 
ravir? Ces tristes résultats sont et seront 
toujours l'effet nécessaire de l'amovibilité. 

Le bon pasteur doit être généreux, d&in- 
téresséy charitable , aumônier; son bien doit 
appartenir à son troupeau, ainsi que sa per^^ 
sonne. Le fruit de son ministère est à ce priz^ 
et il ne fera jamais un grand bien s'il ne 
possède ces qualités si précieuses aux yeux 
des peuples. Mais peut-il avoir ces qualités 
tant qu'il demeure amovible et destituable 
à volonté? Privé de toute ressource assurée 
pour l'avenir, pouvant à chaque instant per- 
dre son état, se voir jeié sur le pavé et ré- 
duit à la misère, ne doit-il pas d'abord penser 
h lui , s'occuper de lui , songer à faire quel- 
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ques économies sur son modique traitement^ 
ajBn de se ménager une ressource et de ne 
pas manquer du nécessaire dans sa vieil- 
lesse (i)? Noui avec l'amovibilité on n'aura 
jamais des pasteurs uniquement dévoués aux 
besoins de leurs ouailles , toujours prêts à se 
sacrifier pour elles ; on n'aura d'abord que 
des pasteurs languissans, sans dévoùment, 
et l'on finira par n'avoir que des merce- 
naires. On aura beau supposer l'instruction 
la plus variée , les talens les plus distingués, 
les vertus les plus pures , le zèle le plus vif, 
ces qualités si précieuses qui, avec de la fixité 

(1) On nous dira peat-élre qa*!! existe des fonds pour 
fournir k Texislenee des prêtres sans emploi, vieux on 
infirmes. Oui; mais où est la loi qui leur donne un droit 
certain d'y participer , qui détermine ce qui revient à 
chacun selon son âge, son temps de service, etc.? Ces 
fonds ne sont-ils pas mis entre les mains des préfets et 
des évéques pour être départis comme ils rentendent? Me 
dépend-il pas de leur volonté d*en priver qui bon leur 
semble? Et puis, est-il donc agréable, est-il même suppor- 
table, après avoir tant fait de sacrifices, après avoir épuisé 
danslessaintes fonctions sa santé et ses forces, d'être obligé 
à solliciter un faible secours ou plutôt à mendier un mor- 
ceau de pain pour soutenir sa vieillesse? Peut-on se résou- 
dre , quand on a la conscience de sa dignité d'homme et de 
prêtre, à deseendreàcetexcèsd'avUissement et d'abjection? 
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ei de Tavenir^ eussent enfanté des prodiges, 
viendront faire naufrage contre Tëcueil ter- 
rible de l'amovibilité. La force des choses 
conduira toujours nécessairement à ce ré- 
sultat. 

Le prêtre à charge d'àmes est juge des 
consciences ; il peut les lier et les délier. Il 
possède le sublime pouvoir de remettre et de 
retenir les péchés, et le divin Maître a pro- 
mis que les jugemens qu'il prononcerait sur 
h, terre seraient ratifiés dans le ciel. C'est un 
vrai juge spirituel chargé d^ défendre les 
droits de Dieu , ceux de la religion et de la 
morale. Mais un juge, pour remplir digne- 
ment ses fonctions, doit jouir d'une entière 
indépendance qui ne peut exister qu'avec 
rinamovibilité. Aussi, dans tous les États 
bien ordonnés, les juges temporels sont^ils 
déclarés inamovibles. Nulle part il ne dé^ 
pend du caprice du souverain de les priver 
de leur charge et de les dépouiller de Vei^er- 
cice de leurs /onctious. Malheur 9Lax Êtâts 
où le principe contraire viendrait à préva- 
loir ! Bieotôt, à la place d'une justice sévère 
mais impartiale ) ou ne verrait dans les tri** 
%iihaui qu'une justice de brigue> de faveur. 
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de caprice et de bon plaisir. Mais cette ina- 
movibilité^ reconnue si nécessaire pour les 
juges civils y ne Test-elle pas auiant pour les 
juges spirituels? Sans elle les sentences que 
le pasteur portera peuvent^^Ues avoir ces 
caractères de force^ de justice, d'impartialité 
qui doivent toujours les accompagner et que 
Tindépendance seule peut leur donner? 

Enfin tout prêtre k charge d'âmes est ma* 
gistrat, chargé de maintenir la foi et les 
bonnes mœurs, et de l'ëprimer les désordres 
publics et particuliers. Une immense res- 
ponsabilité pèse sur lui, et, pour remplir un 
ministère si pénible et si délicat, pour se 
faire obéir, il ne possède aucun moyen coër- 
citlf ; sa force est toute morale; elle est tout 
entière dans la persuasion. Or le peuple ne 
se laisse persuader, il ne se laisse diriger et 
conduire que par ceux qu'il voit revêtus 
d'une grande autorité, entourés d'une haute 
considération et jouissant d*une parfaite in- 
dépendance. Mais rien de tout cela ne peut 
exister sans l'inamovibilité , et tant que nos 
curés de$ campagnes en seront privés , leur 
influence pour le bien et leur force de ré«- 
pression pour le maj seront nulles. Avec des 
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eurcs amovibles , on n'opposera au torrent 
des passions et des désordres publics qu'une 
digue frêle et impuissante que le moindre 
orage peut renverser et chasser devant lui 
comme le sable mouvant et sans consi- 
stance. 

Appuyée sur la raison et fondée sur la 
nalure même des choses, Finamovibilité des 
pasteurs a pour elle, quelque chose encore 
de plus fort et de plus décisif: c'est l'auto- 
rité du temps et la sanction de l'expérience. 
Les institutions les plus rationnelles , les plus 
séduisantes dans la théorie i peuvent quel- 
quefois dans la pratique devenir ou nui- 
sibles ou impossibles y et confondre ainsi 
les raisons les plus fortes et les argumens les 
plus concluans. Mais quand elles ont subi 
répreuve infaillible du temps, quand une 
longue mise en oeuvre ne les a ni altérées 
ni affaiblies, et qu'une expérience séculaire 
les a sanctionnées, alors leur excellence 
est démontrée. Quand même elles présen- 
teraient quelques inconvéniens , on peut 
être assuré que les avantages l'emportent 
de beaucoup et qu'elles produiront toujours 
des résultats heureux , et c'est là tout ce 
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qu'on peut attendre des plus belles institii- 
tions qui régissent l'imparfaite humanité* 

Or telle est Tinamovibilité. Elle est aussi 
ancienne que l'institution même des pas- 
teurs ; sa durée est celle de TÊglise. Une fois 
institués^ les prêtres à charge d'âmes ont tou- 
jours été (jxes à leurs postes, et personne 
n^avait le droit de les révoquer on de les 
déplacer, à moins qu'ils ne l'eussent mérité 
par une faute prouvée dans un jugement 
canonique. Telle a été dans tous les siècles 
la discipline constante et uniforme. Si quel- 
ques prélats ambitieux firent, dans le moyen 
âge , des tentatives pour dépouiller les curés 
de ce droit , Pusurpation fut promptement 
réprimée par TËglise; l'inamovibilité des 
pasteurs sortit victorieuse de ces tentatives 
aussi imprudentes que coupables. Non seu- 
lement les curés en titre étaient fixes et ina- 
movibles, mais encore tous les prêtres k 
charge d'âmes, quels qu'ils fussent, sous 
quelque nom qu'on les désignât, jouissaient 
de ce droit. Gir si l'Eglise a cru devoir to- 
lérer l'abus par lequel des évêques, des cou- 
vons et des chapitres s'attribuaient les re- 
venus de certaines cures et en gardaient 



pour eux les thres, elle a du moins toujours 
exigé que ces paroisses eussent des vicaires 
perpétuels. C'étaient des vicaires par le nom 
^t le titre; mais ils avaient charge d'âmes; 
xlès lors ils jouissaient des droits des curés 
et étaient inamovibles (i). Encore aujour* 
d'hui cette discipline est en pleine viguear 
en Italie, en Espagne, en Autriche, en Fo* 
iùfgntf eu Irlande, dans tous les États eatlio^ 
tiqttes. Partout l'idée de fixité est unie k celle 
de pasteur, et nulle part, exceptée» France, 
ou ne trouve des prêtres amovibles et ré- 
vocables. 

Avant iSoa il en était de même parmi 
nous. Nous avons rapporté ailleurs les déei*» 
•ions des conciles et les ordonnances de nos 
lois qui exigent l'inamovibité même pour les 
paroisses annexées, et dans toutes les Églises 
où le titulaire ne résidait pas. Cette beJJe 
institution faisait parmi nous la gloire et 
l'ornement du clei^é du second ordre ; elle 
établissait |>armi ses membres une égalité 
précieuse qui entretenait parmi eux l'union. 



(1) Voyez-en les preuves aux chapitres 5 et (^ de la 
prànMre partie. 
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k concorde^ la chorité. Elle bonnissiiît Ten- 
▼ie, l'ambition, rinconstance si naturelle 
aax hommes. Atcc elle point de distinction 
entre le Tille et la campagne; partout les 
mêmes droits i la même considération , la 
même influence. Les mutations étaient trdt 
rares, par cela même qu'elles étaient libres ; 
chacun s'attachait à son poste et ne songeait 
point à le quitter. On eût d'ailleurs peu 
gagné au changement, puisque tous of- 
fraient les mêmes droits , sinon les mêmes 
avantages. 

L'idée de stabilité et de fixité avait pé- 
nétré si avant dans l'esprit de nos curés , 
elle les avait si fortement attachés & leur 
troupeau qu'en i8oa, lorsqu'on fit une nou- 
velle circonscription de paroisses , malgré le 
bouleversement général qui venait d'avoir 
lieU| presque tous demandèrent instamment 
de rentrer dans leurs postes anciens. La nou* 
velle distinction de cures et de succursales 
tie fut rien pour eux ; ils ne virent que les 
épouses auxquelles ils avaient été une fois 
onis. Chacun voulut revoir sa chère église 
telle quelle , riche ou pauvre , conservée ou 
dépouillée* Chaque père voulut se réunir i 
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ses enfans^ et chaque pasteur à son troupeau. 
Pans plusieurs diocèses les évéques fureut 
embarrassés pour trouver des cupés de can- 
ton y tandis que d'anciens prieurs , de gros 
bénéficiers demandaient comme une grâce 
de rentrer dans leurs églises appauvries, de- 
Tenues de simples succursales, ou même en- 
tièrement supprimées. 

Cette belle conduite de l'ancien clergé 
atténua d'abord le mal que devait faire 
l'amovibilité qu'on venait de créer. On au- 
rait eu honte d'arracher à l'amour et à la 
vénération de leur troupeau des pasteurs qui 
lui étaient si généreusement attachés. D'ail- 
leurs les supérieurs ne songeaient pas même 
U de tels changemens. Élevés dans l'ancienne 
discipline et pénétrés de son esprit, ils ne 
Toyaient qu'avec peine l'établissement de la 
nouvelle, et ils s'en tenaient éloignés autant 
qu'ils le pouvaient. Les choses marchèrent 
donc quelque temps sur l'ancien pied. Pen- 
dant plusieurs années les changemens furent 
rares et peu remarqués; mais insensiblement 
l'âge et les infirmités emportèrent les vieux 
prêtres supérieurs et inférieurs, et avec eux 
les maximes anciennes. Une génération nou- 
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Telle les remplaça. L'adroin!sti*ation dio- 
césaîue se recruta de jeunes gens nourris, 
imbus du régime nouveau et désireux d'en 
faire l'épreuve. Ils voulurent donc le mettre 
en pratique. Les déplacemens commen- 
cèrent, et dès lors la loi des chailgemens 
montra ses funestes conséquences. 

Chaque prélat a au moins cinq ou six 
grands vicaires , en titre ou ad honores, 
indépendans les uns des autres , pouvant 
tous placer et déplacer sans formalité comme 
sans contrôle, et n'ayant sur ce point d'autre 
loi à suivre que leur volonté. L'un veut fa- 
voriser un protégé; l'autre veut humilier tel 
et tel dont il croit avoir à se plaindre. Ce-* 
lul-là déplace pour le plaisir de montrer son 
pouvoir ; celui-ci croit agir par motif de con-' 
science. Tous, naturellement et peut-être à 
leur insu, cherchent à prédominer. Qu'avec 
tout cela l'évéque soit d'un caractère faible, 
ou qu'il n'administre pas lui-même, il y aura 
forcément confusion et multiplicité de chan* 
gemens. Aussi dans plusieurs diocèses ce 
n'est déjà plus en détail et partiellement 
qu'ils ont lieu ; mais en masse et par lettres 
circulaires. Nous en avons vu autour de nous 
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vingts trente, quarante opères d'un seul 
coup; Ton nous assure qu'ailleurs ou a en- 
core dépassé ce nomhre. Si Ton suppose de 
la partialité ^ de la prévention , de la noau- 
valse volonté , de la passion dans un grand 
vicaire influent, oii les choses n'Iront-elUs 
pas? On pourra voir tous les bous prêtres, 
tous les sujets distingués mis à l'écart ou 
placés à contre-sens, et tous les sujets doo-- 
teux et médiocres substitués à leur place et 
Qccupant les meilleurs postes* La supposition 
n'est point chimérique ; tout le monde sait 
qu'elle s'est réalisée dans un diocèse de Tin-* 
liérieur de la France. Ce qui est arrive Ui 
peut arriver ailleurs. Un si grand maUienr 
sera rare sans doute ; mais le mal, sans aller 
si loin , doit se iaire sentir partout plus ou 
moins;, car il est dans la nature des cboses. 
La confusion est la suite nécessaire d'un psf 
reli état. Les changemens se feront louvent 
au hasard , sans dxoix , sans égard pour les 
qualités des personnes et les besoins des lo- 
calités. Il pouiTa se faire que le même sujet 
sera nommé à plusieurs postes , et que le 
même poste sera donné b plusieurs sujets. 
Ce ne sont pas encore Ik les plus gran4b 
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maux produits par l'amovibilitc. Elle a dé- 
truit la belle harmonie qui existait entre les 
prêtres u charge d'âmes ei ladminisiration 
diocésaine, entre les inférieurs et les supé- 
rieurs; elle a changé les relations bienveil*- 
{antes et amicales en hauteur et en domina- 
tioùd'un côté; en crainte et en servitude de 
Vautre. L'autorité a cessé d'être paternelle 
et l'obéissance filiale. Le malheureux des- 
servant y sans cesse menacé dans ses affec- 
tions^ dans son existence^ voyant toujours 
]e changement ou h destitution suspendue 
sur sa tête 9 ne peut que redouter ses su-^ 
périeors; il ne saurait les aimer. C'est un 
esclave qui sert sous l'impression de la 
crainte; ce n'est plus un fils qui obéit par 
amour» Les suites nécessaires d'une telle 
position sont l'anxiété 9 le découragement^ la 
défiance , la froideur et peut-être , hélas ! la 
haine. 

Dans cet état permanent d'anxiété et de 
crainte à l'égard des supérieurs, les pasteurs 
amovibles ne peuvent conserver entre eux l'u- 
nioii, la concorde, la charité fratemellei i^ertns 
indispensables cependant qui répandraient 
^'agrément et le bonheur sur toute leur exis- 
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tence. Placés aujourd'hui dans un poste qui 
leur plaît y demain, peut-être^ ils se verront 
remplaces par un confrère estimé jusque là, 
par un voisin, un ami sur Tafiection desquels 
on avait compté; et comme les changemens 
sont tous concertés en secret et dans l'ombre, 
et qu'on n'en connaît jamais ni la raison ni 
la cause, on se livre à mille conjectures, on 
suppose des rapports , des délations, des ca- 
lomnies. Leâ infortunés desservans devien- 
nent ainsi forcément les ennemis secrets les 
uns des autres. La franchise , la cordialité , 
les rapports intimes cessent, disparaissent 
sans retour. A leur place viennent la dé^ 
fiance, la jalousie, la haine peut-être. Cha- 
cun s^observe , croyant voir dans son voisin 
un ennemi déguisé, un rival dangereux. On 
n^ose plus se fier h personne ; on reste chez 
soi , ou si on se voit encore , c'est par pure 
bienséance et pour se sonder mutuelle- 
ment (i). 

(1) Des personnes pourront nous dire qne noM eiagé- 
rons, que les tristes eflfeis de l'amovibilité que now si- 
gnalons et qae nous allons signaler encore peuTont kien 
se montrer dans quelques localités; mais qu*il en estpHl- 
sieurs où ils ne sont pas encore bien sensibles. Ânt 
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Cette triste position a produit uu autre 
régultat bien déplorable. Il s'est formé parmi 
le clergé de chaque diocèse deux partis op- 
posés, qu'à Tinstar des partis politiques, on 
peut désigner sous les noms de parti minis* 
tériel et parti de l'opposition. Ceux qui sont 
censés appartenir au premier sont traités par 
leurs adversaires d'espions , de mouchards , 
de favoris des dépositaires de l'autorité* 



fliievx; nous sommes les premiers à nous en réjonir; 
mais tia'esi-ee que cela prouve? Que là les hommes valent 
mienx qne les instiintlons qni les régissent, et nous ai- 
mons à croire gu*il en est partout ainsi ; sans cela, où en 
serions-nous déjà? Dansées heureuses localités, plusieurs 
causes peuvent j avoir retardé ou affaibli Tlnvasion du 
mal. L'Influence de randenne discipline qui n*y est pas 
oubliée, celle des anciennes mœurs sacerdotales qui n'y 
ont pas entièrement péri, les qualités personnelles des 
prélats et des membres de leur administration, Texcellent 
esprit el la haute inété du clergé du second ordre ; toutes 
ces causes réunies peuvent suspendre quelque temps le 
mal ou en neutraliser jusqu'à un certain point les effets; 
mais elles ne sauraient Tempècher de se manifester, car 
il est dans la nature des choses, n ne s'agit donc pas de 
savoir si dans tel et tel lieu on ne voit pas encore les 
tristes résultats que nous signalons ; mais si l'amovibilité 
de rimmense majorité des pasteurs du second ordre ne 
doit pas tdt ou tard les produire, et nous ne craignons pas 
qu'on nous prouve le contraire/ 

14 



Cdttx du pîiiiî dôiitraiVe sottt aecusés à leur 
lour d'oppôsîtlofi sysléiTiûtlqtte , d'insubôrdî- 
nation , presque de schisme» Les supëriedrs 
eiiti*etiennent euï-mêmês^ asâni^ëment s»ti& 
le vouloir, tnah par n^cêsâité de position, cette 
scission fatale. L*âUtoritë absolue que Tattio^ 
vibilitë leur permet d'eiércer sur le cfei^ 
dioeéâain , doit leur fait'e considérer tomme 
un crime Tombre même d'opposition, là plu» 
légère desapprobation de leurs actes ; ils 
doîvint tu Goiitmtra rjegtfrdw uomflM Mub; 

dignes de récompense tmt qui le» flàtimi 

et leur applaudissent. Ceci est daris là fiature 
d« toute Autorité absolue et sai^s contrôle. 
On «eciteillértt donc «•» tterniers «tot hion-^ 
teiUànce, et toutes lesfbveuiTB, eotfiinç lesi tneiN 

leureaplacesi leur seront réseryées; tandi&que 
lu» autres ne recevront qu'an aoou«il glacs} 

ils seront tetius h l'écart ou pkeéi dMi l» 

postes les moins favorables } çO qtïî ne peut 
manquer do tracer entre les deux partis une 
Hgtie dé démarcation qui peut > à la loaguor 
devenir ihfràrichiSs»ble. En effet;, phts 6il fi 
at plus eette division funeste devient tùÊO^ 
quée et profonde; elle ne peut tarder dio pa-^ 
raitre au dehors et d'achever de perdre toi 
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infortunes desservûns dans l'estime pu- 
blique. 

Us y sont déjà fort mal ; ils y occupent b 
peine le rang des derniers employés, et rien 
ne les y élève au-dessus des douaniers ou des 
commis de la régie. Ils y sont placés même 
plus bas : car leur position est bien au-des- 
iOl» de la leur, et le peuple n'estime guère 
. lea hommes que d'après la position qu ils oc* 
Y cfupénU Otf est--il en France une position 
plus précaire I plus basse ^ plus humiliante 
que celle des desservans 7 Leur déplacement» 
four destitution , la perle de leur honneur , 
de leur état , de leur existence même ne 
dépendent-ils pas de la volonté d'an seul 
homme p volonté qui » quelque bonne qu'elle 
soit^ peut toujours être tirée à mal? Et quel 
est l'état de Ijn société où l'on soit placé sous 
une telle d^ndance ? 

Les desservans ne sont jamais assurés de 
rien; qu'ils aient commiencé quelque entre- 
prise utile» qu'ils aient formé des habitudes , 
qu'ils ^ient la consolation et l'amour d'une 
paraisse entière» qu'importe? au premier 
signal il faut tout quitter pour recommencer 
aiUettrSy malgré l'âge» les infirmités^ les habi- 



tudes formées et le froissement de ses diïec-* 
tions les plus chères. Heureux encore si on 
n'est pas envoyé d'un pays tempéré sur des 
montagnes glacées ; d'une paroisse bien faa^ 
bitée, dans un désert sauvage; d'un peuple 
qui vous chérit , chez un autre qui vous re- 
pousse ! Et ne pensez pas surtout à faire des 
observations y même les plus humbles et les 
plus soumises ^ on les prendrait en mauvaise 
part , on vous accuserait de rendre l'admi* 
tiistration impossible, et vous en deviendriez 
plus h plaindre ; car on vous i^egarderait 
comme un rebelle, et l'on sait quel châtiment 
est infligé à un tel crime dans la i^ouvelle 
législation. 

Quel spectacle est donné aux fidèles ! Une 
circulaire part de l'évêché pendant qu'on y 
songe le moins. Elle porte la désolation dans 
le cœur d'une partie des desservans et 
Tanxiété dans celui de tous les autres. Ceux 
qui ne sont pas atteints tremblent pour Ta- 
venir et h chaque instant ils voient le chan- 
gement suspendu sur leiirâ têtes. Cependant 
la nouvelle fatale se répand dans le puBtic. 
Aussitôt les paroissiens sont dansTàgitattoii. 
Les uns pleurent , les autres se réjouissent. 
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Ici on veut retenir le pasteur , là on hâte son 
tlëpart. Dans celle paroisse on blâme et on 
maudit ; ailleurs on applaudit et Ton ap- 
prouve. Là même où les desservans restent 
encore à leurs places, ou Ton redoute de se les 
voir enlevés , ou Ton espère les forcer â la 
faite. Au milieu de cette pertm*bation gén^ 
raie, les effets circulent sur les routes; les 
malheureux desservans se croisent dans tons 
les sens et donnent a leurs ennemis un spec^ 
tacle agréable , mais un spectacle bien triste 
pour rÉglise et bien funeste à la religion (i). 
Jl y a plus : non seulement de tels chan- 
gemens avilissent et dégradent les desser- 
vans aux yeux des peuples , mais encore il 
les déshonorent et les perdent entièrement 
de réputation dans leur esprit. Dans Tétat 
actuel des choses tout changement pour un 
desservant ne peut être considéré que comme 
une punition et un châtiment. Or la punition 
suppose la îàutty et le peuple qui va droit au 

(I) Ce a^esl pai ici mie pdatoie dé ûuitiisie; il est pea 
de diocèses en France qui n'aient été plasîenrs fois peut- 
être singés d'an spectacle semblable. Novs Fa? ons en nois- 
mêmés récenunent sons les yenx , et « en en traçant le ta- 
bleaa, aoi» soimes loia d'avoir uop ehaigé les couleors. 



fait, la suppose toujours. En voyant tant de 
desservans changes^ transfères, sans que rien 
paraisse au dehors , sans qu'il puisse se ren- 
dre compte des motifs qui font agir les supé- 
rieurs dans ces translations incessantes , në«- 
cessairemeht il suppose des fautes secrètes, 
une mauvaise conduite !.... Qui |)eut savoir 
jusqu'où vont ses malignes suppositions? Dès 
lors , que doit*il penser de la moralitif du 
clei^é ? Quelle idée il doit concevoir de ses 
pasteurs!!! Nous sommes ici sur des charbons 
ardens, et nous ne pouvons quMndiqaer cet 
aifreux insultât de l'amovibilité. On o6m- 
pi^endra notre réserve. 

Nous le demandons maintenant : placer 
les curés des campugnes dans une pareille 
situation , et prétendre q«e les fidèles s'atta- 
cheront à eux, et qu'eux-mêmes conserve*- 
ront de l'autorité et de l'influencet n^ast-^ce 
pas vouloir l'impossible? Il fienit de toute 
nécessité que les causes produisent leurs ef«- 
fets et que les principes obtiennent leurs con- 
séquences. C'est la force des dueseft; 0ieft les 
a ainsi faites/ çt vous ne sauriez tes chuîijger. 

Vous avez voulu des curés aïoovibles , f ou$ 
êtes forcés de les voir avilis et déshonora» 
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Ces résultats sont d*autant plus dësolans 
que notre jeune cierge des campagnes avait 
fait concevoir les plus belles espérances. En- 
rôlées dans la milice sainte par les motifs 
les plus désintéressés et les plus purs , nos 
nouvelles recrues ne respiraient que la restau- 
ration de rÉglise, et se précipitaient dans le 
bien avec toute l'ardeur du J9une âge. Ils 
afaîent répandu autour dVtMC le feu «acre 
qui les animait, Sous jeur influence et leur 
direction nos vieilles églises se relevaient de 
leurs ruines et élargissaient leur enceinte. 
Des temples nouyeaujt s'élevaient comme 
pa^ enchantement. Jjcs presbytères , ruinés 
par un si long veuvage p se restauraient par- 
tout» Des maîtres et des maîtresses chpisis 
avec discernement , dirigés avec prudence 
et hâbiUté, donnaient à Téducation de ren- 
iante une direction plus chrétienne, et Ion 
l^'étonnait qu'un clergé si peu nombreux , si 
pauvre # si dépourvu de ressources « si peu 
^ncoumgé et dans une position si précaire et 

jî£iUSIie^ pût suffire à tant d'oeuvres de zèle 

et de charité, 

Que n'aurait-il pas fait si on lui eiit donné 
de h ôtobilUte et de rayçnir ? Rendu inapao- 



vible, assuré d'une existence honnête pour 
le reste de ses jours, le curé rural n'eût point 
pensé h se procurer une ressource pour ses 
vieux ans. Il eût consacré toutes ses écono- 
mies à enrichir son église, et comme il vit de 
peU| quoique son traitement soit très mo- 
dique, ses épargnes s'accumulant peu à peu, 
il eût laissé à son successeur un commence'^ 
ment de dotation que celui-ci aurait aug- 
nienté à son tour. C'est ainsi que cette dota- 
tion tant désirée, que le souverain pontife 
réclame depuis si long-temps et que TÈglise 
de France attend peut-être inutilement de 
l'autorité temporelle, lui fût arrivée natu- 
rellement et par le moyen de son seul clergé. 
L'amovibilité et les changemens qui en 
ont été la suite ont arrêté cet élan, paralysé 
ces eflbrts et renversé toutes ces belleft espé- 
rances. Les malheureux desservans, ballot- 
tée, froissés de toutes parts, menact^ sans 
cesse, incertains du lendemain, ont cessé de 
s'attacher à leurs paroisses et de s'affection-* 
ner à leur troupeau. L'ardeur qui les ani- 
mait, privée d'encouragement et de Soutien, 
les a abandonnés. Au milieu des œuvries en- 
treprises, ils ont senti leur zèle Se refroidir 
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et leur espérance s'éteindre. Ils ont cessé tie 
croire à l'efficacité de leor ministère ^ et eu 
sortant d'une illusion qui leur fut chère, ils 
sont tombés dans un profond décourage- 
ment. 

De là le désir de sortir d'une position de- 
Tenue intolérable et de quitter le saint mi- 
. tiîstère pour vivre dans la retraite; désir que 
les supérieurs ne peuvent empêcher de se 
réaliser. La loi canonique de stabilité , qui 
défend aux pasteurs de quitter leurs pa-> 
roisses , n'a été faite que pour les vrais cu- 
rés , les curés inamovibles. Ne pouvant être 
changés malgré eux , il était juste qu'ils ne 
pussent se retirer sans la permission du su- 
périeur : car tout droit suppose un devoir 
corrélatif. Mais les canons qui leur imposent 
cette obligation n'ont jamais été appliqués 
aux vicaires, qui toujours sont restés libres 
de donner leur démission quand ils le vou- 
laient. Or, nos curés des campagnes ne sont 
que des vicaires; nous l'avons prouvé. Quand 
ils étaient inamovibles, comme ils le sont 
encore partout, excepté en France, ils étaient 
Mjets à la loi générale de stabilité ; mais au- 
jourd'hui que, contre les lois et la coutume 
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eonstante de TÉglise i on les a rwdus amo*^ 
YÎbles et révocables à volonté , leur obliga^ 
tion a disfmru avec leur droite çt ils peuvent, 
quand ils le veulent f renoncer au ministère 

et se retirer. Il n'est pas nécessaire qu'une 
loi formelle leur accorde cette facultéi oUe 
ràiuUo évidemment de la nitlure mécoo des 
choses et se trouve suffisamment établie par 
l'exemple des vicaires # mémo des vicaires 
ipisçopàux et des autres fonctionnaires pu- 
blics révocables | qui tous $ sans exception y 
ont constamment joui partout du droit de 
donner leur démission ot 4o quitter leur 
omploî* Vainement alléguerait ••on l'obéis- 
sanw promise è l'ordination ; elle ne saurait 
infirmer un droit naturel rfondé sur Fessence 
Aiéme des choses. D'ailleurs, l'obéissance 
doit être raison^nable et non avengloi EUe ne 
peut obligor à faire la volonté de révéque, 
qu'autant que «ette volonté est juate et \é^ 
îgale, c'est^'^dire conforme au^ «Miipoa «t 
«mclpis de rËgUs§« , 

: Ce droit , oonséquenoê nécesaaire de la pe^ 
•itiott qu'on a faite à nos curés ruraux^ aiK*a 
tAi ou tard des suites bien funestes» Péjà |Ui 
gvaiid nombro d'enti» «u»i ballottés il boil»^ 
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culés par 1 aatorilë, fatigaës de voir uu chan* 
gement ou une destitution arbitraires sans 
cesse suspendus sur leur tôte ; iodignës des 
suspicions , des dënonciaiions, des calomnies 
dont ils sont Tobjet; rebutés des ennuis et 
des dégoûts qui les suivent partout dans 
lexercice du saint ministère ; découragés par 
les dédains , les mépris , les avanies # les ire- 
casseries, les persécutions qu'ik ne cessent 
d'éprouver de tous les câtés ; plusieurs d'en- 
tre euX| disons^nouSf ne pouvant supporier 
la misère et la honte d'une telle position , 
s'arrangent de manière h pouvoir se passer 
de leurs fonctions et secouer un joug devenu 
intolérable. Ce sera une autre plaie ajoutée 
k tant de plaies et peut «> être la plus dange*- 
ranse dé toutes : car elle finira par découra- 
ger les vocations. 

Qui le croirait? malgré tant de raisons 
déci^ves qui la condamnent, malgré la pra- 
tique constante de r£glise et les décisions 
des conciles qui la proscrivent , malgré tant 
de résultats funestes qui en émanent et qui 
doivent la flétrir k jamais dans lesprit de 
tout homme raisonnable et religieux , l'amo- 
vibilité des pasteurs trouve encore quelques 



pRrlrsans parmi les chrétiens, et, chose éton- 
nante, même parmi le clergé. Cela paraîtrait 
inexplicable, si Ton ne savait que, d'un côté, 
Tamour du pouvoir peut aveugler les meil* 
leurs esprits , et que, de l'autre , il est quel- 
ques esprits bizarres sur qui les raisons les 
plus fortes, les preuves les plus décisives ne 
font aucune impression , tandis qu'ils se lais* 
sent séduire par les raisons les plus frivoles 
et les plus faibles argumens. Il faut aussi ob- 
server qu'il n'est aucune institution, même 
parmi les meilleures et les plus éprouvées , 
qui ne présente un côté défavorable , et c'est 
toujours de ce côté que ces sortes d'esprits ont 
te talent de la considérer. C'est le sort qu'é- 
prouve de leur part l'inamovibilité. ïls voient 
très bien les légers inconvéniens qu'elle pré- 
sente, mais ils ne voient pas les immenses 
avantages qui en découlent et les résultats 
désastreux que produit l'amovibilW^ ils 
aperçoivent quelques rares occasions Hh î\ 
pourrait être utile que l'évêque put 4ferp0«er 
de ses prêtres à son gré ; muis ils li^en ver- 
ront pas ou ils n'en voudront pas voir «ilHe 
et mille autres oii un tel pouvôÂ* dâtis4*évé- 
que serait aussi dangereux que fuMÉti^ tf#tis 



2tl 

réfbterons plus loin les grandes raisons qn^ils 
apportent pour défendre une opinion si con* 
traire au bon sens et à Tesprit comme fa la 
pratique de FÉglise; nous nous bornerons 
ici à en examiner deux qu*ils tirent de la 
chose même. 

Ils disent donc , premièrement : les yicai-» 
res ne sont pas inamovibles ^ et cependant 
leur ministère ne laisse pas de produire du 
fruit. 

Mais cette première raison n'en est pas 
une , ou plutôt elle ne sert qu'fa condamner 
leur opinion et h confirmer tout ce que nous 
Tenons de dire. Oui, le ministère des vicaires 
produit du fruit et souvent un très grand 
fruit ; mais pourquoi ? parce que le vicaire 
n'ajrant pas chaire d'âmes , son ministère est 
le même que celui du curé. Le vicaire n'est 
qu'un aide y un lieutenant ; agissant sous la 
surveillance et la direction immédiate du 
curé y son action se confond avec la sienne} 
c'est de cette identité seule qu'elle tire tout 
ce qu'elle a de force et d'efficacité. Placez le 
▼iéafre seul , Complètement isolé du pasteur, 
n'exerçant plus le ministère sous son in- 
fluence immé<liate, et vous le ven'ez bientôt 
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skns considëration comme sans aUKH'ité. Aussi 
avons '--nouft vu que TEglise avait toujours 
exigé que les vicaires qui ne r^idaient |>as 
avec les cureta fussent perpëiuels et iaamo- 
viblesy et devinssent par là de vraia pasteurs ; 
tant elle est convaincue que, sans rinamovî^ 
lûlitéi les prôtres à charge d'ân&es ne sauraient 
faire le bien» Du reste ^ ce ne seront pas les 
vkairea des desservans qui nous feront cette 
objection : ils n'ont que trop éprouvé cottà«* 
bieti l'amovibilitë » en paralysant l'action et 
L'influenoe de leurs cheft^ a parafé les 
leurs et rendu leur ministère infructueux. 

On dit en second lieu : Les supérieurs ne 

teat pas iu faillibles* \â^ choix sont souvent 

fiiUs j^ coiitre^sens et de tfçlle manière que 

l'éducation ^ le caractère ^ les talens même et 

toute la personne de l'élu i se trouvi^it en 

opposition directe avec les besoins des fidèles 

qui lui sont confiés I «a présence seu|j|fst ât^ 

oalamité pour la pendisse. Or, av^ Tln^Bio* 

vibilitéi le mal devient permanent e| sans^ 

reinède; tandis qu*avec un cbangemeot il 

serait tm facile de rétablir l'ordre en naetr 

tant chaque chose à sa plaoe. 

Si vous croyet cette raison €0«iclttaate« 
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Èoytt. Côn^quetit : 6ies Tite aux cnrës de 
Canton leur inandOTÎbilitë ; ôtez^la aux ëvè-* 
qxïts twt'^métùMt car cet luconvénient ft*ap«* 
plkfue aux Curëa de canton et aux étéquea 
aUHi bien qu'aux dcatervatis et aux auiréa 
pasteur» d'âmes , et ceux qui nomment lea 
uni ne sont pas plus infaillibles que ceux qui 
nomment les autres. Ne vous arrétea paa en 
si beau chemin; accuses les condléa d'atoîr 
efté dans leurs djécisionsi en établissant rin» 
amovibilité pour tous les pasteurs d'âmes; 
accusez toute l'Église de s'être trompée de- 
puis les apôtres jusqu'à nous , en voulant 
que ses pasteurs de tous les degrés fussent 
irrévocables, et en flétrissant de ses ana- 
thèmes tous ceux qui ont tenté de les dé- 
pouiller de ce droit j car le même inconvé- 
nient s'applique encore aux temps anciens 
comme à notre époque , aux pays étrangers 
comme à la France. Vous n'oseriez admettre 
ces conséquences : renoncez donc de bonne 
grâce au principe qui les produit. Serait-ce 
-seulement en France, et cela depuis i8oa, 
qu'on serait dans la bonne voie? 

Mais avec l'inamovibilité est-il donc im- 
possible d'obvier h l'inconvénient dont on se 



plaint? Si un pasteur ne fait pas le bien dans 
sa paroisse y ne peut-on pas Tamener {>ar la 
douceur et la raison à permuter avec un au- 
tre, et rétablir ainsi rharmonte tant désira- 
ble ? Et quel est le prêtre assez aveugle pour 
se refuser à un tel accord ? N*est-ce pas ainsi 
qu'on en agissait autrefois , et cette conduite 
n'est-elle pas plus rationnelle, plus conci- 
liante, plus conforme à Tesprit de TEglise, 
qu'un changement forcé et par là même toHr 
jof rs odieux ? 
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ABTiGLt Tmointec. 

frtliljin owH << VêilUumBmt dm jt9Êêmu nmJ ; il fit tifétl 
pni aiMlnlrtMint par im Mfpt. 



Nous retombons ici sur une question brû- 
lante ; c*est avec réserve que nous Tabordons, 
conduits parla pureté de nos intentions, et 
en protestant hautement que c'est du fond 
de nos entrailles, selon l'expression éner- 
gique de Bossuet, que nous tenons h Tan- 
torité des évêques. 11 n*y a rien au monde 
pour nous de plus incontestable, de plus 
utile, de plus nécessaire, de plus sacré que 
cette auguste autorité. Elle est le fondement 
i de rÉglise chrétienne, le soutien de la i-clî- 
?^ gîon et peut-être l'espoir futur de la société 
> 15 
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qui croule de toute part et qu'elle pourra un 
jour relever de ses ruines. C'est la seule au- 
torité encore intacte, la seule incontestée et 
par conséquent la seule forte et qui présente 
de l'avenir. Ils seraient donc bien coupables 
ceux qui chercheraient à l'affaiblir^ et nous 
regardons comme un devoir sacre, en noire 
double qualité de prêtres et de citoyens, de 

la soutenir et ^f^ ||^ ;44%^f Ç^ Ç^^^ ^^ H^^ 
nous avons l'intime conviction de faire en la 

dont elle n^a pas besoin, qui lui est étranger, 
qui seul peut l'aflâiblir, et en la replaçant 
sur sa base naturelle et dans la vraie condi-* 

^^*'l\ y deux hppïpie^ dqns le pl^ç :.}S9|: 

Wm et je prêtre. Il ç^t h'ès Çfti^ij^Ç' çiio\>r_ 
jqurp tlangere^x ^e les jjpn^optj^r^jjCgpir^p çj- 

iqiypn le çlerç n'est poji^l distii^p^^)^ ^ji|^ 

^fmbtesde Iq sçpiété civilçj jt q|t ^o]|^^ 

aux lois qui la régissent, et s'il |es yiolf jl 

4pit être jiig4 et ppni par le^ tribajMlfiç 

cjtargés ^e les défendre et 4^ Ifs ^^iMur». |1 

8^f-ai| saps douie fort impprt^ot.à la jsoaM,. 
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que y spqs le rapport m^m^ civil, on ^ût 
pour Us clercs, à VdXeoiple i|at militoire^» 
des tribunaux spëciaui( oq i)ii moins des 

fprffi§« d^ jwstico i|>écinleii ; rar te peuple 
Qoufpini toMJPurfilç cildyeii A?ec le prêtre, 
8( TélAt ^e çeluit^çi oit si «fiint, ii parfoit, si 
iii«Qinp^tihla (^vep 1^ eiMoie oq môme avec 
k simple délit que le jugement du piètre 
flumutie citoyen entraine néoe«#airemeiit at m 
(ni |»u jBOQudAle «léplpi'âbla qu'il iSiudml 

Cpimo^ d^ro h 9ï4Kn m pwt «t ne doit 
êti^ ingé que pAr MU trîfcv^ purement 
^QpléHAfitique qtû cuuneisae um4)ttemefit des 
dâlite 9t d9« f«ute# contrili-ei aux canons, 
fit opp9s«M ^ U dignit» ^t w% devoirs de 

son état; et comme ces fautes^ qui souvent 

pii;s^r«i«^| (ppperçu^s ou n'en seraient pas 
du ^p^t d^Tvmn amrp citoyen, sont loujours 
d'i}D« jQpnfi^uQnce c^trém# dans un ministre 
^ Jft rfligjon Qi up docteur du le mer^le , 
U Wt «MNiti^I qm k tribunal qui les juge 
JiwifM d'un çppipetençe très étendue et 
éi'w^9 ir4nde force dP répression. Mais cette 
force doU itr§ tpat «ntiàr^ d^ns Tordre sfÂ-r 
rHlwl 6t wi doit infligpr qpc ^^^ pieines 
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spirituelles et ecclésiastiques, sans quoi le 
jugement deviendrait civil et les deux au- 
torités seraient confondues. 
' C'est pour n^avoir pas fait cette distinc- 
tion que les deux jurisprudences civile et 
ecclésiastique se heurtèrent dans le moyen 
âge avec tant de violence , amenèrent dans 
les causes des clercs une confusion inextri- 
cable , et finirent par se porter des coups 
mutuellement très funestes qui ont abouti k 
anéantir la dernière parmi nous. Dans la 
belle antiquité on ne connut rien de pareil; 
les pouvoirs (Cômtnié les tribunaux furent tdu- 
jours distincts , et ce serait sans doute un 
bien réel pour l'Église et un avantage pour 
ses ministres qu*ils fussent de nouveau sé- 
parés. 

Ce ne sont pas les crimes civils , mais seu- 
lement les fiiutes cléricales qui vont notis 
occuper dans cet article. Nous considérerons 
le curé rural comme prêtre et non comme 
citoyen , et nous montrerons combien if a 
perdu de sa dignité, de sa force, de sbh in- 
fluence, en cessant d'être jugé par les lois 
et en devenant sujet de l'arbitraire. 

L'honneur est tout pour le prêtre ; c^é«t k 



la fois la condition de son eibtence sacer* 
dolale et la canse première de tout le bien 
qa*il produit. Son autorité repose unique* 
ment sur Testime et la considération dont 
il jouit, et, sans une réputation nette et sans 
image , son ministère si utile, disons mieux, 
si nécessaire, si indispensable à TÊglise, à 
la religion et à la société tout entière» 
s'affiiiblira d'abord et finira par être entière- 
ment paralysé. La consenration des moeurs, 
la répression des désordres, le maintien des 
lois et de Tordre social , le règne de Dieu 
sur les coeurs , la sanctification et le salut 
des âmes dépendent de Thonneur sacerdotal. 
On ne peut le compromettre sans que les 
plus grands intérêts des hommes ne soient 
en péril , et on doit le r^rder comme le 
trésor de TËglise et le bien commun de toute 
la société. 

Or un bien si précieux pouvait-il être 
abandonné au bon plaisir ou au caprice? 
Était- il selon les règles de la raison et de la 
prudence de le livrer à la volonté variable 
d'un seul homme qui, quelque élevé et quel- 
que respectable qu'il soit, n'en est pas moins 
sujet aux préventions , aux passions , à Ter- 
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rcur? Ne deTait^ou p^s leiitourer detobtei 
les gai'adtie^ nécessaires à sa sûreté et prifif^ 
dre toutes tes prëcdutiôns posftibleë pour qM 
jamais il nd pût être fléiri ou seùiemeilt uU 
Icrs idjufcteineiit« 

Voilà pourquoi l'Église a toujoura prii 
tant de âôid dé le conserver | pourquoi elle 
9 toujours posé 6ur ec point des botties 1 
Yaûiflviié dés sttpërieili% , et poùrqodi efltf g 
fait tant dé sages réglemens pont* soustraire 
aeë prêtres But dangers du pôutoir eliMlii^ 
. Màlgbë la ferYdur et la sainteté de» pfUm 
mlers ildèles qtot devaient préserver de tout 
danger l'honneur sbtei^rieidl ^ aaitit Peut fié' 
fetidnii dejh h Tîmothée de i^tetolr a«M 
Cune acQusa&ion centre ttii prétrè^ à moiM 
qti^eUe ne fût sooleniie par deux ou trois té« 
ntoin» I ee qui suppose uii jugfto^t et oielnt 

l'arDitraire. 

heê Gdbcile» développèrent ce (Drinctpéet 
rappliquèrent h toutes les dauses des tWroét 
Dans les premi^s sièéles et dis teil telifli 
ajiôsteliqùesi 6n V4iit dans chaque diocèifeini 
tlibndai doht Tétéque était le pi*éeideilt^ 
les prêtres les assessKsurâ ; ce qu'on eppelett 
k ptésbytèrei Sans lui Tétéque tio peateit 



orddMbër* iât16 Itii il ne pddVait ja{>er. 

Toutes le^ fbt^M de 1^ \iihl\te |^tofectfiee& 

dé l'ihhOfcéilce ëltiibht olJséi'Vëè6 ^ éi It*^ âéh- 

ieticëft, même $ui< de» r>iu(ed lëgèHH, qui 

n'ft(i^flicHt poittt ctë revêtues de ëfes fdftnft'- 
\Héa Mtréeuï mUéé rëtatittëtttëhi dM fidëleâ 
et fMMé d&iW leur éâpflt potif des ih}às^ 
tiMê. Altiiff, dëj le tiHildpe, le fii^tre 

ëUilt jn^ë pAf ses |)àir^ , pi'ésïùéi pSt* «on 

iikii cofflitte les Jug«$ qti) eohflflissëttt et 

fMquëhtëtlt TâëëdSé pêttietif êii-ë k 80« 
^liM pl^f étlM 6ti pâÈHioméii le t^rêtf e dOtt^ 
damné, s'il était mécontent dé'ltl Setitëiltt! 

ptt>doH<ë6 pbv Adh ètét{iie ft^fstë dd pHs- 

bjftèffe^ fJOttfftit 6H àpfieler &d fid^fOtidlUditt 
M Uêlnéf atl eonéllé de là |:<f6TiUeft. 

Plds tâtâ , et qdâhd k pali fût feddue h. 

Y^liidi (iës ^àfàlitiéS ne fùrèHt point èfnCOre 

}iig^ tftffisâtites , dti dioidi en Oëcidëtit. 
Lm éTéettieâ d'Affiqtte exigèrent, métdë nh 

pMHlIèrè iflitâneë,ltl pi^sëttcè dé six ëvëquë» 
fk»Uf juger dtl prêtt^, «aflti riétl chiiugei' fltl 
dftflt A'appèl et l&isâMHt touimirs la fitctiltif 
ait pitcmiiii* todk Ie§ â^ris de Joridictton 
)Uift|d'att comcHe gëtiërâl et titt pape. 
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Ces nouvelles garanties entrèrent bientôt 
dans la jurisprudence génërale de TÊglise. 
Elles furent trouvées si raisonnables qu'elles 
passèrent rapidement d'Afrique dans les 
Gaules I en Espagne^ en Italie, en Ângler 
terre y en Allemagne, partout. Le pape les 
adopta et elles formèrent le droit ciHomuu 
dans toute (rÉglise latine. Ce droit a été con- 
stamment suivi et n'a jamais varié. Toujours 
et partout depuis quatorze siècles, même en 
France avant les fameux articles^ il fallut 
dans les causes majeures six ëvéques pour 
juger un prêtre auquel il restait toujours k 
droit d'appel. 

Dans les causes moindres et quand les 
peines à infliger devaient être légères, le tri- 
bunal de l'officialité suffisait; mais là comme 
devant les évêques toutes les formes ju- 
ridiques étalent religieusement observées. 
Rien, absolument rien n'était laissé à la 
volonté du juge; tout était prévu, réglé 
par la loi; rien ne se faisait dans l'ombre, 
tout se passait au grand jour.^ Le prêtre 
accusé était averti d'avance par trois moni- 
tions fuites selon les formes canoniques et 
à des intervalles assez longs |>pur qu'il eut 



tout le temps nécessaire à préparer s» 
moyens de défense. Arrivé devant le juge 
il avait toute garantie^ toute liberté. Il était 
en face de l'accusateur ou promoteur et pou- 
vait librement lui répondre; il était toujours 
confronté avec les témoins. On pesait dans 
la balance d'une justice sévère et impartiale 
la force ou la fiiiblesse des dépositions qui 
n'étaient jamais des délations obscures et 
infâmes. On eût regardé comme un crime 
de manquer h une seule de ces formalités 
protectrices de Tinnocence j mais surtout on 
eût regardé comme une monstruosité de le 
juger et de le condamner sans l'entendre. 
Malgré tant de garanties et de liberté , s*il 
croyait avoir été victime il pouvait faire 
appel de la sentence et parcourir tous les 
degrés de juridiction jusqu^au souverain 
pontife. . 

Que manquait-il à un pareil jugement 
pour le rendre respectable et sacré? Où 
trouver même un prétexte pour murmurer? 
Gimment oser se plaindre d'un jugement où 
l'on pouvait épuiser tout le droit de défense 
et où tout était d'avance réglé par la loi ? 

Hélas I cette jurisprudence canonique si 
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tënërnblé t^lir sdh W]^h\é , ^i éptoûkéé (^dr 
li durée, 61 juste, 9\ (iiatëlilèllê âkiih Ébh 
«pplkJalblii il'eltlêlé plM pHW le (îlei*^é fhifl- 

^i6« La loi tiduvifll6 li tbiit dcirtili, Mm 
filMug^ ^ Mut boiilcfti^sé piiMBl tiohé j èù 
4fMiâri à Itt pl&èe des loN il hd rente plHë qttè 
iWbiiriirdi 

: îMoM iio«dtobuieh)ifi fftè ici la qttditliih dé 
ikrcMk drat Id iolttlldto Ptkoirk d'âilllUM hilm 
éfidnmme^ d« ce ^fM tiodi 6fdiis pftfllfë 
Mfikapîlri prtliiivf de h ieûônéi^ ptttli^ 
4f m9in oâVrage et sur Jm^Ii^ tiool ^^n»^ 
rboi t^iTMiff «ticore ) MdUt mrnè ' boraeiUtts 
à dotietolâr hi fait qui n'ittt ^tt« t^ tw^ 
îtàïu ' h -^ ■ ■ : 

Hoiif MM É'atdbl pluf dd ki9 pémlUÉ 
•dtlMWistic}«c9 nooiinues^ })ltt9 de tribdaem 
pteb^mj^ |>1m é'«fficiiiift<0 ii^iiètHss> plm 
de formes canoniques quelconques. DtfHë Jd$ 
OiMts dérlciiies tom ésf arbitreirt) tdiff se 
(Mise dam ['timbré et le mysièhey touC^ dbio- 
tttdMnl tout I se fell pfir la cdwéepdttdâttoê 
ioctfètd de radfttinidttutioti dîoeéàiiiti9« iii^ii 
ttaiir du rie toit lii accusateurs id téttiotM i 
et ton eài souVetit fmiti a^ohi dd savétr l^i 
Fois esl ecooséi 
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Céptftidàtlt , diins là ^06i(tOti (Jhe lé nod* 
vedU régiMe n faite nbx dë«âél't&ii« , les eti» 
iiëtnlft fi« lent inaii^iietit pAÈ et ils ué fêsièfll 
{JOlnt bîsifti. 8ârs dé ilé tôwh ëtieutl flMlUe 

èti détiOitçdtit et en càtotiitilfltii, \U en ))rofi- 

tetit poiif Mdlt'cff lent' f^|)titatidn dUpreis dM 
dtipérietir» , et l'iiiitibeeHee 1& pibs pUi'e tt'éiit 

point â Vihti de leur» btlâqaes seèMteii 

aUftii injti»tes qttë ihébrtHères^ Or pOtf lit 

fn^tK intiAeétit, Injtt^téttéht flëlH dUx yëtit 

de MH ëtéqilë; pbUf le déMëfVbflt fidèle A 

¥» âevbirëi tflàis ëtt pi^le «ux dëldit«ns et 

ittltalbfflfliM, tidttS IddëMflUdanS, oO Itftft 

IM gdMntieit oh 9ftift ie» tnbyeits de Ai^ 

{iSttWii ùk ifbbtbr ttnd V0ie de {Mtifltd'* 

tiott? db m le féeoiira po«iblê? 

Sun ddiife tios pnffiiéfi pft§ièt(rii (it)m 
jtiftMf Cl ^oélërtfi I nns â0u(e ils né Tf^pu 
pent p«d Nrifr de» cëlsons plinéiblci et Utn^ 
tenipê Baéà\ié^ | fndli tie sent«lls pks hèm» 
fdw/ ot , en eette quèilit^) ëejèifl dm poisiotii^ 
kli pnitëntioni h l'ér^eop? Letti* fell^iofi ri« 
p8ttt«etle pai èite lonvent lurprise ? l^e pvM* 
)l pas «e trotttei- , et nu loin f et auprè* d'eak/ 
de» pertotineè intëi^sëes k Ia êWpteuâtfi ? 

Comment , sans jugement contradictoire , 



pourront-ils découvrir la vérité dans des 
accusations souvent venues de loin et dont 
personne ne répond ? Où est le conseil in- 
dépendant qu'ils puissent consulter? Us ont 
des vicaires généraux , mais révocables et 
destituables à la volonté du prélat; ils ne 
jouissent a son égard d'aucune liberté et ne 
peuvent, vouloir que ce qu'il veut; tan-- 
dis que p disposant , à l'égard des .desser- 
V4(tis, de toute l'autorité épiscopale, ils en 
usent sans contrôle , comme ils l'entendent , 
et forment au-dessus du clergé diocésain 
aptant de puissances indépendantes, dont 
chacune a son parti p ses protégés y ses amis 
9t ses ennemis. Dans un tel état de choses , 
une justice exacte et impartiale est-elle pos-^ 
sible ? L'innocent nedoit-il pas ^tre souvent 
pmii et . le coupable épargné ? Un esprit 
Inrouillon et tracassier ne peut-il pas se ren- 
contrer qui bouleversera tout dans un dio- 
cèse, qui y portera de toute part le trouble 
et la . désorganisation ? La supposition n'est 
point chimérique ; elle s^est déjà réalisée en 
bien des lieux. Et d'ailleurs quel desservant 
peut se. flatter de ne pas dépliiire à quel* 



2S7 

qu'une de ces grandeurs subalternes et de 
n'en éti^e pas injustement puni. 

Et qu'on ne dise pas que le danger de ces 
punitions n'est pas grand , puisque les pei- 
nes infligées se bornent k la suspense , à 
l'interdit , à la révocation , ou même au 
simple cbangement : car dans l'ëtat oii sont 
nos mœurs , ces peines produisent l'effet de 
toutes les peines canoniques anciennes; 
elles en produisent même de plus terribles. 
Un prêtre interdit , suspendu , est chez nous 
un prêtre flétri , h jamais déshonoré ; c'est 
une tache ineffaçable devant le monde et 
devant ses confrères : c'est pour lui en quel- 
que sorte la mort civile. On aura beau le ré- 
habiliter y le rendre à ses fonctions , l'élever 
même & une dignité supérieure, la suspense 
ou l'interdit qu'il aura subi pèsera toujours 
sur sa réputation d'un poids énorme. C'est 
pour le prêtre surtout qu'un de nos poètes 
célèbres semble avoir dit : 

c Llionnenr est comme une tle escarpée et sans bdrdi. 
c On n*y peut plus rentrer, dés qu*on en est debors. i 

Pour le changement ou la translation , 



I)0U3 ayons vq qpe spp elTçt immédiat çt^it 
cle rendre le dfssservdnt qwi *n est Vo{>j^t 
suspect à rppipion pu)3li(|viQ qt prÇ8<{He (pu- 
joui-s 4e le déshonorer rux yçux çift pÇNpIei 
Quant à la révocation^ e'Ue pfp4llU d^S 
conséquences plus terri))Ies eqcorç qug W 
(iépo^itiçn ancienne. Autrefois uq prêtipç 
«lépoié nç pouvait plus , à la Y^iUé| ç^^prc^r 
les saiqtes fonçtipi^s ^ il élait ipis fin r^ng 
de9 laïques | m4is du mqins il ^tait topjQ^rs 
assuré 4'une hoqnêle existç^cçif^^liçu qu'air 
joiird'liui lar^YPcatloUia^ecla p9f le4fi t'hon- 
peui*! entraîpe cellç d^ traiteqiient e^ ^veç 
tpi la perlQ de Teiiistence ài^ine. Un prêtre 
révoqué e$l un prêtre ^ns honneur conime 
sans ressources. Sa qùs^it^ de puètre l^ ^ 
pairant dé |a société civile ^ il pe peut plus | 
pdur]sagner ^ ria^ passer ^ d'^H^T^ pr^es^ 

çiôpf;, et^ s*il l'essayait il s^ verrait par- 

to|it honteusement 'repou§s^. S'il n'a w§i dQ 
pairiiïioine(et aujoura^ui ÇQ^ibieu pçu de 
prêtres en ont!), il ne lui reste d'autre res- 
source que celle de demander Taumône. 
Nous îivons vu de ce? êtres îofortUP^» 
poursuivis à outrance par Tautorité diocé- 
saine ; forcés 4e descendre à cet excès d*avi- 



1 j$3emeMt P^ leiulre «ne mm trcmblitiit* k 

même iplérAbln qw 4a teltes puiiîijQn$ Mmit 

bon plmfiir? £fit-iljq$te rt raisonna))!* cU lîpi 
yr^r ainsii dans cbaquo diocè3e| rboiinfui* tt 
r^^iitei^ce de piuq PU six centfs prâire«inom 
DP disQiit plus a la Yo)oRté 4*mi ^?âqii«i 
i^is da çin^ PW six grand» vic^ir^i (9ps in^" 
d^p^nd^^^)^ «( ppuYfiNt porter dei qaup» «^ 
terrib}^ ? Un td ppuypir ne contr^dit^l rm 
Ifi^ nPÛQP^ les pliui simples , ne frQJsi«"l-'il 
pi^} les sentimens |(^ plnf vulgaires do raî< 

sou et de justice? n'est-il pas aussi Pppo^ ^ 

resprj( 4? h veligipn et auf ma:|iixi^ de 

VËya^lfilei ^Vih h pri^tH»^ CQpstQiite df 
rj^li^e et anx déqi^sipps d«s çonc;ilef • 

Aqssi quels fgnpstfi§ effets ne prodnil-i| 
pas?!} rend pdiçuse rautorjté épiscop^le^ 
Cette Quto^itë si saiqtp , si respeçtaJ^le pî\r 84 
divine origîpei, si dpuqç , si paternelle p«r sa 

naturel si pvoprç à inspirer l'amour et U 
confiance, ^lliëe ppr ce pouvpir funeste k l'ar- 
bitraire (^m lui «si é|Rngeï> en vient jnsqu'è 

înspirarla crainte et Tqversipn. Le prêtre in- 



Doeent , injustement puni , ne peut que mau- 
dire une autorité qui lui fait perdre en même 
temps l'honneur et rexistence sans lui laisser 
aucun moyen ni de se justifier, ni de se re- 
lever. Le prêtre coupable peut toujours lui 
reprocher d'en être puni arbitrairement, sans 
être entendu y sans être confronté avec ses 
accusateurs, sans pouvoir se défendre, et par 
Ik il acquiert en quelque sorte le droit de la 
haîr« Chaque membre du clergé diocésain 
pouvant à chaque instant en être atteint, 
sans aucun moyen d'eii détourner les coups; 
ne snurait l'aimer; il ne peut que la redouter, 
et Ton sait que de la crainte à la haine il n'y 
a qu'un pas. 

Un autre effet non moins funeste dé l'ar- 
bitraire dans les jugemens est d'ouvrir la 
porte à toutes sortes <le délations et de ca- 
lomnies. Ne les provoque-t-il pas même di- 
rectement? Pouvant dénoncer et calomnier 
sans courir le moindre risque, tous les mal- 
vëillans, tous les ennemis des desservans 
(et Dieu sait s'ils en ont !) manqueront ils de 
saisir avec avidité ce moyen aussi sûr que 
facile de les perdre auprès des supérieurs et 
de les noircir dans l'opinion publique? Aussi 



Ul 

nons assiire-t--on que les délations se sont 
mulliplîëcs à Tinfini dans tous les diocèses ; 
qu'il en est certains ou tous les prêtres ont 
été dénoncés; que Tadroinistration ecclé** 
siastique ne sait plus que penser ni que faire^ 
et que l'excès même du mal pourra en de- 
venir le remède (i). Peut-on s'empêcher de 
détester et de flétrir un régime qui enfante 
de si déplorables résultats ? 

Après avoir montré séparément les trois 
grandes causes de Favilissement profond 
oii est tombé le curé rural , réunissons-les 
ua moment pour en constater le résultat 
général. 

Puisqu'on a fait descendre le curé des 
eampagnes de la haute position qu'il occu- 
pait pour le mettre au-dessous de tous les 
autres états ; puisqu^on Ta dépouillé de sa 
qualité et de ses droits de curé qni faisaient 
sa force; puisqu^on Ta fait sortir des condi* 
tions essentielles à son sublime ministère et à 
sadWine mission; après avoir tout fait pour 



(1) Fasse le ciel qne ces délations infâmes et ces noires 
calomnies ne viennent jamais que de la part des gens du 
monde!. 

16 



l'abftiaser et TaTilir» ii'étaît-il pM «ouTerkine* 
ment injuste d^exiger de lui les prodiges de 
succès qu'il eut dans d'autres temps et dans 
une position toute différente? Peut*on même 
attendre qu'il soutienne long^^temps le poids 
d'une telle positioui et ne doitH)n pas craiiH 
dre pour lui une décadence plue rapide et 
une ruine prochaine ? 

En effet il est placé si bas au)0|ird')iu| » 
il est enfoncé si avant dans la déigiiMiation 
qu'il n'est plus en son pouvoir d'en SMtir 
%% dft remonter h la Iiauteur de sa dignité 
prmiière. Entouré de tous les obatadeif il 
dépend de tout ce qui l'environne , il en ett 
l'esclave > et l'on ne vit jamais servitude tasi- 
blable h la sienne* Servitude à l'égarddeaen 
évêque { tout en lui repose sur la volonté et 
le bon pUisir du prélat : sa réputation^ son 
honneur, sa position dans la sociiété^ sçn 
existence même, tout dépend de ku^Un mot 
pix>nancé» deux lignes écrites sui&sent pour 
le ruiner et le déshonorer à jamais sana qn*iL 
lui reste aucun moyen de prévenir un si 
grand malheur ni de le réparer. Si du moins 
il ne dépendait ainsi que de l'évêquc en 
personne, la grandeur de la dignité , la su* 
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blimité du caractère d'un côté, un respect 
acquis et Thabitude de la soumission de l'au- 
tre , rendraient en quelque sorte tolerablo 
une telle servitude; mais elle est la même ^ 
l'égard de tous les grands* vicaires , et là rien 
ne la pallie ^ elle parait dans son insuppor-* 
table réalité. Yit-on jamais rien de pareil? 
L'esprit même du desservant ne lui appar*- 
tient plus. Qu'il se garde bien d'avoir un 
sentiment, une opinion à lui; de penser au- 
tremeot que ses maîtres; il serait mal noté 
et l'on s'en souviendrait dans Toccasion. Il 
faut qu'il ceASe d'être lui et qu'il perde ^ 
pour ainsi dire> sa personnalité. Aussi vous 
chercheriez en vain aujourd'hui dans nos 
paroisses rurales ces caractères hardiment 
dessinés et noblement originaux ^ capables 
de penser et de s'exprimer franchement ^ et 
de repousser une erreur ou une injustice de 
quelque part qu'elle vienne. Ce ne sont que 
des esprits sans couleur particulière, s'ob- 
servant sans cesse pour se conformer aux 
impressions données. On dirait quils ont 
tous été coulés au même moule et qu'une 
seule âme anime mille corps. 

Serritude k l'égard du curé de canton. 
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Placé sous sa surveillance et sa direction , 
rabaisse à la condition de son lieutenant et 
de son vicaire, pouvant chaque jour sur ses 
rapports être noirci dans l'esprit de ses su- 
périeurs , il sent que sa considération , son 
honneur y son état^ sa place, son existence 
même dépendent aussi de cette autorité se- 
condaire. Il doit donc , s'il veut se soutenir^ 
ramper bassement devant elle et demeurer 
honteusement sous le joug. 

Servitude à l'égard du maire. Que le des- 
servant cesse une seule fois de plaire au ma- 
gistrat campagnard , qu'il s'élève entre eux 
le moindre conflit, qu'il y ait seulement in- 
compatibilité d'humeur entre Fun et l'autre, 
celui-ci inspirera facilement son antipathie 
ou sa haine au conseil municipal qu'il in- 
fluence. Dès lors les demandes de change- 
ment et, s'il le faut| les rapports mensongers, 
les délations secrètes,^ les accusations calom- 
nieuses arrlTcront en foule à l'évéché. Que 
pourra faire cependant le pauvre desser- 
vant? réclamer et se justifier? Qu'il sW 
garde bien ; il doit boire sans mot dire le 
calice jusqu'à la lie; car il n'en serait pas 
moins arraché violemment de son poste et 
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sa position ne ferait qu'empirer. Il passerait 
pour un brouillon y et cette mauvaise répu- 
tation le suivrait partout. 

Servitude à Tégard de la bourgeoisie* Mal- 
heur à lui s'il traite ces nouveaux seigneurs 
de village comme le reste du troupeau. Us 
exigent de lui des égards ^ des distinctions, 
des déférences , du respect même dans toutes 
les occasions. S'il y manque, il se fera autant 
d'ennemis qu'il y aura de petits bourgeois 
dans la paroisse. Il verra s'établir entre eux 
et lui une lutte inégale et dangereuse, car 
elle finira toujours par son changement ou 
sa destitution. Heureux encore si sa réputa- 
tion n'est pas attaquée ; elle serait infailli- 
blement flétrie. 

Qui le croirait? servitude à l'égard du 
maître d'école. Placé à peine son égal par 
le nouveau régime , le curé rural est devenu 
son inférieur par la nouvelle loi sur l'in- 
struction primaire , qui , en rendant le ma- 
gister inamovible , a augmenté son impor- 
tance f fait croître son audace et enflé son 
outrecuidance déjà proverbiale. U plane fiè- 
rement au - dessus du desservant ; quand 
celui-ci n'a pas le bonheur de lui plaire, il 



se prévaut de sa position nouvelle ÏDCur lui 
susciter des affaires fâcheuses; car la force 
des choses lui donne l'intime conviction que 
le combat sera toujoui'S à son avantage^ et 
que c'est au curé amovible à céder et à qwt* 
ter la place (i). 



Cl) Nous sommes loin de blAmer IMnamovibOité dtM 
les insUtHteurs. Ce que nous voyons tous les jows sov 
nos yeux prouve qu*on ne pouvait rien fsire de pUis 
s^vantageux pour cette classe de citoyens si utile à nos 
campagnes, si intéressante pour Tenfànce, s! imp0H«Bte 
même aux yeux de la r^igfioa. Depuis la puUiealion de la 
loi qui les rend inamovibles» nos Instituteurs ont m leur 
état matériel s'améliorer, et surtout leur moral se relever. 
Us ont aujourd'hui plus de tenue, plus d*amour ponif leur 
état, plus d'application à leurs pénibles ftoneliens , plu 
de zèle à se former et à s'instruire. Q^ rmirquè pami 
eux une émulation pour l'étude vraiment di£;ne d'éû^es. 
L'inamovibilité leur a donné une importance et une con- 
sidération que toutes les lois précédentes faites en leur 
faveur n*avalent pu leur procurer; elle les t n^pidemeit 
élevés à la hauteur de leur intéressante nodssîon* AusKi 
cet état autrefois méprisé , dont le nom seul provoquait k 
sourire du dédain , dont personne ne voulait et qu*on aban- 
donnait à de pauvres étrangers ou à ceux qoH M poofrisot 
se vouer à d'autres professions , est aujourdliul ivMb^ 
ment recherché ; l'on ne peut d^à plus donner des places 
à tous ceux qui en demandent et qui seraient ûïfpke{ d'en 
occuper. 

Ainsi tous les éuts s'anéikmnt; disque jour des ieîs 
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Servitude enGn 5 Tëgardcle tons ses parois^ 
siens. Ils n'ont que trop promptcmenl apptMS 
les moyens de se défaire iVxm pasteur qui 
déplaît. Par le nouveau régime In voie des 
délations leur est ouverte ; ils savent trop 
bien que la calomnie laisse toujoui*s des im-. 
pressions fâcheuses et qu'à force de la mul- 
tiplier ils parviendront sûrement et sans 
riique k perdre le desservant dans Tesprit 
de ses supérieurs , et k obtenir son change- 
ment ou sa destitution. Pour hâter son dé- 
part, ils ajouteront , s*il le faut, les contra^ 
dictions , les tracasseries , les avanies , les 
persécutions jusqu^à ce qu'a/ant lassé sa 
patience I Ils Talent forcé à chercher de lui- 
même ailleurs plus de paix et de tranquillité. 
6t son départ n'est pas assez prompt au gré 
de leurs désirs, ils auront recours aux insul- 
tes grossières , aux mauvais traitemens et à 
la force brutale. Ce dernier moyen s*est mul« 



avsii justes que sages viennent snccesiifeaeot les placer 
tes les eondiUoBSdè lear lèree et de leur hiflieBeepanr 
U hkm etoéral. Il m'y a que le deMervaut d^oabUé. &eraiv> 
11 doue noins pressant de songer à Ini qa*au magisterT 
Qo caqil estai avaniageti poor Fan aerait-ilnaislble pour 
Fanti»? 
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tlplié en peu (rannëes sous nos yeux d'une 
manière effrayante ; dans un rayon de moins 
de cinq lieuesi treize desservans ont été écon- 
duits de leurs paroisses à coups de fusil (i). 
Est-ce qu'ils s'étaient aliéné Tesprit de tous 
leurs paroissiens ^ ou même seulement de la 
majorité? Point du tout. Ils n'avaient tous 
qu'un petit nombre d'ennemis ; mais le petit 
nombre suffit et suffira toujours contre un 
pasteur dépouillé de tous ses droits ;Jivré nu 
et sans défense aux attaques de quiconque* 
voudra lui nuire ou s'en défaire. Or, quel 



(1) Dans ces faits si déplorables deux choses sont à re- 
marier : la première^ que lès curés de canton dé ces 
localités n*y ont Jamais rien éprouvé de pardi. La se^ 
eoade, qu'aucun des desservans attaqués n*a élé atteint ; 
il parait même, par la direction des balles, que ceux qui 
les tiraient ainsi comme des bêtes fauves, prenaient dés 
précautions pour qu'ils ne le fussent pas. Ib ne roitiaient 
que les efirayer» afin que la peur les ol^Uf^tà-se retirer 
d'eux-mêmes ; preuve évidente que ces attaques brutales 
ne leur sont attirées que par leur position seule, et surtout 
par leur amovibilité. 

InutHe de dire qu'aucun des eoupaUes 'nia été atteint 
par la justice , qui cependant a Informé. Rml-il en être 
surpris? 11 ne s'agissait que de desservans; eir^im les a 
placés si bas j on les a réduits à uti tel état d'KoUsBie, 
qu'en vérité il ne vaut guère la^ peine de s'en^occupèr. 
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desservant restera sans ennemis , s'il venl 
remplir ses devoirs de pastenr? Pour jouir 
de la paix^ il ne reste donc plus au curé des 
campagnes qu'à complaire lâchement à tout 
le monde , à laisser tous les méchans dans là 
voie de perdition et à s'envelopper du maiH 
teau d'une nullité complète ; mais quel 
homme d'honneur ^ quel prêtre de Jésus^ 
Christ pourra se résoudre à porter le poids 
d*une telle honte? 

Quel état que celui du desservant ! quelle 
position est la sienne! et cependant voilà 
l'état qu'on a fiiit à Timmense majorité du 
clergé d'un grand royaume ; voilà la posi- 
tion oii l'on a placé trente-cinq mille pas- 
teurs à qui on impose tous les sacrifices et 
qu'on dévoue aux fonctions les plus pénibles; 
et, chose étonnante! tout le monde le voit, 
tout le monde le sent , et tous gardent le si- 
lence p personne n^élève la voix en leur fa^ 
veur. Les infortunés eux«mêmes n'osent se 
plaindre ; ils épuisent silencieusement jus- 
qu'h^ la lie le calice d'amertume qui leur est 
oifert; ils sont placés si bas qu'ils craignent 
que leurs plaintes ne soient pas entendues , 
qu'elles ne trouvent point d'ccho , et qu'elles 
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iieMrvent qu'à aggraver leur position déjà si 
pénible. Mais la religion pourra-'t^elle en-« 
core subsister long«>lenip8 dans un pays où 
ses pasteurs sont ainsi dégradés et aviiis? 
Mais le sacerdoce lul-métne ne doit«il pas y 
périr t6t ou tard ? 

Aussi quel spectacle à la fois triste et éton- 
nant offre aujourd^tti parmi nous l'état w> 
déaiasti<[ue f Pendant que les aYenuea de 
tous les autres états sont encombrées d'aapt« 
rdtiSi qU*on ne peut donner place qn'à un 
petit nombre d'élus et qn'on est forcé de 
kisser dans Tattente une jeunesse n^mbusose 
et capable » Tctat ecclésiaslique seul manque 
de sujets. Cependant on ne néglige rien p ce 
semble I pour &voriser les vocations. Les as* 
j^tatM sont exemptés dn service militaire ; 
1^ trésor de l'état donne des bourses nom- 
breuses; la piété publique s'épuise en au^ 
m6nes pour fournir aux fmisde leur éduca« 
tion. On ne demande que des jeunes gens de 
bonne volonté ^ et Ton n'en trouve pas. On 
ouvre à grands frais des écoles spéciales , et 
oes. écoles demeurent désertes. Ouoffmoet 
état sublime à tout le mondes et personne 
n'enyeutt 
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Quoi donc ? le ministère Ae rHomme^ 
Dieu 9 le sacerdoce de Jésuft^^QirisI » Tëtai qm 
a cclairé , civilisé , sanctifié le inonde; qui a 
produit les Chrysostôme, les Augustin , les 
Bossuet , les Fcnelon et cette fonte de saints 
et sublimes génies , l'éternel honnenr de 
rhumanité ; un tel état serait«*îl derenn nne 
honte parmi les chrétiens? Quoi? notre saint 
état aura pu se recruter sous le glaife des 
tyrans et devant les ëchafands } des confeto 
seurs mutilés se seront trouvés trèahonorés^ 
du temps des Dèce et des Dioctétien , d*étre 
agrégés à la sainte milice en qualité de kc- 
leurs , d'acolytes ou de porticirs} des hommes 
haut placés dans le monde se seront offerts 
dans la dernière persécution ^ alors qu'ils 
n'avaient à attendre , en embrassant cet état# 
que la prison et la mort } et maintenant an 
milieu de la paix la plus profonde t dans les 
circonstances les plus favorables i TÉglise de 
Jésus-Christ manquerait parmi nous de mi* 
nistres, elle en verrait le nombre diminuer 
tous les jours et serait ainsi , faute de sujets , 
menacée I dans notre belle patrie i d'une 
ruine prochaine et totale! 

C'est cependant un fait qui frappe tous les 



yenx ei qui désole tous les amis de la reli- 
gion. H faut donc qu'un état autrefois si 
grand, si honorable, si recherché ait été 
rendu par le nouveau régime bien y il, bien 
abject , bien méprisable pour rebuter ainsi 
tout le monde. 

En effet, quelle perspective offre aujour- 
d'hui parmi nous cet état à ses aspirans ? 
Voyez et jugez : c'est de tous les états celui 
qui exige la préparation la plus longue et la 
plus pénible; un jeune homme fait huit ans 
de classes communes ; il reste cinq ans^ au 
séminaire appliqué aux études les plus sèches, 
les plus difficiles, les plus rebutantes pour 
Tàge du plaisir et de l'imagination. Il &ut 
qu'il se séquestre des amis de son enfance , 
^u'il renonce à tous les amusemens si 
(ihers à là jeunesse, qu'il se prive à jamais 
des douces' jouissances de la famille et de 
l'espérance de se voir renaître. Qu'aper- 
çoit-il pour le dédommager de tant et de si 
grands sacrifices? Un traitement de huit 
cents francs qu'on peut lui enlever à volonté 
et i toute heure ; un ignoble casuel qu'où 
lui jette avec dédain ou ironie; le séjour 
dans une paroisse écarléc, loin de ses parens 



et des pei*sonnes de son état , exposé à tons 
les tourmens de la solitade el de renniii. Là 
il est continuellement livre à la volonté ^ k 
l'arbitraire de ses supérieurs, aux caprices 
des autorités civiles , à la grossièreté , au mé- 
pris et aux tracasseries de ses paroissiens ^ 
aux délations, aux calomnies , aux persécu- 
tions de quiconque veut l'attaquer p sans qu'il 
lui reste aucun moyen de se défendre. Sans 
cesse il doit être le serviteur et l'esclave de 
tout le monde , toujours prêt à obéir et le 
jour et la nuit; et puis, quand viennent les 
infirmités contractées à un si rude labeur ; 
quand les veilles et les travaux l'ont usé, on 
le met à l'écart comme un instrument désor- 
mais inutile , on le laisse se suffire comme il 
peut à lui-même, ou, si l'on vient à son se- 
cours, on suppute exactement ce qu'il faut 
pour l'empêcher de mourir de faim, et Ion 
finit par déshonorer ses cheveux blancs en 
lui faisant l'aumône d'un traitement qui lui 
est dû. 

Et vous êtes surpris que personne ne veuille 
d'un pareil ctat , que les classes aisées ne lui 
fournissent plus de sujets, que les parens les 
plus pauvres, en y poussant leurs enfans, ne 



craignent d'en faire des victimes dévonëes et 
des êtres malhenreux , et cpe les jeunes gens 
euY-mèmes , comme le disent si bien nos éyé- 
ques dans leur lettre au pape , ne soient re« 
butés d'ouance par les dégoûts et la misère 
qui les aUendent dans t exercice du saint 
ministère ! Une seule chose doit étonner : 
c*est qu on tronte encore des hommes ca- 
pables de se vouer à un état si misérable* 
Un tA àéwmumeutf s'il estcalcnié» tient de 
VkéteoïamBi 

Le nouveau régime attaque donc Tétat ec- 
clésiastique jnsque dans sa source, et s'il duré 
encore quelque temps, il finira parfaire périr 
en France le saint ministère et y éteindre le 
sacerdoce. 

U attaque encore directement la religion 
c* lui porte les coups les plus terribles* 
Nous avons cru devoir consacrer un cha- 
pitre particulier à cet effrayant r&ulcat. 



GHAHTAB V. 

Résduits dB eluiBiMMBt par nppfrt à hid^iM. 



La rdigîoo chràieiine n*ett poiut on èlre 
de raitoii. Elle existe par eUe-mânM ^ tou- 
jours grande, noble , dirine ; tonjonrs inâé^ 
pendante des ([ualités et de k position da 
ministre qui rannonce » égaleoaeol digne de 
nos respects dans Pabbë IKibois et dam Fé- 
ndon 9 dans un prêtre ignorant et dans Bos- 
suet i mais le petit nombre peut seul la Yoir 
à eelte hauteur et la séparer ainsi de rbomme* 
Pour le peuple elle n'existe que dans le pré- 
tre; die sldentifie avec le prêtre ; elle est ^ si 
nous Tosons dire ; incarnée dans le prêtre* 
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Elle doit donc suivre toujours les destinées 
du sacerdoce , grandir et décroître avec lui , 
partager sa gloire ou son avilissement. Cest 
pourquoi les législateurs de toutes les nations 
ont entouré le prêtre d'honneurs , de privi- 
lèges , de distinctions , de tout ce qui pouvait 
relever Téclat du sacerdoce; bien persuadés 
que la religion n'aurait sur les esprits d'in- 
fluence sérieuse qu'autant que ses ministres 
seraient respectés p et que son action cesse- 
rait, qu^elle disparaîtrait elle-même, dès que 
le prêtre serait avili aux yeux du peuple (i). 
Si ces vérités éternelles avaient besoin 



(I) On coiiTienl généralement que le son de la rdigion 
nepent être séparé da sort de ses ministres, e| que Tan 
dépend essentiellement de l'autre. Cependant tout le 
monde s^ocenpe aujourdlmi de religion , et personne ne 
pense an clergé. On ne daigne pas même s'informer s^ 
est dans les conditions de ioroe« de dignité, d'inineace, 
qnè séciament les besoins actuels ; on le laisse daaii le plu^ 
profond oubli. Il est très étonnant qu*on n'aperçoive pas 
cette inconséquence qui devrait frapper tous les esprits. 
Les grands écrivains qui ont déterminé le mouvement ireli- 
gieux en Europe ne sont pas eux-mêmes eiempts de eette 
sorte de contradiction. Mais à quoi servira de remettre ei^ 
honneur les principes de la religion , si on laisse dans 
Toubli et ravilissement les ministres qui setis peutenl les 
soutenir et les propager? 
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d'être démontrées , elles le seraient, même 
aux- esprits les plus prévenus, par le triste 
spectacle qui frappe aujourd'hui tous les re- 
gards. Voyez Tétat où se trouve la religion 
dans nos campagnes; la foi obscurcie on 
éteinte, la morale s'affaiblissant rapidement, 
les moeurs publiques se corrompant d'une 
manière effrayante, et dites si la position 
d'avilissement où l'on a placé les dessenrans 
n*en est pas la principale et peut-êcre Tuni- 
que cause. 

En effet , voyez comme la religion a subi , 
dans nos campagnes, toutes les phases du 
sort du curé rural. Pendant que , revêtu de 
son nom, de son titre et de ses droits, il 
jouissait de toute la considération publique, 
la religion de nos pères régnait en souveraine 
sur l'esprit des populations agricoles. Son 
règne n'était point contesté ; elle ne comptait 
que des enfans soumis h son action tutélaire , 
.et le très petit nombre de ses ennemis, 
écume de la société , se cachait avec soin , 
accablé sous la honte de son isolement. La 
révolution, son implacable ennemie, ne fut 

pas capable tl'y détruire ni seulement d'y 

17 
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affaiblir sou influence; elle ^rtit forU 0t 
rajeunie du sein de la persécution tembll^ 
qu'elle lui suBCita et du milieu dei ruines 
qu'elle avait (iccumulées qutouv d'elle. £lle 
conserya même aou éclot et sa puissance après 
le changement de régime , pendant que le 
sacerdoce se maintint en honneur $ou$ l'iD** 
fluence de l'ancienne discipline* Encore 
alors I dans les champs i elle triompha de la 
philosophie et de la révolution. 

Mais h mesure que le nouveau régime a 
iait aentir sa sinistre influence ^ elle s'est 
graduellement affaiblie et a vu décroître sou 
ascendant sur les esprits. A proportion que 
ce régime fatal , en développant ses funestes 
conséquences , a dégradé et avili le prêtre f 
le peuple a perdu l'idée 3ublime qu'il avait 
de sa religion. Elle ne lui est plus apparue 
comme la fille du ciel et la reine des intelli- 
gences ; mais comme une simple opinion 
qu'il peut admettre ou rejeter sans censé- 
qiience, et qui ne sort pas du domaine de 
l'examen. En perdant l'estime et le respect 
pour son pasteur, Thabilaùt du village a 
perdu son guide naturel et nécessaire. Dès 
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lors son esprit a dû flotter incertain au mi- 
lieu des doutes de Timpiété qui l'assiégeaient 
de toutes parts» 

On nous dira que c'est la maladie générale 
du siècle : nous on convenons ; mais on con* 
tiendra aussi qu'un clergé fort^ influent 9 
respecté 9 en eût préservé nos campagnes ; il 
en eût du moius retardé de beaucoup l'inva* 
«ion et alfaibli les effets ; au lieu que le nôtre^ 
par la position de faiblesse et d'avilissement 
qu'on lui a faite 9 n'a pu , malgré ses talens 
et ses vertus, opposer a ce torrent qu'une 
digue impuissante 9 qu'une résistance faible 
et sans succès. 

L'irréligion y a donc suivi, sans obstacle 
ftérieux, sa marche naturelle* Elle est descen*' 
due des classes moyennes aux classes infé^^ 
rieures; du sein des villes, dans les villages 
les plus reculés. Là^ comme ailleurs, ^ 

marche a été lente et progressive. Elle a 
commencé par le raisonnement et le doute* 
Le peuple a disputé d'abord. Il a abaissé les 
objets de sa foi au niveau de son esprit gros* 
sier et de sa raison sans règle. On sent ce 
qu'a dû devenir tme religion divine et toute 
spirituelle dans le» discussions théologiques 



26« 

de nos philosophes campagnards. Elle a cesse 
de produire cette conviction intime et pro- 
fonde qui saisit et dirige l'homme tout en- 
tier. Elle s'est changée en une espèce de re- 
ligiosité variable, sans dogmes incontesté , 
sans morale obligatoire , sans principes fixes, 
par conséquent sans ascendant sur les esprits 
et sans puissance sur les cœurs. 

De là rindijQférentisme, ce marasme de 
toute religion, que nos campagnes avaient 
ignoré jusqu'à ces dernières années, et qui 
y est déjà devenu si commun. On n'y est 
catholique que parce qu'on l'a été, et qu'il 
faut une religion quelconque; on ne l'est 
que par pure habitude; car d'ailleurs on y 
tient pour certain ce principe impie : que 
toutes les religions sont bonnes , c'est-à--dire 
qu'aucune n'est entièrement et rigoureuse- 
ment vraie. 

Ainsi chacun se croit maître de se compen- 
ser une religion comme il l'entend ; de pren- 
dre du catholicisme ce qu'il a de fiacile et 
d'aisé; de rejeter tout ce qu'il a de pénible 
et de gênant. La confession , cette ennemie 
redoutable des passions, qu'il faudrait inven- 
ter, dit un incrédule célèbre, si Dieu ne nous 
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Tavait donnée^ est généralement délaissée; 
les lois de l'Église sont méprisées ; la croyance 
à l'enfer est affaiblie; la morale reste sans 
sanction; les mœurs se dépravent; les crimes 
se multiplient d'une manière ef&ayante ; la 
religion fuit devant ce torrent de corruption ; 
déjà ses prescriptions les plus nécessaires 
sont abandonnées , et dans beaucoup de lo- 
calités on dédaigne même de faire bénir les 
mariages et baptiser les enfans. 

Mais ce n'est pas même à l'indifférence 
que s'arrêtent la plupart des habitans de nos 
campagnes» Elle est seulement le parti des 
plus sages et des plus modérés. L'irréligion 
la plus décidée y lève hautement son orgueil* 
leux étendard y et de nombreux partisans 
marchent à sa suite. Ils ne regardent la re- 
ligion que comme un joug aussi injuste que 
pesant; inventé par les puissances pour les 
asservir et les dominer. De là la haine fu- 
rieuse qu'ils lui portent et qui rejaillit néces- 
sairement sur les ministres qui l'annoncent. 
Aussi rien de plus commun aujourd'hui que 
de voir dans nos villages de ces hommes 
rendus profondément haineux par l'impiété^ 
que la présence seule d'un prêtre met près- 



18S 

que en fureur i et qui $ ne pouT«iit compri-^ 
mer leur haine violentai rexpriment par deê 
insultes et ëouvent par des outragea. Il est 
peu de pasteurs ruraux qui n'aient fait cette 
triste épreute. 

Le hideux athéisme dorait être une suite 
nécessaire de ces fatales dispositions. Aussi 
est- il venu terminer cette marche horrible- 
ment progressive! Il envahit déjà nos cam-* 
pagnes de toute! paris. D'abord Topinton 
publique le repoussait comme un monstre 
abhorré. Ses partisans n'osaient s'avouer et 
cachaient avec soin leurs afll*eux principes* 
Maintenant ils paraissent sans honte | ils se 
proclament le parti des esprits forts^ et si l'oit 
n'y met un obstacle aussi prompt que puis^ 
sant| ils deviendront bientôt le parti dotni'* 
uantf et alors que deviendra la société? 

Tel est le spectacle désolant que présen- 
tent aujourd'hui nos campagnes | et tel est 
Fun cies plus tristes fruits du nouveau ré* 
gimoi qui fait sentir Ib , bien plus qu'ailleurs 
encore I ses funestes conséquences. 

Maintenant , qui arrêtera Tirréligion dans 
ses progrès si effrayons? Qui pourra ramener 
le peuple à la foi de ses pères | et lui faire de 
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noUTeuu goûter les eloûceiirs et les cborme» 
crunc religion qui semble; n'avoir été douuée 
que pour lui (i) , et qui seule peut fftire son 
bonheur en mettant un frein a ses passions 
fougueuses? 

- Certainement ce ne sera pas le clergé, clans 
la position d'avilissement et île nullité qu'on 
lui a foitc. Car cette position ayant produit 
le mal , comment pourrait^elle en devenir le 
remède? Et tandis qu'on Vy laissera, peut- 
on attendre qu'il s'oppose eOicacement aux 
débordemens de Timpiété et fasse refleurir 
la religion dans noti^ patrie ? Il importe 
donc grandement de l'en tirer^ en sortant du 
i^gime qui Ta produite; mais surtout il im«* 
porte d'en sortir promptemeut : car non scu** 
lement ce régime fatal a affaibli et presque 
détruit la religion dand nos campagnes^ en y 
paralysant l'influence sacerdotale, il l'atta- 
que encore partout en elle-même, et il a 
rendu parmi nous son existence aussi pré- 
caire que sa durée problématique^ 

On ne saurait le méconnaître sans se faire 
la plus étrange illusion t par la position que 

* 

(i) Evan^elixare pauperibus mwi me» 
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le nouveau régime a faite au cierge ^ Texis- 
tence même de la religion catholique dépend 
aujourd'hui en France d'une de ces révolu- 
tions si communes à notre époque; elle peut 
dépendre d'un simple changement de gou- 
vernement (i) ; nous dirons plus : elle peut 
dépendre du caprice d'un seul homme. 

En eûet^ si Tesprit de tel et tel ordre de 
choses voulait qu^on changeât de religion ; 
qu'on se séparât de Rome , pour arborer l'é- 
tendard du schisme ; qu'on légalisât les im- 
piétés de Châtel, ou qu'on rendît générale 
l'hérésie calvinienne; si l'intérêt de tel et 
tel prince exigeait un tel changement^ où se- 
rait l'obstacle invincible? Quelle opposition 
indomptable pourrait-on rencontrer? 

Viendrait-elle de la part du pape ? Sans 
doute y le vicaire de Jésus-Christ déploierait 
toute la force, l'autorité, l'énergie qu'il a 



(i) M. de Barante, faisant allusion à un mot fameux de 
Mirabeau , n'a-t-Il pas écrit: c Pour orléaniser la France, 
c il faut la protestantiser. » Mous ne doulona pas que ces 
paroles imprudentes n'aient été démenties en haut lieu; 
mais un politique aussi habile aurait-il osé les écrire s'il 
n'eût été convaineu delà possibilité» de la facilité même 
d'un tel changement ? 
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reçues de rHomme-Dieu dont il tient la 
place; mais dans les circonstances présentes 
quelle influence aurait parmi nous son oppo« 
sition? Pourrait-elle même y être connue? 
Le premier article de la loi organique ne dë- 
fend-il pas expressément l'introduction en 
France de tout écrit Tenant du souirerain 
pontife? Tout rapport avec le chef de l'É- 
glise n'est-il pas interdit aux pasteurs comme 
aux simples fidèles? Et si Ton permet encore 
certaines relations^ le gouvernement n'en 
demeure-t-il pas le maître et Tarbitre? 

L'opposition viendrait-elle de l'épiscopat? 
Nos évéques sont pleins de science, de vertu^ 
de zèle; mais séparés de leur chef, isolés 
entre eux , « ne pouvant se réunir et se con^ 
ccjier, assenais, opprimés par ces réglemens 
que kur imposa une domination étrangère 
et tyrannique, réduits à combattre à part, » 
ils ne pourraient qu'élever des voix soli- 
taires et impuissantes, (c et succomberaient 
infailliblement, n Et puis l'épiscopat, comme 
tous les autres corps, paie journellement 
son tribut h la mort. Peu à peu les évéques 
disparaissent; le choix seul du ministère les 
remplace. Les nouveaux élus ne subissent 



nUGUn éxAtnen contiu clu public et Véïût Ae- 
meure seul juge de rnuthetiticité de leur în- 
stîtutioti Canonique* Dans notre supposition 
he pourra^t'il pas trouver des ambitieux 
hypoctntes Tendus d'avance h l'autorité qui 
nomme, et dans quelques années n'aura^ 
tMl pas composé un épiscopat tout entier 
d^hërétiques ou de schismatiqUes déguisés? 

Quand il en serait tempi ces nouveaux évê^ 
ques trbuveraient<^ils de grands obstacles k 
imposer leur foi au clergé du second ordre? 
Mais les chanoines, placés dans Un état de 
complète nullité» ne peuvent s'opposer à 
rien ; mais les curés des cantons ne Sont ni 
asseas nombreux, ni assez indépendanê pour 
opposer une résistance sérieuse* D'ailleurs 
ne. doivent-ils pas, d'après la loi organique^ 
être agréés par le gouvernement , et ne 
pétition pas* suivre à leur égard la même 
marche que pour les évéqUes ? 

Quant aux desservans , quelle résistance 
pourraito-on en attendre 7' Us sauraient » il 
est vrai , résister jusqu^au martyre ; ils n'hé« 
atteraiént pas un moment à sacrifier leur 
vie pour soutenir la religion de Jésua-'Christ 
et les droits sacrés de son Église; car^ ai on a 
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pa les dépouiller de leur uoaip do Imir titre 
ei de tous leurs droits, cl par là de tonte leur 
influencoi il n'a été donné h pci^soune de 
les dépouiller ni de leur foi, ni de leur 
conscience , ni de leur zèle pour la religion^ 
ni de leur amour pour l'église ; mais le nou* 
veau régime les rendant rcvocables, deati- 
luablês, punissables au gré des évéqueai 
lour honneur^ leur peraonne, leur existence 
même ne dépendent-elles pas de la volonté 
seule des prélats (i)? Ceux-ci ne peuvent- 
lia pas anéantir d'un seul coup toute oppo* 

(1 ) OB surtbvi ft rua de aos pMtu la pro|^ soivsai i 
I tt n*al 4i*à léftt ta nuda ai laas bmis ptMm soai à 
f mes pisdSi » B*ll vontolt pirlar ûh tf eiservias i 11 âvsii 
imite ntooa : qatad oa dépiuid dd ta tolaaté d*aa hoaimé 
pour «on aeaaaur, soa éuif soa saisuinos méaie, oa aa 
peut qa'Mra à ses ptads; on ta sefiti I tnoias. Msis aaa 
lelfs dépêndiaoe eii^lla eonfonae à ta rsison, I ta jasdesi 
à reiprli de rËrsagita, aux lois de l*Égliiei aax dM« 
sleas dei eoaoitas? Ne déeoasidirs-i aile pas Mdenmeat 
ta dergë da aeeend ordre, et/ an trliisiai tas préuw, aa 
pona-i-ails pas aaa atieiata aiortaUe I ta dignité t à ta 
eaasUWraiton de tous tas degrés da ta etartSatara ai da 
réptaeopai lal4béniel ri'axpoaa4-41 pas la religion à aa 
danger iduniaoïi en doaaant toute tacilUé poar éaildir 
TMfésIe aa oonaeainiar an sohisBie, eio. I fin tanaai «a 
lai p^epoB (InnoeaniBiani sans doute), le prélat aa afalt-ii 
calculé toute la portée ? 
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«îtîon de leur part en usant de ce droit fu- 
neste? Et ne semble-t-il pas que le nouveau 
régime n'a été introduit en France que pour 
ouvrir la voie et tout disposer d'avance à la 
consommation d'un schisme ou à un chan- 
gement de religion (i)? 

Trouverait-on de la résistance parmi les 
fidèles? Hélas! ils sont loin de nous ces beaux 
siècles ou chaque chrétien portait le cœur 

(1) La chose ii*est pas même doatense. On sait que Na- 
poléon voulait détacher de Rome TÉglise de France en 
établissant un patriarche, afin de réunir dans sa main les 
deux pouvoirs, non comme ils sont en Angleterre , la ré- 
forme ne lui plaisait pas, mais comme ils sont en Russie 
dont il citait souvent l'exemple avec complaisance. Il vou- 
lait une Église nationale avec un patriarche dépendant de 
lui seul, et par le moyen duquel il aurait eu tout le clergé 
sous sa main, et Taurait fait servir alors sans obstacle à ses 
projets ambitieux. C'est dans cette vue qu'il fit fabriquer 
parle corps législatif les fameux articles organiques; ils 
devaient préparer les voies à la consommation du schiisme. 
Heureusement pour l'Église de France il se hâta trop ; les 
esprits n'étaient pas encore assez préparai ; rinfluence de 
llmcienBe discipline et des Veilles mœurs sacerdotales 
qu'elle avait formées se faisaient encore trop sentir. La 
résistance qu'il éprouva de la part de la miyorité des évé- 
ques dans son fameux concile, lui fit ajourner son dessein 
qu'il n'abandonna jamais, et que sa chute seule put l'en* 
pécher de mettre à exécution. 



d'un confesseur y le dévouaient et le courage 
d'un martyr! Les chrétiens de nos jours, 
rendus, par le nouyeau régime, indiffé- 
rens pour leur religion , un changement de 
croyance ou de culte ne blesserait que les 
affections d'un très petit nombre; Timmense 
majorité la verrait venir sans s'émouvoir. 
Plusieurs rappellent déjà de leurs vœux, et 
dans quelques communes nVt-on pas déjà 
vu les paroissiens mécontens de leurs cura 
appeler d'eux-mêmes des ministres protes- 
tans ou des prêtres de la façon de l'abbé 
Châtel. 

Ce n'est qu'en tremblant que nous nous 
sommes déterminés à écrire cette effrayante 
supposition ; mais le mal est monté à un tel 
point , le salut de la religion dans notre pa- 
trie est si visiblement compromis par le nou- 
veau régime, que toute autre considération 
doit disparaître devant le devoir de dire la 
vérité, quelque dure qu'elle puisse être. 
Sans doute ce n'est pas par deux prêtres ob- 
scui'S et sans influence qu'elle devrait être 
d'abord proclamée; mais au milieu de la 
tempête la crainte du naufrage donne aux 
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•impleft matelots lo droit irindiquer le dan- 
ger et de signaler les ëcueils* 

Mais ce n'est pas seulement Texistence de 
la religion que compromet parmi nous le 
nouveau régime» il y compromet encore 
l'ordre social tout entier» 



CIIAPITIIE Vf. 

Résiiltatf da iKNifeta régime jmt nppiit i roidrt 

iodal. 



La religion n'cat pas sauletnen! pour la 
politique tin instrument utile, un moyen 
secondaire, une alliée puissante; c'est sa 
base nécessaire , c'est le fondement unique 
de tout ordre social. « On bâtirait plutôt une 
A ^ille dans les airs, dit le sage Plutarqne , 
(t que de constituer un état en dlant la 
« croyance des dieux (i). » « C'est la vérité 
a mêmei ajoute le divin Platon, que si Dieu 
K n'a pas présidé à l'établissement d'une cité 

(1) Plat opers, p. Ii25. 
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(( et qu'elle n'ait eu qu'un commencement 
(c humain f elle ne peut échapper aux plus 
(( grands maux (i). )> 

Ainsi pensait la sagesse antique. Les philo- 
sophes même qui dans ledernier siècle se sont 
fait une triste gloire de combattre la religion^ 
n'en ont pas moins^ pour la plupart^ reconnu 
la nécessité politique. c< Cherchez, dit Hume, 
« un peuple sans religion ; si vous le trouvez, 
« soyez sûr qu'il ne diffère pas beaucoup des 
<i bêtes brutes (2). » Selon Rousseau, « ja- 
(( mais Ëtat ne fut fondé que la religion ne 
H lui servit de base (3). 

Les législateurs de tous les pays , les fon- 
dateurs des empires , les grands hommes qui 
ont le plus fait d'honneur k l'humanité par 
leur génie ont tous tenu le même langage ; 
tous ont donné à la politique la religion pour 

(!) Plat, deleg., p. 180. Ne eroirail-011 pis entendre la 
sagesse éternelle proclamant que : Niù dcmim cusiodte- 
rii civiiatem, frustra vigilat qvi cmtodU eam? Ce serait 
tine preuve de plus entre mille autres que cet homme oé- 
lèlyre, le plus beau génie de la Grèce, avait la nos livres 
saints et y avait puisé cette sublimité de doctrine qui nous 
étonne dans un païen et qu'on ne trouve que chez lui. 

(2) Hitt. mt. de la relig..p. 480. 

(5) C(m(rat iocial, liv. iv , chap. 8. 
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fondement nécessaire. Qa*Importent les dé- 
négations de quelques hommes obscurs on 
perrers? Une vérité de fait auSsi ancienne 
que le monde cessera-t-elle d'être incontes- 
table parce qu'après six mille ans de con- 
sentement unanime il plairait à quelques 
insensés d'opposer leurs paradoxes à l'expé- 
rience des siècleSi et leurs assertions indivi- 
duelles au témoignage du genre humain ? 

Mais si la religion est l'unique base de 
Fmrdre social dans tout État constitué, quel 
qu*il soit, à plus forte raison Test-elle dans 
les États qui prétendent jouir de tous 
les droits de la liberté. Gir dans ces États , 
surtout à l'époque Dit nous vivons, Fauto* 
rite a été extrêmement restreinte; toutes 
les lois ont été affaiblies, tous les degrés de 
la pénalité abaissés; tous les liens sociaux 
ont été relâchés. C'est dans des circonstances 
aussi graves qu'il importe surtout de laisser 
h la religion , qui seule peut remplacer tous 
les autres freins, toute la force et toute l'in- 
fluence qu'elle peut exercer sur les esprits et 
sur les coeui*s, et par là sur la société tout 
entière. Ah! si la religion est nécessaire à 
tous les États, c'est surtout aux États libres 

18 



qu'elle e&l îiidUpensable. a Cest Ik» dît 
« Volyhcy que , pour n^étre pas oUifpé da 
u donner un pouvoir dangereux à. quelq«ti 
(( hommes et d'établir la tyrannie^ Ja!plai^ 
i< grande erainte doit élrc eella desdieûiiii 
Un exemple h jamais mémorable j unifiia 
dans les annales des peuples , ajoute ducMC^ 
s'il est possible 9 à l'évidence de ces graftdM 
yérilés. Une nation de trente milliona d'ittmf 
mes , la première du monde par aou af|<Ht 
et ses lumières , parvenue à une ciiiîlisalîaili 
parfaite, possédant tous les moyenis haaUliiiiJ 
de gouvernement^ lit i^n divorce impie avtc 
la divinité et voulut essayer de se goaverpir. 
par les principes de rathoisroe. Q^çliîikia 
fruit de cette tentative insensée? De$ a(hétf: 
gouvernèrent la France, ils proclan^àrenA tiae 
liberté illimitée et une égalité absolue^ et au. 
nom même de liberté > dan? l'espiice de qwjir* 
que moiS| ils accumulèrent plu^ d^ ruiued. 
qu'une armée de barbares n*en aurait pu: 
laisser en Europe i pendant dU annéea d'iô-f 
yasion. Au lieu du règne de la liberté fil 
fallut vite proclamer le règne de la fisfoe» 
le règne de la terreur. On organisa la mort 
dans chaque bourgade , ou voua dés classes 
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iJi^Ti ée cîioyent k l'csMmmcÎMi | car 
iilakoi ùommwnâer et yeriouiie 4iè 
obëv. Le Smàtnumtàe la fimwMe 
fct AttMiir far le lihrawe'; icyrkiript éelt 
fMpdblîim fvt jrtiaqwé fialr le lib^ 
ipliil tft «fs «i^kotmeiB*; imm im iimmà m« 

hi 93éaBt , iÊÊBÊqfÊ 



# • . • 




jr «jtt àèlc l'cairtmde dfe i^Bire Mpvèaie *dl 4t 
• rJMHiiimtf 4e ittme^cA AcbntMrlê 

<r . pdkwt è y naAr orisie Oîea ifoi «mhI pe«t 

AiiÉe sawJMOPiips^i'alliéHMe. Le 4ëiM 
^'1 mmàÈm fsmr;Mc:aaifalîr 

MéMipritanMii^ ffriffiBnmkifl'iiQioaiqEiAoïit 
difice social eu le plaçant de nouy 

^ nÉliMMlhn<tâiiicli^p«MBdik. jDu diràt 
tUâlMne mBlimwiî^iA uk ime iméme i 
iiVkafttiiftmirfi» NapoléoD ik ^icooianE 
mlûtfis lâeriifil les ;: 
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€c Le scepticisme outréi Tesprit d'iiTéligimi 
transformé en système politii{aé , est plo^ 
près de la barbarie qu'on ne peôsd. SaitHin' 
Uen ce que serait un peuple de sceptiqiÉè( 
et d^athées ? L'effet inévitable de l'athëiiriii^ 
est de nous conduire à Tidëe de notre iodé^' 
pendance et conséquèmment de nofre r^' 
▼olte : quel écneil pour toutes les yertiis né-' 
éessaires au maintien de Tordre social I %d 
Scepticisme de l'athée isole les hommes 'ao-' 
tant que la religion les unit. Il dénoue toiii 
les fils qui nous attachent les uns aux àuàmi 
Il dessèche la sensibilité; il étohffe toualetf 
mouyemens spontanés de la nature; il féHi«' 
fie l'amour-propre et le fait dégébéMr^eai' 
sombre égoïsme. Il substitue des doutes i 
des vérit& ; il arme les passions et il est im- 
puissant contre les erreurs. Il mène , par la 
licence des opinions, à celle des yicèàf il fié-* 
trit le cœur, il brise tous les liens j ifdimmi 
la société : r * 

r« Pour constituer et gouverner un ËbrtV 
les lois et la morale ne sauraient suffire; Làr 
lois ne règlent que certaines actions ; la rdi- 
gion les embrasse toutes. Les lois n'arrêtent' 
que le bras ; la religion règle le cœur; Les 



Î77 

lois ne sont relatives qu'au citoyen ; la relir 
gion s'empare de rhomme. Quant à la mo* 
raie , que serait-elle si elle demturait rdé- 
guëe dans la haute région des sciences , et si 
les institutions religieuses ne l'en faisaient 
pas descendre pour la rendre sensible au 
peuple? La morale sans préceptes positifs 
laisserait la raison sans r^le ; la,morale saos 
ordre religieux, ne serait qu'une justice sans 
tribunaux. «.. Les maximes et les vertus les 
plus nécessaires à l'ordre social sont partout 
sous la sauve-garde des principes religieux 
et de la conscience. Elles acquièrent ainsi un 
caractère d'énergie , de fixité et de certitude 
qu'elles ne pourraient tenir de la science des 
hommes... L'intérêt des gouvernemens hu- 
mains est de protéger la religion , puisque 
^est par elle que la morale et les grandes vé- 
ûtés qui 4ui servent de sanction et d'appui p 
deviennent l'objet de la croyance publique ; 
puisque c'est par elle enfin que la société en- 
tière se trouve placée sous la puissante ga- 
rantie de l'auteur même de la nature.... 
'. « Ce sont les idées religieuses qui ont con- 
tribué plus que toute autre chose à la civili- 
sation des hommes. C'est moins par nos idées 
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If Âe [mit no»» affifetÎMl» que «M» sMmesi mn« 
MkUei^ C'cak ftvce kft îdF^es re^îcnsoi 4|«e 
U^ lfil^gN•UfeliÉI•olit dketeké à aBodéÉcr 
tt h régler kt ptasiwi» d 1«» jifibctÎMii^^ 
>w wh n i o >4 U fie lairt^ f»M§ j^S^i^ d^'ttwrMii 
1^ M^ fi«ïl>i nMftbvf Jfhmnm» ipntMlltpA 
dflMi» kis nnMwUft eiiM^ A ââ*é de ces I 

fjl'étoi^ iDMif cvnée |. (|«k cal ph» ilwpiaJto 
d'hiifMMfoiiiii (fme de prutcipei, etffW^MH 
le Mc^vf^^ tl fe fmn de la: ré%mi ^ 9é .c^^ 
m^ëîl qeefeHNdhetti' elle crime* Leilah* 
UlaiMde Me tenepegnâi n^ùf&màgaA biettdl 
|ilw cfvTjditfi koi^dceiaotrafèi n^rhmA imAm 
Ml^ «ft ^AsAe feilriuwey ie i^îi;»»^ co lée êf»* 
petéiH deM Mt iM»pkfty ne kiu> (awtmmài 
de^friiqiienM dtcasktne de «e refipeeciMrcft 
lie lM:dîftpe6Mt eÎMi à fpiAtèt ^le ddecaHr^dei 
çiHemwHiaet'kenii McialtâFi Ceci leÉfiifl^Jiflftl 
VetpttildevelîgîeQ qiii itlanitîeiit fmfmi de 

mm^ per qfi^i Ifi remplteettzr^eMf Si Tm 
n'est pae occupa dê^bîeil^ on Je tchi dtt ÉMd; 
l'e»|pa4l elle cœm- iie pee ? etil âem twrer tides. 
Qeaiid il n'y éera f^ue de rriigieé ^ tt àV 
eerâ \km ni peiiie^ m^étlétépetti dei keie» 



nés qol, en recouvrant leur indépendance , 
n'fturont que la force pour en abuser.... 

Il Mais parmi toutes )es religions, c'est le 
ChrisUanisme qui est le plus sociable.. • lui 
$eal a civilisé les peuples de TEuropc et leur 
•^onnésur ions les antres peuples une su- 
périorité incontestable. Est-il une religion 
mieux assortie h la situation de toutes les 
nations policées et h la ()o}itique de tous les 
goavernemens ? Cette religion ne nous offre 
tien, de parement local ; rien qui puisse )i- 
laiter son influence h telle contrée et h tel 
BÎèole, plutôt qu'à tel autre siècle et & telle 
«nitre contrée; elle se montre non comme la 
lreli(;ion d^un peuple , mais comme celle des 
liommes } non comme la religion d'un pays, 
«nais cMtme celle du monde.... En morale 
n'est-ce pââ la religion chrétienne qui nous 
a transmis le corps entier de la loi naturelle? 
Cette religion ne nous enseigne-t-elle pas 
tôut.ce c|;ui est juste i tout ce qui est saint, 
tQjpAce.qui est aimable? En recommandant 
.fttrkint Farooiir des hommes et en nous éle- 
▼ahtjusqu^an Créateur, n'a-t-elle pas posé le 
principe de tout ce qui est bien 3 N'a-t-elle 
:|ifi9 00iert la véritable source des mœurs? 
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Si les corps de nation i si les esprits les plus 
simples et les moins instruits sont anjour- 
d'hui plus fermes que n'étaient les Socrate 
et les Platon sur 1^ grandes vérités de l'unité 
de Dieu, de l'immortalité de Tâme humaine, 
sur Texistence d'une vie à venir, n*en som* 
mes-nous pas redevables au Christianisme?... 
Lui seul presaût toutes les vertus et com«- 
mande tous les sacrifices qui peuvent procu- 
rer le bonheur des sociétés.... Lorsque l'on 
est témoin de certaines Tertus que la reli- 
gion chrétienne inspire, il semble qu'on voit 
luire un rayon céleste sur la terre. £h qjuoi! 
nous aurions la prétention de conserver ces 
vertus en tarissant la souixe qui les produit 
tontes ! Ne nous y trompons pas z il n^y a 
que la religion qui puisse ainsi combler l'es- 
pace immense qui existe entre Dieu et les 
hommes (t). » 

(!) Portalii raaeien » DUamn où aurjn UgUlatif, pro- 
noncé le 15 gonninal an x> sur l'organisation des colles. 

Noos avons era de^mk insérer ici cette longae diation, 
ne fùtrce que pour rappeler ce que pensait cei boMne 
respectable, qui certes n'était pas nn petH esprit* de la 
nécessité de la religion et surtont da Ghrlstiaaistte que 
<pielqnes politiqnei de nos joors rég^dènt coaune trop 
Yleux pour noire ^Kiqne. Ne serait-ee pas piar tmmi kmn 
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On ne peut qu^applandir k de tellet yi^ 
ritësi et la France a trop chèrement paye ïtwt 
oubli momenUnë pour les perdre dësomuûa 
de vue. Ce fut Traiment un trait de génie 
dans Napoléon , au milieu du chaos époa« 
yantable qu'avait créé la réTolution^ et mal- 
gré les cris de fureur du jacobinisme athée 
qui voulait le maintenir comme son ouvrage» 
de redonner la vie à Tordre social prêt à 
périr en le rasseyant d'un seul coup, sur la 
religion I sa base naturelle et indispensable. 

Mais comment ce génie si élevé , cet es» 
prit si supérieur ne s'aperçol-il pas qu'avec 
ses articles organiques il allait renverser d*nn 
côté ce qu'il édifiait de Tautre , et qu'en vou- 
lant diminuer et limiter par eux la force et 
rinfluence du clergé ^ il diminuait dans la 
même proportion , la force de la religion el 
son influence sur les esprits et sur les cœurs^ 
et, par conséquent, sur la société tout en-^ 
tière ? On ne peut expliquer une telle faute 
qu'en supposant que son amour pour le 
despotisme et son insatiable ambition qui 



Mées qtti seraiealirop jeiaes saeore poor attsiadreà u 
luiaUNirt 



tdWldtt'Ahsblutnciit il*éitt|Dfarc^ de fôUs les 
ptfttVoîrs^ ynveaglàieht icr coimmé th l^ateti- 
glènéttt, pfont^sôn trfciThetir , datis' bleti d'an- 
ft**§ ércôirtiancc» (1).' 
"^Tïétts le chïipitrè précèdent ttchRS att>ns 
pkniTë fftfè lèî riomrefttt régîbre eCCÎcsîas- 
tt^ue |>6rtâît à la relîgîiorrt , suHoùt dans 
rîM 6am{>iÉgti^> les cotips les pftts tei^ibies. 
Ùrifimiid on fhip|]^e à la basé d'titt édifice, 
ti^vMà lerpiirfiés sttperpo^éèft t^essiefttétrt lé 
ééthréiëétûpi tt\ è\ ràti ébimitef le Ibudé- 
iiMhik/ totrt )e èt^rps ehaticéll^ '^ se tfétive 
M'éaKK^dëMmben Ôatie lu loi orjgfatti^fte 
tUÉp9\fymietAié l '(|tii ' e ^1 prôd^etisément 
liiÉ/iiMéfittfltteiieer de la ts^llgloti dans tios 

iMmfÀit Vépàtt eivil dan^ la méme^ftopàr^ 
tfoti «I ikirè è la àw^êlé vgùt p!ir)6 pi^ftyftde. 
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KiéslaiiîÉÉes teit a^ HàMPrftfl lU Si^^ffAlèe; » iro«- 

l^t Urftr les «UFtfji. riiraax 4è réut tf^iyn^wernaat ot 

ses trop Euaieux articles les âTSient placés | et (eor rih 

ifjAiet flVec tlhâtnovTbmié , et iinè pôsillon f âii^nÂntè, 

la digoité et la force que ses lois aussi injustes qa'impoli- 

tiqaes leur avaient ravies. Rien de plas beau là-dessus 

W^I^Mèls; teb i0Uû piùigfiMnfffk l^'traas: 
net. •.::'.•?;»•" 



En ttklf rayea^ comme levt àes priiiëi|Ké 
coDscTTflleiirs de Foedre t \m Mumimwi mtà 
loîft p k ooiisâdmilîoil en iléfHiûlilrct* de 
Faulorkë^ le respect pe«r la prepriéléy le 
eoDSCÎcéce àté dereiie^ ont dkpera du wA^ 
Inm An pee|de evee la fdî|;ieii q«i Im |mU 
t^eait^ et comment Teffrit de ré?ollci éâ 
d^ânerriûe f KignoTsitieé, le vice, le citme| 
loes les ftiwene de déiercire y mm% êtnhéê 
et if y sont fixée evee Vimfiéii. 1/epjpeffc 
Mm 4 toata evtoiité «Tert plos ebm 4^1 
gnmàsf die est descendre àam les demu 
kilUrieaym ; es iiVm phtt là noblesse et le 
hùargnmc qni cpmsprent, c'ea le peeplei 
or il firai que les mémee eswce firodeiMBt 
pwidÉt Ise mémee efifeie^ 

isi t e ligi e » eoseigoe ^foe loàt pbti siii i 
tieM sle Dieii ; q«e lee priscee et lès msgb^ 
trtis ae eoiM cpse ses représantans et les 
dépositaifmdeeoiiaatérilé(f).]lecetle idée 
snblirne du pouvoir, uniqde fondement df 



(DOrn* 'mtktm piMÊêÊm mMMkfièm mdét» éU; 
m4Umimp^imÊg9iêiDi$;fÊmmUimmU, 4Amsi» 
4lMle Mtmt. ittufu qd ruiêiit ftoteêiMti , Dei mdimiihid 

nMàiM*eM^-o.tâ - 




re]|>ltgalion monle, on voit sortir^ avec tous 
le» devoirs. Tordre conservateur de la so- 
ciëtë. Qnand le peuple avait cette idée avec 
sa religion I Fautorité était justifiée . à ses 
ywx et son obéissance ennoblie ; il devait 
dionc vivre tranquille et s'honorer d'obéir. 
Diepuis que l'impiété lui enseigne que l'au» 

^ité ne vient que de l'homme , et que les 
ôtaires de l'autorité ne sont que ses 
«ppjtfarfaires et on quelque sorte ses valets, 
ïomclnt naturellenient qu'il n'a d'autre 
l|Éft|!y que Ittinnême ; qu'il peut tout^ chan* 
geràson gré, et que quiconque lui résiste 
doit passer pour un usurpateur et . un , ty-^ 
ran; ^t l'on ne peut nier que sa conclusion 
ne soit logique. Aussi, d'où vienikent^ au- 
jôord'huiJes émeutes, le» insurrections, 
les révoltes à main armée? oii se forment 
ces sociétés à l^aspect somIn*e et mystérieux 
qw menacent tous les pouvoirs? n'est-ce 
pas dans le peuple ? 

Il existe dans nos campagnes comme dans 
nos villes des classes d'hommes qui révent le 
bouleversement de la propriété et die Tordre 
social tout entier. Cest le sol mêine qui est 
menacé, et tout ce qui possède est ccHoipra- 



Uêfit\\^ utiles et néceâtoirea aux hainiaM 
49 tiiutes Içs GondiUo»»» Le nouveau r^î|ne 
eôçl^ît^iqpe » par la posUlon «vUîsaante ou 
il 41 i^aee te clergé de cempegne ,« dotie fiiU 
ilf<trdre social m mai ifr^fMOMtUèi etf mSA 
bliaaa«t lea «oiirce3 de edt enaeigncoieisl ia^ 
«Hi qui sèiae pai^toutlea priacipei seeiéwi^ 
qui les rend sans cesse préaei^ à Ghaqna iii«- 
^^^Vrfl^i^W" «Mmunique ceoiracièni de 
i^^lfkrÀ ^I^Mftrite [sans leqinirt ilft.aepeîattt 
•iiiWIi ijw^y» 9» 9Wfkei p c'eatf*à-d«re k 
l^peaqjH^ iaâs Us ûoianes. ' 
-ii^PfPi^ ^^ peik|]^ àail insirqit pav «a >at^ 
^j|^ afc qu'il iimi ^dèle. à iMs pMicr]|)tkHQii ^ 
inaii de i^s lioa^ 4e plw i:c)^^fM)l^ 4^^ 

inftueat qMf les m^istrft» 4am iM)e\c«»^ 
pague«u Afaipiemitt îin y aaiO^ déaafiTeeUoti- 
11^9 m^p^isfiar el U fiarq» aeok siiaiiiti«il 
«ncere dans Iquin» nwma wi »e»t^A*iiitagilft 
„ yordre et la paa r^g^aieiiA %vee toimii-» 
gi^» 4we lea fqoaUAMf Fortifie «o^taMe 
P»rieU»9 AVwtenié pafiiriMlW y Ummt imH' 
dao^ledwVir* iV présent, pli^ de^ auliwél'r 
i)atîi>u I d'obéissance j LV<ifa«i fféaaksa^aa^ k» 
jçing p^ertiel e^ le. WîM dè9 qifc'il bp«iilu. 
Que ftont dei|oiiu#4.ki% aMelira ai p«rea dr 



nos bons villageois? Le moindre scandale 
causait partout de rhorreur; uu enfant illé^ 
gitime était une sorte de prodige qui con7 
Iristait tout un district; on ne songeait mêmç 
pas que la foi conjugale pût être violée» Hé- 
las 1 le libertinage le plus effréné est devenu 
de bon ion ; \ts filles -mèi^s sont une classe 
nombreuse que le mépris public ne flétrîf 
plus^ et la profanation de la sainteté du ipà^ 
riage ne provoque que la plaisai^t^ie et J^ 
ri ée. . • * 

C'était du sein des villes que aorlivifiit 
jadis tous ces grands criminels que ^\lf^ 
manilé désavoue et dont les forfaits épou^ ^ 
vantent la .société. Maintenant ce.so^t nos 
campagnes qui fournissent le plus- fort con^^ 
tingent} elles peuplent les prisons et les 
bagnes; partout le crime s'y montre sous les 
. formes les plus bideuses : le ipeurtrci Tai^sas- 
sinaty l'infanticide, Hncendiçi les empoi«> 
sonnemenS| le pai:ricide même. Il n*est pa^ 
de forfaits dont elles ne soient journellement 
$ouillées.| et Ton entend retentir de tous lai 
côtés cette plainte unanime : a Dans quel 
f< .temps vivons^nous! Qu allons-nous deve- 
« nîr! Rien n'est plus respecté; ni les per- 
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et tonnes , ni les propriétés ne sont en su- 
it reté. n Pourquoi? Parce que la religion 
n^y exerce pins sa salataire influence depuis 
que, par son ayilissement , le clergé a perdu 
toute autorité. 

Ici chacun peut faire une réflexion bien 
simple, mais en même temps bien propre h 
ëÊttCffit les moins timides : il n'y a que peu 
qvè le mal social que nous signa- 
ftW oltÉflifesté dans le peuple, surfont 
i^'le' peuple des campagnes , et cependant 
^flid^^ pnîiiprès efirayant n'a-t-il pas fait déjà? 
nii^%n' prompt remède n'y est apporté, 
que Ta devenir la société dans un temps 
donné que chacun peut préçi^r ? 

Mais ou trouver & ce chancre social un 
remède efficace? Quelle barrière pourrait-on 
opposer à ce torrent dévastateur dont on a 
rompu la digue et qui verse à plefns bords 
Tanarchie sur toutes nos campagnes? Qui 
arrêtera dans sa marche rapide cet esprit 
d'insurrection et de révolte qui menace de 
tout envahir et de tout détruire? Qui pourra 
tirer le peuple de son égarement et le rame- 
ner au respect des lois et à la soumission au 
pouvoir? 
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Certainement ce ne seront pas les IWres 
et les journaux qu'il ne lit pas, et qui d'ail- 
leurs, tels qu'ils lui sont offerts, ne peuvent 
que l'égarer davantage. Ce ne seront pas les 
lois qu'il méprise et dont il secoue le joug, 
toutes les fois qu'il peut le faire impuné- 
ment. Ce ne seront pas les magistrats qu'il 
ne respecte plus et auxquels il n'obéit que 
par contrainte. Ce ne sera pas la force ma** 
térielle dont dispose le pouvoir : car, qu'est- 
elle auprès de celle que possède le peuple et 
dont on lui a si bien appris l'usage poné 
renverser tout ce qui fait obstacle à ses pas- 
sions? Ce ne sera pas la force morale : car 
où la trouver aujourd'hui dans ce scepti- 
cisme général où vont se perdre tous les 
principes comme toutes les vertus? Qu'est- 
ce donc qui raffermira la société ébranlée 
jusque dans ses fondemens? 

Le clergé seul peut encore opérer ce pro- 
dige. Ne cessons pas de le répéter, parce que 
c'est la vérité fondée sur l'expérience des 
siècles : le peuple ne peut être éclairé, dirigé, 
conduit que par l'autorité religieuse, et le 
clergé seul est capable de l'arracher aux il- 
lusions de Timpiété et h l'esprit d'anarchie 

19 
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qu'elle inspire, et de le rnmener U l'amour 
de l'oi'dre el au respect des lois, en le remet- 
tant entre les bras de la religion de ses pères. 

Mais ce clergé, que peut -il faire dans la 
l^osition d'avilissement que le nouveau ré« 
gima lui a faite? Dépouillé , dégrade aux 
yeux du peuple, quel ascendant peut-il avoir 
sur son esprit? Dans une telle positioUi n^pst- 
il pas visiblement dans l'impuissance d'ac^ 
complir sa sublime mission ? 

Voulei^-vous guérir le mal terrible qui 
juous travaille, et raffi^rmir la société ébr^u* 
léç? Il ne vous reste qu'un seul moyen : ren- 
dez au clergé des campagnes sa force et son 
influence I en lui rendant, avec son nom et 
son titre, tous les droits dont on Ta si injus- 
tement et si maladroitement dépouillé. 

Alors, fort de son inamovibilité, k l'abri 
des mépris du peuple par sa dignité,, au-^des- 
sus de ses caprices par sa position, possédant 
euQn une existence et assuré d'un avenir, 
vous lui verrez opérer parmi nous des pro- 
diges qui vous étonneront. Bientôt T impiété, 
vaincue dans son dernier refuge , fuira loin 
de nos campagnes ; l'esprit de bouleverse- 
ment et de révolte cessera de les désoler ; la 
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religion de Jésus-Christ, qui en est mainte- 
nant exilée, avec la dignité de ses ministres , 
viendra y ressaisir ses droits, y exercer sa 
puissante influence, et y répandre, avec Ta- 
mour de Tordre , la paix et le bonheur. 

Mais il importe surtout de se hâter : car 
le mal est monté h tel point que le moindre 
délai peut le rendre incurable. Citoyen obs- 
cur et 3ans rapport avec. le pouvoir, il ne 

nous appartient pas de lui tracer sa marche; 

nous ne pouvons que l'avertir en rappelant 
ici la formule célèbre des Romains quand la 
patrie était en danger : Videant consules ne 
respublica aliquod detrimentum patiaiur. 



CHAPITRE VII. 

Examen des raisons qu'on pourrait alléguer pour rester 
encore sous le nouveau régime, et différer de revenir à 
Tancienne discipline. 



Nous croyons l'avoir prouvé , démontré : 
le nouveau régime ecclésiastique , introduit 
en France par les articles organiques^ est 
contraire à la nature des choses ^ à la raison , 
au bon sens, à Texpérience des siècles. Il est 
en opposition directe avec l'esprit derÉglise, 
avec toute la tradition , avec la pratique ac- 
tuelle de toute la catholicité. Il met l'Église 
gallicane hors du droit commun , et , sous le 
rapport de la discipline, il la sépare de la 
grande unité. Révolutionnaire dans son ori- 
gine, illégitime dans son établissement, flé- 
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tri par la condamnation du souverain pon- 
tife y il est encore repoussé par tout le corps 
épiscopal français ; par les cardinaux arche- 
vêques et évêques, qui , opprimés y asservis 
sous ce régime que leur impose une domina^ 
iion étrangère et tyrannique, déclarent hau- 
tement^ dans leur lettre au pape, du 3o mai 
1819, que y dans un temps dorme, plus 
court peut '-être que celui qui a marqué Vu-- 
surpation, l'Eglise de France tombera pour 
ne plus se reles^er. Ce régime a isolé Tépisco- 
pat y rompu la plupart des liens qui l'unis- 
saient à son chef, énervé son autorité, para- 
lysé son action. Il a divisé, dégradé, avili le 
clergé du second ordre ; il a détruit la belle 
institution des curés ruraux; il a fait à la re- 
ligion, dans notre patrie, une plaie profonde 
et peut-être incurable ; il la détruirait même 
en se prolongeant, et entraînerait dans la 
même ruine Tordre social. En un mot, il est 
essentiellement mauvais et marqué du carac- 
tère ineffaçable de la réprobation générale. 

Comment, avec ce caractère, a-t-il pu sub*- 
sister aussi long-temps? D'abord on convien- 
dra que sous l'empire il ne pouvait point 
être changé : l'empereur ne l'eût jamais souf- 
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feiM* Celait l'œuvre de cet esprit ahier qyà 
ne reriiii jamais sur ses pasj il le soute* 
natl de cette voloiîié de fer qui fit plier 
rËdi'ôpe etuièrei et le souverain pontife^ ou 
persëctité ou emprisontiéi ne poiiTait faire 
entendrei ni au clergé^ ni aux fidèles i Sa 
Toix décisive. Restait-il quelque espérance 
de chatigement de la part de nos évcques, 
asservis^ privés de leur chefy devant un 
despote i^ui les avait Conduits jtisqu'aux li« 
inite^ du schisme? 

SoUs la restauration > lei réclamations du 
souverain pontife furent enfin écoutées ; 
après de longues négociations, un coucor- 
dsit fut signé qui rétablissait Tordre ancietié 
Si Texécution de ce grand acte de justice 
et de restauration religieuse demeura sus^ 
pendue > on en cohhait la raison « Larestau*» 
tation fit y sans doute , beaucoup pour le 
clergé et mérita bien de l'Église; mais elle 
eut un grand tort : celui de mêler Ift religion 
à là politique et de se mettre h courert der* 
rière elle ; car dès lors la religion et la lé- 
gitimité furent eu butte aux mêmes attaques; 
les traits lancés contre celles-ci tombèrent 
également sur déliera ^ et lek eimeoiis^du 



19» 

trône devinrent ceux de rûUtel. On n*a pas 
oublié combien ^ h cette époque , l'opposi* 
(ion étoil nombreuse j exigeante, redoutable; 
quelle violence elle mettait dans ses atta« 
ques , et avec quelle fureur elle déclamait 
contre ce qu'elle appelait le pani-'prétre et 
Vens^ahissement du clergé. On recula devant 
celle opposition formidable ; le concordat 
fut suspendu^ et nous sommes restés dans le 
provisoire. 

Aujourd'hui rien de pareil n*est a crain- 
dre pour la restauration de TÉglisc de 
France. Les vieilles haines se sont calmées. 
Par les événemens de juillet , la religion a 
été dégagée des affaires temporelles. Cha« 
cune des deux autorités agit maintenant dans 
sa sphère sans se mêler ni se nuire. L'action 
du clergé étant tout entière dans l'ordre 
spirituel p il ne peut plus être exposé aux 
haines politiques. Le gouvernement actuel , 
lui aussi ^ désire y demande le concours du 
sacerdoce (car quel gouvernement peut 
s'en passer ? ) ; mais ce concours entière- 
ment religieux , tout-à-fait en dehors de la 
politique, ne peut exciter les alarmes d'au- 
cun parti ni provoquer lahainedcperfionno« 
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Les circonslances sont donc très favorables 
pour opérer un changement tant désire : il 
faut se hâter d'en profiter. La plaie que 
nous venons de signaler est déjà bien pro- 
fonde j plus on tarde d'y appliquer le re- 
mède , plus elle s'agrandit, avance dans le 
corps sacerdotal et menace de devenir in- 
curable. 

Mais on objecte ; 
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a La discipline de l'Église peut varier 
« selon le temps et les mœurs , et puisqu'un 
(( changement a été fait, n'importe de 
u quelle manière , il faut en profiter pour 
(( les besoins de notre époque. L'esprit de 
« philosophisme et d'indépendance , mala- 
(( dies funestes de ce siècle, a pénétré jusque 
(( dans le clergé et menace d'y porter la 
t( désorganisation • Dans de telles^ circons- 
(( tances^ il faut à l'Église de France un 
(( gouvernement plus fort, plus prompt 
Il dans son action , plus libre dans ses al- 
« lures^ tel en un mot que le système qui 
tt nous régit* Quand cet esprit aura été 
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u réprimé et que le danger n'existera plus^' 
« on pourra quitter ce régime et rentrer 
« dans la voie générale. )> 

La discipline peut changer : distinguons; 
sur plusieurs points : oui ; sur tous : non^; 
du moins en est-il plusieurs sur lesquels 
elle n'a jamais varié : le célibat des prêtres^ 
le jeûne du carême^ l'abstinence de la 
viande certains jours de la semaine, etc. 
La constitution de l'Église est du nombre 
de ces points immuables. Par exemple : 
toujours et partout les pasteurs^ soit du pre- 
mier, soit du second ordre ^ ont été inamo* 
vibles et irrévocables; ils ont joui du droit 
de n'être jugés que selon les saints canons 
et dans les formes de la justice contentiense 
qu'ils ont établies. Les papes et les conciles 
ont toujours anathématisé comme des usur* 
pations sacrilèges les tentatives faites pour 
les dépouiller de ces droits. 

Et quand même on pourrait changer un 
article si important, apparemment qu'on ne 
le ferait pas d'une manière arbitraire au gré 
et selon le bon vouloir des personnes in- 
téressées. Le divin fondateur de l'Église 
n'a pas abandonné son gouvernement aux 
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{n'dmlers ambitieux qui voudraient s'en emy 
parère Lu foi nous apprend qu'il a donné 
un chef à son Église^ et qu'il a ëtublî des 
pontifes h qui il a donné le pouvoir de la 
régir et de la gouverneri Hors de ^là il ne 
peut y avoir qu'injustice et usurpation : po- 
suit episcopos regere Ecclesiam Dèù 

Or dans quel temps > eu quel lieu l'Église 
a-'t^elle fait ce changement 7 Quel concile 
œcuménique^ quelle constitution aposto- 
Jiqtie a établi le nouveau régime? Quelcon* 
elle national ou provincial Ta approuve? 
Quels évéques l'ont promulgué dans leurs 
diocèses? 

Nous connaissons i^len les réclamations 
du pape qui le flétrissent, son concordat qui 
le condamne 9 la lettre de tous lios prélats 
qui le déclare une injustice et une, calamité; 
mais les décrets de l'Église qui rétablissent^ 
les approbations du moins qui l'adoptent et 
le légitiment^ où sont-elles? S'il en existe , 
qu'on nous les montre et qu'on les cite? 
Jusque là nous sommes autorises a regarder 
ce régime comme une injustice criante et 
comme une évidente usurpation des droits 
ile l'Église i 
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Mais Tusurpatiou csl-elle nn moyen bien 
propre à mnintenir la âuborclinalion i h ré-» 
primer Tcsprit d'indépendance? Est-ce en 
violant la loi qu'on Toudrait la faire obsor*^ 
ver? Est-' ce en foulant aux pieds Tautorité 
de l'Église qu'on prétendrait rendre la sienne 
respectable ? 

Quoi ! TOUS voulet arrêter la tendance h 
la révoltOi et pour cela vous commencez par 
par vous révolter I Vous voulez^ resserrer les 
liens du clergé, et vous iSrisez les vôtres! 
Vous exigez de lui une soumission aveugle i 
et sous ses yeux vous sçcouez le joug que 
rÉglise vous impose ! Mais ce clergé a bien 
aussi êa raison^ et celle raison ne lui dit-elle 
pas qu'il peut faire ce que vous faites? 

Ainsi c'est vous qui le précipitez dans cet 
esprit d'indépendance et de révolte que vous 
lui reprochez. Votre régime i loin de l'eu 
écarter^ l'y mène forcément. Puisque ce n'est 
plus r£gliso qui lui parle, qui demande son 
obéissance I mais le despotisme et l'arbi* 
traire I n'est-il pas naturel et logique qu'il 
gémisse^ qu'il se plaigne et qu'il demande 
au nom de qui on lui commande? 

Aussi cet esprit de révolle et voire sys- 
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tèmc se sont-ils montrés et développés en- 
semble. Quoi de plus tranquille ^ de plus 
souple^ de plus soumis que le clergé au sortir 
de la révolution et tout le temps qu'il a vécu 
sous rinflueuce du régime ancien? Sou agi- 
tation et ses plaintes contre l'autorité n'ont 
éclaté que lorsque le nouveau régime mis 
en œuvre a manifesté toutes ses consé- 
quences funestes. Depuis, cet esprit a grandi 
avec ces mêmes conséquences , et si l'on n'y 
prend garde y il mènera loin; car^ au moral 
comme au physique , plus la compression a 
été forte, plus la réaction est active ; elle 
peut même aller jusqu'à une explosion. 

Tel serait le fruit immanquable de la per- 
sistance dans ce régime déplorable. Il reste 
un moyen, un seul moyen de faire dispa- 
raître l'esprit dont on se plaint, c'est de 
sortir du régime qui l'a produit et de donner 
l'exemple de la soumission aux lois de TÉ- 
glise. Alors, mais seulement alors , le clergé 
aura pour la loi ecclésiastique une soumis- 
sion entière , pour l'autorité un respect 
filial , et pour l'Église un dévoùment sans 
bornes. 
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(( En revenant au régime ancien il fau- 
« drait rétablir les tribunaux ecclésiastiques, 
r< juger les clercs avec tontes les formes de la 
(( justice contentieuse, ce qui entraine des 
ce longueurs préjudiciables aux mœurs clé- 
« ricales et donne aux fautes des prêtres une 
« publicité toujours fâcheuse ^ mais infini-* 
(( ment dangereuse dans le temps oh nous 
(( vivons. L'Église de France est sous les 
(( coups de la plus perfide de toutes les per* 
((sécutlonsy celle de la dénigration. Nous 
K sommes sous les yeux d'ennemis nombreux 
rc et vigilans qui épient toutes nos actions. 
« Dès qu'ils aperçoivent quelque chose , ils 
(( s'en emparent, ils la publient, ils Fexa- 
c( gèrent, ils la défigurent et la font retom- 
f< ber sur tout le sacerdoce. Or le régime 
« nouveau obvie très bien h ce grave incon- 
c( vénient. En soumettant les prêtres à la vo- 
it lonté arbitraire de Tévêque, les correc- 
(( tions ainsi que les fautes , tout demeure 
H secret, et le coupable est puni sans que 
« rhonneur sacerdotal en souffre. )> 
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Si celle raison est concluanle, pourquoi 
faire des distinctions? Si l'amovibilité et 
l'arbitraire dans les jugemens sont devenus 
si avantageux de nos jours ^ pourquoi ne pas 
les appliquer aux curés de canton? Sont^îls 
tous des sointSi oxempts des faiblesses bu^ 
maioeSy ou leurs fautes mériteraient-elles 
moins d'être couvertes que C€^lles des des-^ 
servans? Pourquoi ne dirions-nous pas de 
même des prélats? La vénération profonde 
qiie nous avons pour chacun d'eux nous 
porterait facilement h les croire tous impec^ 
cables; mais notre opinion particulière ne 
changerait point l'opinion générale ^ et ne 
ferait pas révoquer les arrêts de l'histoire» 
Les mêmes raisons existent donc pour les 
paslQurs de tous les degrés j aussi jamais 
l'Église ne les a séparés sur ce pornt. Tous 
ont également joui de nnamovibilité et de 
l'exemption de l'arbitraire, et les mêmes ca- 
nons qui exigent les formes judiciaires pour 
les évêques, les exigent aussi pour les curés 
et tous les prêtres du second ordre* D*oii 
vient qu'on fait aujourd'hui une séparation? 
Serait^il permis de tronquer une loi de l'Ê* 
glise , d'en conserver une partie pour son 
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utilité particulière et de Tnbroger clans ce 
qu'elle a (ravniitageux pour les outres? La 
justice aurait-elle acquis deux poids et deux 
mesures 7 

Mais non, le régime du bon plaisir ne con- 
vient à personne, pas plus à notre époque 
que dans les temps passés, à notre clergé 
qu'h celui des autres nations. Dans quelle 
perturbation il a jeté notre Église en peu 
d'années! Quelle confusion portent ! Quelle 
dégradation dans un clergé si digne d'eS'^ 
tîmc! Quels dangers pour l'avenir de la re- 
ligion ! Que devient près de ces maux l'avan- 
tage qu'on élève si haut? Or c'est par ses 
effets qu'il faut juger d'une loi, comme on 
juge d'un arbre par ses fruits; c'est l'en** 
semble qu'il faut considérer et non quel* 
ques détails, et quand l'avantage si vanté 
serait bien constaté, nous aurions toute rai- 
son encore de repousser l'arbitraire et de 
demander le retour à l'ordre légitime. 

Mais il s*en faut de beaucoup que cet 
avantage ressorte de l'arbitraire épiscopal 
comme un eflfet de sa cause. D'abord, si le 
scandale a éclaté, si la faute est publique, 
ne faut-il pas que la punition le soit aussi ? 
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L'intérêt de la morale et de l'honneur sa- 
cerdotal ne Texige-t-il pas impérieusement? 
Dans ce cas, que devient l'objection? à quoi 
sert l'arbitraire? Quel bien fera-t-il qu'un 
jugement ne fasse encore mieux? 

Supposons la faute connue d'un petit 
nombre de personnes : acquerra-t-elle plus 
de publicité d'un jugement canonique d'où 
le public est nécessairement exclu, et où ne 
doivent paraître que les témoins et l'accusé ? 
Du moins alors les fautes s'éclaircîront; l'ac- 
cusation sera suivie de la défense. L'une et 
l'autre paraîtront dans leur véritable jour; 
l'innocent sera distingué du coupable, et l'on 
aura de quoi fermer la bouche aux méchans 
qui calomnient ou qui exagèrent. Tandis 
que, dans le cas contraire, ils pourront tou- 
jours défigurer les faits, en supposer même 
d'entièrement faux, sans qu'il reste un 
seul moyen de les démentir. D'ailleurs vous 
aurez beau punir en secret, la force des 
choses rendra toujours la punition publi- 
que; elle éclate nécessairement par ses ef- 
fets, et s'il n'y a pas de procédure, l'honneur 
sacerdotal est livré sans défense à tout le 
mauvais vouloir de ses ennemis. 
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cf Nons ne ferons que changer raccosë^ 
« direz-YOus? » 

Mais dans l'opinion publique tout chan- 
gement forcé est une punition et suppose 
une faute. Si le prêtre que vous changez est 
innocent ( et comment sans un jugement 
pourrez-vous vous assurer du contraire?); 
s'il est innocent^ vous le faites donc passer 
pour coupable ; vous le flétrissez h jamais p 
en lui arrachant l'honneur qui lui est plus 
cher que la vie, et vous devenez ainsi respon- 
sable d'un mal irréparable. S'il est coupable, 
que faites-vous en le changeant? Impru- 
dens ! vous découvrez le mal sans le guérir ; 
vous promenez le déshonneur du sacerdoce 
d'une paroisse à l'autre ; vous en multipliez 
les témoins et vous propagez le scandale. 
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« Le retour à l'ancienne discipline est sans 
« doute désirable ; il offre de très grands 
« avantages pour l'avenir, et c'est vraiment le 
« seul moyen de reudre au clergé sa dignité 
« et son influence, de relever les ruines de 
« la religion dans notre patrie et 4'y raffer- 
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« mir Tordre social ; maïs un obslacle iiisur- 
« monlables'op|)ose à ce retour. L*usurpalîon 
(r des droits de l'Église est un fait consommé; 
c( elle compte déjà plusieurs années de pos-* 
t( session } elle a formé des usages et des cou- 
« tûmes qu'on regarde comme sacrés ; créé 
« des intérêts et établi des positions auxquels 
« on tient fortement ; mis en pratique des 
K maximes qui flattent des passions que Ton 
« teut satisfaire. Pour rentrer dans le droit 
<{ commun , il faudrait détruire ces usages , 
« froisser ces intérêts , attaquer ces passions, 
(c et au seul nom de changement les opposi- 
H tions s'élèveraient de toute part. D'ailleurs 
« le changement ne pourrait s'opérer qu'avec 
or le concours de l'autorité civile, et peut-on 
« savoir si elle voudra le prêter? » 

Cette objection a plus d'apparence que de 
réalité. C'est un prétexte spécieux plutôt 
qu'une raison solide. En effet , d'où pour- 
rait venir l'opposition h un changement si 
rationnel et devenu aujourdï'hui si néces- 
saire ? 

Ce serait une folie, presque un crime de la 
supposer dans le souverain pontife. Depuis 
trent€-sept ans que Rome réclame contre la 
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nouveauté établie en France à son insu et 
sans son aveu , elle n'a jamais varié dans sa 
réprobation de la loi organique. Pie VU et 
ses successeurs ont constamment tenu le 
même langage ^ et Topiniou de sa sainteté 
Grégoire XYI, dont les éminentcs qualités 
et les hautes vertus font l'honneur et lespoir 
Ue l'Église dans ces temps mauvais, est trop 
connue de la France entière pour qu'il soit 
nécessaire de la rappeler ici. Le retour à l'an- 
cienne discipline , loin de contrister le saint 
et savant chef de l'Église , remplirait son at« 
tente la plus vive et comblerait ses vœux les 
plus chei^. 

Est-ce du côté de nos évéques que vien- 
drait l'oppositipn ? Mais eux-mêmes ont pris 
soin de la rendre impossible. Après avoir 
déclaré y par un acte solennel , que sous le 
régime de la loi organique, les prêtres sont 
découragés das^ance par V aspect de la mi-' 
sère et des dégoûts qui les attendent dans 
r exercice du saint ministère; que les évê* 
ques assenais , opprimés par ces mêmes ré'^ 
glemens que leur imposa^ non une autorité 
légitime, mais une domination étrangère et 
tyrannique, réduits à combattre à part ^ suc- 
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de France, si on la liiisse, même proyisoire- 
meut, sous le joug de ces mêmes articles^ dans 
un temps donné ^ plus court peut-être que 
celui qui a marqué r usurpation ^ tombera 
POUR NE PLUS SE RELEVER. Après Une telle 
déclaration , l'épiscopat français pourrait-il 
s^opposer au changement de discipline et au 
retour à l'ordre ancien , sans être en contra- 
diction manifeste avec lui-même, sans se 
déshonorer aux yeux de l'univers ? Pense- 
t-on que les évêques nommés depuis , vou- 
draient y sur ce point , se séparer de leurs 
confrères et démentir leurs prédécesseurs? 
Personne ne le croira , et il restera certain , 
évident que, loin de faire de l'opposition , 
tous nos prélats se lèveraient comme un seul 
homme pour donner l'exemple du retour à 
la véritable organisation de l'Église. 

Il serait superflu de parler ici du clergé 
du second ordre. Ayant tout k gagner et rien 
à perdre dans un pareil changement , Top- 
position de sa part serait contre nature et 
tiendrait de la démence. Il est donc évident 
que l'opposition au retour vers l'ancienne 
discipline ne peut venir du côté du clergé. 
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Celte opposition viendrait-elle da gouver^ 
nement ? Il n'y a rien h craindre même de ce 
côté. Pour s'opposer au bien , il fant avoir 
une passion ou un intérêt , et il n'existe plus 
ni l'un ni l'autre. Ce n'est point le gouver- 
nement actuel qui a fait la loi organique, et 
il ne peut y tenir comme h son oeuvre. Cette 
loi ne favorise plus ni parti ni opinion; sa 
suppression ne peut réveiller ni disputes re- 
ligieuses ni discussions politiques ; l'usage 
ou plutôt la force des choses en a déjà dé- 
truit la majeure partie ; la plupart des arti- 
cles n'existent plus dans la pratique , et il 
n'entre dans l'esprit de personne d'en de- 
mander l'exécution. 

11 y a plus : par la nouvelle charte , la 
religion catholique ayant cessé légalement 
d'être la religion de VÉlaX, la loi organique, 
sous quelque rapport qu'on. Fenvisage , a 
cessé aussi d'être une loi de l'État. L'Église 
a été de fait comme de droit séparée du gou- 
vernement p et se trouve dès lors tout à fait 
en dehors de son action ; n'y ayant plus de 
privilèges, il ne peut plus y avoir de charges 
spéciales. L'Église catholique doit être trai- 
tée comme les autres culies, et c'est à elle 
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clesoi'inuis a s*organiser comme elle Tentend. 
11 ue reste pour l'État qu'une surveillance 
exiërieure et générale sans distinction de 
communions. 

Non seulement le gouvernement n'a au*^ 
cun intérêt à s'opposer au changement ; mais 
il en a au contraire un très pressant de le 
favoriser. Un parti redoutable se forme qui 
attaque le pouvoir en lui-^méme et menace 
toute l'organisation sociale. Ce n'est plus à 
la forme , c'est au fond même du gouverne- 
ment qu'il en veut. Il ne conspire pas seule- 
ment contre les dynasties , il rêve un boule- 
versement général. L'attaque ne vient pas 
de la bourgeoisie contre les classes élevées ; 
mais des pauvres contre les riches , des pro- 
létaires contre ceux qui possèdent^ du bas 
peuple contre tout ce qui est au-dessus. Ce 
parti se lèveiîienaçant| parce qu'il s'appuie 
sur les masses et remue toutes les passions. 
Qui l'arrêtera dans sa marche ascendante? 
Qui sauvera l'ordre social d'un péril si im- 
minent? Nous l'avons déjà dit : le clergé 
seul peut encore opérer ce prodige ; car seul 
il peut exercer une influence efficace sur le 
peuple^ calmer ses passions et les retenir par 
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la persuasion dans rordre et la soumission au 
pouvoir. Or, dans de (elles circonslances, esU 
il de Tintërét du gouTeracment d'affaiblir 
laction du clergé sur le peuple $ en le rele« 
nant dons un régime funeste qui l'avilit et 
le dégrade ; et ne doit-il pas, au contraire , 
désirer plus vivement que personne qu'il 
rentre, par son retour à la vraie discipline de 
rFglise, dans les vraies conditions de son 
influence et de sa force (i) ? 

Rien ne s*oppose donc fa la restauration 
du clergé; d'ailleurs le temps est opportun, 
les circonstances sont favorables , les esprits 
bien disposés. Tout semble nous inviter à 

(1) Si nous sommes bien iafonnés , le gonvemement ae- 
tael recherche ralliance de FÉglise et sollicite la coopéra- 
tion franche da clergé pour le maintien de Tordre et des 
lois ; msds la raison comme la justice demandent qne des 

gages mutuels de ralliance soient donnés Il est certain 

que le gouvernement ne peut rien faire de plus agréable 
au clergé que de lui rendre sa vraie discipline et de le 
dégager des entraves mises à son action par les lois orga- 
niques et par quelques autres lois visiblement portées dans 
un esprit de défiance et dans Tintention directe de l'asser- 
vir au pouYoir civil. A cette condition , nous croyons qu*il 
pourrait compter sur le clergé , au moins sur Timmense 
majorité, qu'il d^agerait ainsi d'un joug devenu insuppor- 
table. 
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profiler de l'occasion peut-être unique qui 
se présente de revenir à Tordre ancien et 
de rentrer dans la voie générale. Mciis quels 
sont pour cela les moyens les plus prompts 
et les plus efficaces ? Nous tâcherons de les 
indiquer dans notre dernier chapitre. 



CHAPITRE VIII. 

Des moyens à prendre pour rétablir en France la diaeipliie 
de l'Église et rendre promptement au elergé , snrtool 
aux curés de campagne, la considération et rinfluence 
que le nonTcan régime ecclésiastique lear a ratles. 



Quelles qu'aieut été dans la théorie les 
maximes du clergé français , dans la pratique 
il s'est toujours conduit par ce principe , 
qu'ayant été dit au psipe dans la personne de 
saint Pierre : Duc in alium, avancez en 
pleine mer, c'est-à-dire, selon Pinterpréta- 
tion de saint Âmbroisc, enfoncez-vous dans 
les questions les plus profondes et terminez 
les affaires les plus difficiles , c'est au chef de 
l'Église universelle qu'il appartient de ter- 
miner les grandes affaires des Églises parti- 
culières, et que c'est toujours à lui qu'il faut 
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avoir recours dans les momens de crise et de 
danger. Nous avons vu celte pratique suivie 
lors de la question du serment civique qui 
s'éleva aux premiers jours de la révolution , 
dans la célèbre dispute que fit naître le pre- 
mier concordat , et plus récemment encore 
lorsque nos évêques, asservis ^ opprimés par 
la loi organique , ne pouvaient lever les ob- 
stacles qui arrêtaient rexécution du second. 
< Pour sortir avec l'honneur qui convenait 
M a des évêques d'une position aussi critique 
« et aussi embarrassante y ils s'adressèrent 
« avec unanimité à la chaire apostolique, afin 
« de marcher constamment sous l'influence 
(( et la direction de leur chef) et savoir de lui 
(( ce qu'ils devaient faire dans ces circon- 
« stances (i). » 

Telle est la première démarche à faire 
comme le premier moyen a prendre pour 
sortir de l'état funeste où nous a mis le nou- 
veau régime : c'est que nos prélats s'adres- 
sent de concert au chef de l'Église f et puis- 
qu'ils purent en 1819 lui faire parvenir leurs 



(1) Voyez aux Pièces justificaims leur lettre au pape, du 
30 mai 1819. 
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plaintes touchantes et apprendre de lui corn* 
ineni ils devaient se conduire dans les cir^ 
constances où ils se troussaient, pourquoi 
ne le pourraient-iU pas aujourd'hui? Les 
voies nous paraissent bien plus aplanies, les 
communications bien plus faciles^ les esprits 
bien mieux disposés qu'à cette époque. U 
leur serait donc bien aisé de s'adresser de 
nouveau au souverain pontife et de supplier 
5a Sainteté de renouer avec le gouverne- 
ment actuel les négociations touchant l'exé- 
cution du concordat de 1817, ou d'en en* 
tamer de nouvelles sur tout autre plan que 
la haute sagesse du chef de l'Église croirait 
devoir choisir* 

Cette première démarche est de la plus 
haute importance, puisque d'elle dépend /<^ 
restauration de V Église de France, la fin 
de ses trop longues épreus^es , le remède au 
mal qui travaille le clergé, le salut de la 
religion et peut-être de l'ordre social dans 
notre patrie. Devant un si grand intérêt 
doivent disparaître tous les petits intérêts 
de classes, de dignités, de rangs, de posi- 
tions. La plus parfaite union de tout le corps 
clérical est ici indispensable; tous les mcm- 
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bres doivent agir de concert comme un seul 
homme et diriger vers le but commun tous 
les efforts que chacun fera dans la sphère de 
sa spécialité. 

•C'est donc à nos premiers pasteurs k pren- 
dre l'initiative; en s^adressant promptement 
au pape. Et qui oserait douter de leur bon 
vouloir ? Qui oserait même mettre en ques- 
tion leur vif empressement à se concerter 
entre eux et à s'entendre avec le Saînt-Siége 
pour opérer une restauration religieuse 
tant désirée par eux et devenue si néces- 
saire? 

C'est au clergé du second ordre à se- 
conder ^ à soutenir de tous ses efforts cette 
démarche si décisive de ses chefs, en prépa- 
rant l'opinion publique à la grande mesure 
qu'elle doit amener, et en montrant pour elle 
Funanimité des voeux du sacerdoce. 

Il est pour cela deux moyens principaux : 

i« Là liberté de la presse. Une cause est 
toujours gagnée en France quand elle a 
pour elle l'opinion publique, et cette opi- 
nion se forme surtout par le moyen de la 
presse. Lorsque celle-ci s'empare d'un sujet, 
elle le tourne et le retourne de tous les 
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côtes, elle le considère sous tontes les faceS| 
elle en sonde le fort et le faible^ elle en 
compare les avantages et les inconvéniens^ 
et si une question sort Tictoriense d'une ))a* 
reille épreuve, elle s'empare rapidement des 
esprits souvent les plus prévenus et les plus 
hostiles f et finit toujours par entraîner les 
volontés les plus rebelles* 

C'est d'abord par cette épreuve que doit 
passer notre cause. Elle est trop belle, trop 
grande, trop juste, trop fondée en raison 
pour la redouter et y rien perdre. Comme la 
vérité, elle se recommande par elle-même. 
Loin de fuir l'examen, elle le provoque, sûre 
d'être approuvée et de triompher, si elle par- 
vient à être bien connue. 

D'ailleurs les défenseurs éloquens ne lui 
manqueront pas ; le clergé français possède 
encore des écrivains d'un grand mérite ; il 
compte même quelques esprits du premier 
ordre. Ils s'empresseront de s'emparer d'un 
sujet si intéressant et que nous n'avons 
qu'effleuré ; ils le traiteront avec celte supé- 
riorité qui commande le respect même aux 
adversaires, et double, pour ainsi dire, la 
force de la vérité. ' 
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Nous avons plusieurs journaux spéciale- 
ment consacres aux matières ecclésiastiques 
et rédigés avec talent et conscience. Par con- 
viction et par état ils ouvriront ia marche de 
la discussion; leurs rédacteurs donneront 
l'exemple, et leurs colonnes seront ouvertes 
pour ceux des membres du clergé qui voi&r 
dront entrer dans cette lice honorable. Et 
quel prêtre doué de quelque talent ne 
s*empresserait de contribuer au triomphe 
d'une cause si belle et qui renferme parmi 
nous l'avenir et toutes les destinées du sacer* 
doce? 

Ce grand sujet a bien aussi son côté poli- 
tique : les autres journaux ne peuvent y 
rester indifférens; ils en feront donc aussi 
Tobjet d'une discussion impartiale^ et les 
publicistes consciencieux lui consacreront 
quelques unes de leurs veilles. 

2"* Le droit de pétition. Ce droit est acquis 
h tous les Français, au prêtre comme au 
Ijaïque, aux ministres de la religion comme 
aux autres citoyens. Qu'est-ce qui pourrait 
nous empêcher d'en user? Se trouverait-il 
là quelque danger pour une cause qui ré- 
clame elle-même l'examen et court au de- 
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vaut de In puhlidtë? CraindmUon de voir 
nos vœux repoussés et notre plainte rester 
sans salisfaciion 7 Mais n'avons-nous pas un 
précédent qui rassure? N'est-ce pas par la 
voie des pétitions que le clergé fit rapporter 
le fameux amendement Eschassériaux qui 
supprimait trente évéchési et préserva ainsi 
l'Église de France d'un nouveau malheur? 
Quoi! des intérêts privés^ des plaintes in- 
dividuelles excitent journellement l'atten- 
tion et la sollicitude de nos législateurs , et 
vous croiriez que des intérêts religieux et 
sociaux^ que les vœux et les plaintes una- 
nimes de plus de quarante mille prêtres qui 
sont aussi des citoyens, les trouveraient pré- 
venus ou indifférens ? Pense-t-on qu'ils ne 
s'empresseraient pas d'abroger une loi éga- 
lement injuste envers le clergé et envers le 
peuple (i)7 Pour nous^ nous ne le ciwons 

(1) Quelle îDjQstiee, en effet, qae plas de qùarame mille 
paroisses dont la plapart aussi anciennes et plmieurs mtee 
plus anciennes qae la monardiie aient été supprimées umi 
d*Qn coup par ia loi organique ou réduites en stables 
succursales, d^uiliées ainsi de leur indépendance reli- 
gieuse et assujéties aux Égiises des Tilles? QueHe iBJusUce 
que trente-cinq mille pasteurs aient été dépouillés de leur 
nom, de leur titre et de tous leurs droits de curés, rabais^ 
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jamais et nous resterons intimement per- 
suadés que si le clergé n'obtient pas des 
Chambres l'abrogation de la loi organique, 
et d'être lui-même définitivement constitué 
par le rappel de la vraie discipline de l'É- 
glise, c'est qu'il ne l'aura pas demandé ou 
que du moins ses demandes n'auront été. ni 
assez constantes^ ni assez unanimes. 

Il est donc nécessaire que les prêtres s'en- 
tendent partout, que des pétitions collectives 
se convinrent de signatures dans chaque can- 
ton^ dans chaque diocèse^ et arrivent en 
même temps.au corps législatif, de toutes les 
parties de la France. 

ses au-dessous de la condition de vicaires, et asservis, sous 
le nom ignoble de desservans, aux curés de canton. I^als- 
serait-on exister une loi du consulat ou de rempire qui 
aurait dépouillé ces quarante mille paroiœes de leur droit 
de communes indépendantes, les aurait assujéties aux 
cités sous le rapport civil et n'y aurait placé que de sim- 
ples adjoints dépendant des maires des cbefihlieux de 
canton? Non, sans doute; une telle injustice eût révolté 
tout le monde, et Ton se fût empressé de la réparer. 
Pense-t-onquelc peuple des campagnes tienne moins à être 
indépendant des villes sous le rapport religieux que sous 
le rapport civil , et qu'il soit moins jaloux de Tindépen- 
dance de ses curés que de celle de ses maires? On se 
tromperait. 



Avec ces deux moyens bien diriges, les ne* 
gocialions seront aidées, soutenues par Topî* 
nion publique , et lorsque la convention qui 
en résultera sera présentée à l'acceptation 
des Chambres , les voies se trouveront apla- 
nies et les esprits préparés. 

Mais les négociations entraîneront des dé- 
lais considérables. Quand elles auront opéré 
le changement tant désiré, par la nature 
même des choses, l'Eglise gallicane, quoi* 
que rentrée alors dans les conditions de sa 
force, ne pourra que relever lentement sm 
ruines , et long-temps encore nous ressen- 
tirons les tristes suites du régime qu'on aura 
détruit. Cependant tout délai nous est fu- 
neste. Nos prélats l'ont déclaré, il y a vingt 
ans : le provisoire nous tue; les plaies de 
notre Église croissent et s'aigrissent chaque 
jour; elles exigent un remède prompt, 
actuel. 

Nos évéques pourront en commencer l'ap- 
plication dans les conciles provinciaux. Ce 
sera le moyen de tirer de' la nullité où elle 
est plongée l'autorité métropolitaine si utile, 
si nécessaire même au gouvernement de 

l'Église et au maintien de l'unité , et de la 

Si 



Ili 

faire rfemoiitel* au i^attg qtii llti dp[iârlieiii et 
qu'elle tivait toujours ocbupë datis là hiérar- 
chie ect^lësiastique. Datid des eondléà, nm 
prélats rëakiironi dans un seul fdjrer l^tîH 
înhiières brillantes , tuais épdrse^s hk U§ tSH- 
certeront leurs projets ; Ils &^ebtètldtdht §iii? 
les vues U'eusehible; ils dë^ldet^otit ûkM leur 
Éagessë quels aHicles dëtnânderït tih Ëhdtt^ 
geitlent plus prompt^ et daiià lèë htiMbféttséîl 
rëfottne^ que rëdatuéht nos bëdëlUSi^ ilè ëlS- 
blirUnt liettè Utlitë dé lëgiâlttlioil ct de {SHlu 
tfa^uë qui de tout tëinps a feit Ita forCë d« 
vé%\iW et Ift glbitîe de Tëpiëcëpât. 

Btéh hé p«Ut ^'bppëiëi^ à tti lëùilidfHI 
d'ëvêquéi âppfelëii a tk^itel' Û^i ihâtlèt^ pfk- 
Hstuent ediélësiâétiquè^. bë^Ùts qA'Uh â dë- 
tetarë que la t*eligtén de la MbjdHtë des FraU- 
ëftid ^'ëtàit plus là religloh de VÈihiy il Hë 
pëidl plus y hVoit* pour M\^ goiWëi'lieiflent 
intérieur de lois de l'Etat. En perdaHt éès 
dHoits !tt)«Ëiâtijt > l'%«^ë eathdll^é m t^n- 
tirëe di«â Ib dHiit to&ifiUtl » el it«^t^bti- 
fi»fttîHèih«fit fateui'de de Ift tt«tt^%fi^- 
l'ètiàlhëht dies àUthéS tùltes BàhK^lSHKl^t 1^ 
ttlinisti«s ft'és&lâtnblent, qnaiild iti tte'Vëtthint, 
êi de Ift fkihé jouir du singbiiéi' }>i4til^6 



d*étre gênée clans son administration inté- 
rieure et sa discipline particulière. 

Pourquoi le gouvernement s'opposera! t-il 
à la tenue des conciles métropolitains : il 
n'eut pas moins intëi*essë que TÉglise h ce» 
rtunions d'évéques. Il est plus tiécessatre 
que jamais de fiier la démarcation des deux 
pouvoirs^ d'en régler les rapports mutuels, 
#1 d'aYoir de lautorité eccl^iàStique des dé- 
otstons unanimes éur toutes les cjueetiotis 
^Vkï peuvent susciter des embtifris et pro«- 
Yuquer des conflits. Qui sait d'ailleurs si les 
dëcisiotis de ces conciles ne leront pas un 
jour une ressource précieuse pour reeon^ 
siruire Tordre social qui périt? Des cèii^ 
tuines d'évéques s'àêsemblàient pendant lea 
pcrsécMious du paganisme et les beauï 
jours de saint CyprieUi L'idolâtrie^ auMi 
itnprévoymte que le philosophisme du jour, 
n« songetti; guère àU3t décisions de ces sages 
du Gbristiiidftme i tr mais on Ait heureux de 
«I iii rctTMYw» dit l'un de nos premiers 
« étijâlfiltis j lorsque Rome, ayant fait peser 
a ««iv^iitti^reri le joug de ses lois et le scân- 
ir date dé tes mosurs; finit par demander des 
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(( lois à des proscrits et des mœurs à des 
H barbares. » 

Mais supposons que tous ces moyens vien- 
nent à manquer y que le gouvernement dé- 
fende ces réunions d'évéques , qu'il refuse 
d'entrer en négociation avec le Saint-Siège, 
ou que la convention signée par les deux 
puissances échoue , comme en 1817, contre 
le mauvais vouloir des Chambres; on peut 
encore rétablir la discipline de l'Ëglise , sur- 
tout en ce qui regarde le clergé du second 
ordre, et cela sans négociation ni concile; 
mais par le seul fait de nos évêques. Puisque 
la discipline est, en droit, la même aujour- 
d'hui qu'elle était autrefois, et que le chan- 
gement opéré n'est qu^un fait illégal , pros- 
crit par l'autorité compétente et soutenu par 
la seule force brutale ; puisque les effets de 
ce changement ont été très funestes à tout le 
clergé français, et reconnus tels par l'épisco- 
pat lui-même dans sa belle lettre au pape, 
n'est-il pas permis à nos évêques , disons 
mieux , n'est-ce pas pour eux un devoir de 
retrancher de ce fait tout ce qu^ils peuvent , 
et de travailler de toutes leurs forces à le faire 
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accorder avec le droit ? Or nous soutenons 
que dès à présent, sans s^assembler ni prendre 
rantorisation de personne , ils peuvent porter 
la réforme sur des points très importans, très 
essentiels, et retrancher dans la pratique 
tous les articles organiques les plus destruc- 
tifs de la considération et de la dignité des 
prêtres. 

En eifet , ne tient-il pas h eux seuls de ti- 
rer les chapitres de la nullité profonde où 
on les a plongés , d'en faire de nouveau, se^ 
Ion l'esprit de l'institution , leur conseil per- 
manent et ordinaire , de prendre leur avis 
sur toutes les affaires courantes et de forti- 
fier ainsi leurs propres décisions par un corps 
respecté du reste du clergé, parce qu*il est in- 
dépendant? Quel règlement s*y oppose? La 
loi organique ne leur laisse-t-elle pas là- 
dessus toute latitude ? 

Si cette loi défend d'assembler le synode 
diocésain sans la permission du gouverne- 
ment, cette permission, qui d'ailleurs ne se- 
rait pas refusée , est devenue complètement 
inutile. Chaque évêque n'assemble-t-il pas 
annuellement tout son clergé dans les re- 
traites pastorales? Ces réunions nombreuses 
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oul'-elies jusqu'ici provoqué les plaintes ^ç, 
quelqu'un , et causé le moindre ombragi k 
Tautorité civile? Tout ne s'y est-il pas p^sstf 
dans le plus grand calme et avec la plus par^ 
faite liberté? Ne serait-U pas très facile de 
les transformer en synodes, ou du moine de 
prendre trois ou quatre jours sur les huit 4f^ 

la retraite pour traiter , par les sufTragM de 

tous les pasteurs, les a0aires les plus impor- 
tant^, et opérer les réformes les plus urgeuit 
tes ? C'est ainsi qw, sans bruit et sana e»^ 
cousse , les prêtres k charge i'km$» raiitr«»r 
raient dans leurs droits, et qu« la loi du wint 
concile de Trente serait obaervée. 

Les «urés des campagnes^ privés d'indé* 
pendance et de dignité , gémissent dans lab^ 
jectioo et le mépris des peuples ; ils ypient 
malgré touis leura eiTorts leur m/»jst^r§ a'an^ 
nuler tous les jours , et mwMé de devenir 
tout>4-fait inutile» Ha m font tomba dttis 
cet état d'avilissement profond «t d'impuia^ 
sance complète qnm perdant leur igiom» leur 
titre et leurs droits de curés ; et ey devenant 
révocables et punissables au gré d« i'évlqu^^ 
Or e^tril impo^BsiWe; e$t-il même 4iflMl^ d« 
Uê hk§ remonter à lem^ état normal 9 m r#^ 
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tranchant les causes qui les en ont fait dé- 
choir? Ce retranckemenl n'est-il pas ëvi- 
46rffm6ntliu pouvoir de nos ëvéques? nedt- 
p«pd-il pasentièrepient de leur bon vouloir? 
E( d'gbordi s'il n'existe plus de tribunaux 
eçdlësiffstiqHes réguliers , si toutes les cniiseï 
4^ prjitres sont jugées, piu grund ditrim^ol 
de l'bouuiEmr sacerdotali pap t'erbitniire et la 
bpp pWisir^ ^ qni la fante? Qiielle loi réfo* 
l^f ioqn^ire qn nffpoléonîfsnnis » mppvfwé \u 
gijUcjaJjtes ? Qui s*opppse k U^t rétêb]k»* 
ment? Ab! toiis les prêtres désir^ot ardenis 
jpept pour 1^ causes ecclésiastique det tri- 
bnn^Q;^ réguliers et indépendaiis; ils demai»* 
{}ept d'upe voix upapime d'étrp jugés im 
gr^Pfl jour die la jqstice contenpeuse; ils sont 
jpfimjÇfuept çopvaipcus que Ipur (dignité gfr 
gper^it à çeue publicité , que Tiiptorit^ épi-r 
scpp^le eUe^mâme n*en deviendrujt que plus 
gr^pdp s( pins fçrme, et que c'es^ le seul 
jpQycn fi%:^çe de faire cesser ces rapports 
mensongers^ ces délations infàaie9, ces m^ 
trigiies poires I ce» c^lon^pies affreuses qui 
|e^ ppji}rsuivcpt k la fayeur de l'ombre et du 
my^tf^^p et auxquelles leurs deyanciers né-r 
taiept ppjpt ejcposés. 
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Nous n'ignorons pas que des officialitcs 
ont été déjà établies, au moins de nom, dans 
un assez grand nombre de diocèses; mais 
cet établissement nous parait entaché d'un 
vice radical : c'est qu'elles sont composées 
presque partout de vicaires-généraux qui ,- 
étant révocables à la volonté du prélat , ne 
sauraient jamais avoir l'indépendance néces- 
saire pour rendre une justice impartiale; 
d'ailleurs, fussent-ils inamovibles, il est tou- 
jours dangereux de confier aux mêmes per- 
sonnes les pouvoirs administratifs et judi- 
ciaires ; tar il est dilEcîle, pour ne pas dire 
impossible, de garder l'impartialité, quand on 
juge ceux qu'on administre, les préventions 
devant être alors inévitables. Aussi dans tout 
état bien réglé , ces deux pouvoirs ne sont 
jamais réunis : jamais le juge n'administre 
et jamais l'administrateur ne juge; celui-là 
est toujours indépendant, inamovible et sans 
aucun rapport d'intérêt ou de position avec 
ceux qu'il doit juger. 

Parmi tous les membres du clergé diocé- 
sain , les chanoines seuls paraissent présenter 
toutes les conditions d'indépendance et d'im- 
partialité nécessaires à tout tribunal. Nous 
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croyons donc interpréter ici le désir et les 
Toenx de tout le clergé paroissial en deman- 
dant que les droits et les fonctions des an«- 
ciens afficiauz passent aux chanoines, et que 
les chapitres deviennent nos tribunaux ec- 
clésiastiques dirigés et présidés par les pré-^ 
lats. Ils ont d'ailleurs remplacé TancTen 
presbytère qui jugeait avec Tévêque ; et^ efl 
confiant aux chanoines les sublimes fonc- 
tions de juges ecclésiastiques, on ne ferait 
que rappeler les chapitres à leur institution 
primitÎTe, et leur rendre leur importance et 
leur utilité. 

Mais ce qu'il y a de plus pressant , ce qui 
ne souffre pas le moindre retardement, c'est 
de rendre aux curés ruraux l'inamoTibilité 
qui a été toujours inséparable de la qualité 
de pasteur, et de leur restituer leur nom, 
leur titre et leurs droits de curés : c'est en les 
perdant qu'ils sont tombés dans l'avilisse- 
ment et le mépris; c'est en les recouvrant 
qu'ils remonteront à leur dignité première 
et reconquerront rapidement la considération 
et l'estime publique, Or, cela ne dépend-il 
pas évidemment du bon vouloir de nos évé- 
ques ? Si l'article 3 1 de la loi organique livre 



Uê deiservaiis à leur discrétion et Isa rpuà 
révocables à leur gré, ce a*eat certes paa uao 
obligation qu'il leur impose , mais une aiwr 
pie faauli4 qu'il leur donne» Pr, no iontrile 
pw librti d^ FenPDOr k oette feculU? nu 
sontrils pes évidemmept \n «eîtroe d^êeoov- 
4«r eu Rioins Tînapioyibilit^ d^ &it ? Ils ont 
bi^n p9 annuler le promière pAFtio du Mt 
article fuRMto { pourquoi m poMrraiiintrî)» 
Pi» iP9»lw 1^ seconde ? 

Qui Moraii dope doiMtenir qne ebeqn^ Mr 
quo n'a pgs le droit de déele^er soI^umUott 

ment, dans une assemblée synoftfio# per 

fi^mplç, 911 inêms d^nii un» fl»pl« rsfmUe 
pi^tprel^ f qn i) n'^se^g pliM de h fapaUé qHo 
lo so9le ÏQÏ napolsonien»» Igi pisgoi^do i quct 
dfinQrmaii Ums lei^ pi^ètrM à (c^^ia^ge 4'àm^^ et 
par eomiqnêM (ot^ J/es des^ery^m^ «propt 
gses et Hiamof Ib)^» ainsi qu'ils Twaient ton- 
j#niVf éné , e» qu'il i^'y a«r* pl»M pi réw^-r 
tions ni trensUtions sans le mn^ontement du 
titoUîre pu sap# une faute gvRve pvouvéo paf? 
un jugement canonique. 

Q^i doute qn'unp déclaration pareiUo faite 
h le fj^^e de t#iat le dJQicèse, iM: parvenu^ 

l^fi^mpt^mml à U ^nn^issem^ diu publiic 'p 
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ne rendu de «uUe aux curëi vurauxi arec l'es^ 
pçrpiice^ la dignité et la force dont ili Q«t 
lin ii preasanl: besoin i ne retint les fidèlit 
^nf la loumisaion et le reipeet , et fi'inm 
apirAt aux m^ebani la ^nte et la r^ier?t? 
Voilé lea Hfermei lea plua urgentei , cçUet 
qni ne aPvSfent pe» 4e r etardement i et 
ppi^qn'ellaa dépind^nt de la volonté de ne» 
4véq^f^t faut^il doïii«r qu'ib ne «'emprea>^ 

sentda 1#3 opérer? 

Mai« il en «st quelque» autrea qui i latif» 
être ausai montée, lont cependant îpipérieii^ 
simwi véàêmém pai^ lea beieina de fiot^e 

époque et qui nous paraissent encore dépeuv 

dfi dM hQft vQ^lm de 90a pralata/ 

li» premià»B eat la anppreiaâ>n du oassuil. 
Rien ne Pontifibne plu# à Jii d4Qm§id«ira{i«ii 
dit fil^rg4 pa^taral, C'««t d ftbor d une mim^ 
ÛQê (évidente ^ regard à^ pep^latîen^ eet^^ 
hqrnUf qni# p^^yant lea isap^ts oommê to»4 la 
monâ^t Qïitàmtf aii m^niamit^t qntlfi 
mêmhçm d«s autres eult^Sj q«e lenra préivM 
sap#nt intégralement rét^ibnt^'^ par r£tat/r 

ïl «^t e« autr/B devenu a^n¥«raineiwe»4 
odifoff' hmr^ïi pentretre #1 de faeilia ^efv 
ceptjpn dan^l^ ¥ÎJle^f d^^flef i9aappagn#a 



S32 

il se réduit presque à rien et rend cependant 
t(ms les curés suspects d'avarice et de dureté. 
Partout il est regardé avec envie comme une 
mine abondante qui enrichit le clergé ; c'est 
dans l'esprit des paysans surtout une idée 
&%e, et rien au monde ne les en ferait sortir. 

Toutes les circonstances contribuent d*ail- 
leurs à le rendre odieux : le curé rural le 
perçoit lui-même ; il le prélève sur le travail 
et la sueur du pauvre ; ceux qui le lui paient 
ignorent la loi qui les oblige ; ils pensent en 
le donnant se montrer généreux et lui jettent 
dédaigneusement cet argent comme une au- 
mône. 

Ce qui les entretient dans cette pensée, 
c'est la comparaison qu'ils/ne manquent ja- 
mais défaire : pour les naissances^ les ma- 
riages et les inhumations^ils vont chez l'offi- 
cier de l'état civil et de là chez le curé ; mais 
dans toutes les fonctions correspondantes , 
chez l'un tout se fait gratuitement, chez l'au- 
tre il faut toujours payer. Dans les paroisses 
où se trouvent des protestans, nouvelle com- 
paraison toujours au désavantage du curé : 
au prêche, toutes les fonctions sont gratui- 
tes ; à l'Église, elles sont presque toutes rétri- 
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buëes. Faut-il s'étonner si les sociétés bibli* 
ques et les frères moraves , et dans leurs écrits 
et dans leurs discours , nous jeltent sans 
cesse à la tête cetle comparaison et nous ac- 
cusent de vendre les choses saintes ? Ils ont 
grand tort sans doute ; mais il n*en est pM 
moins vrai que, de tous leurs argument , 
c'est le plus concluant pour les populations 
ignorantes, et celui qui leur attire le plus de 
partisans. 11 est donc certain que le casuel 
n*est plus possible à notre époque^ et qu'il est 
impérieusement repoussé par nos idées et par 
nos mœurs. 

Qui nous délivrera de ce fléau. Il serait 
aussi juste que facile de le remplacer par une 
faible augmentation du traitement de TÉtâty 
et nos évêques peuvent aisément s*en tendre 
là-dessus avec le gouvernement. Quand on 
ne porterait qu'à mille francs le traitement , 
tout le clergé rural s'estimerait heureux de 
perdre à ce prix son casuel. Nous allons plus 
loin , et nous ne craignons pas de dire qu'il 
rendrait grâce encore h ses prélats , s'ils le 
délivraient du casuel , lors même que son trai- 
tement ne serait point augmente : car , mal- 
gré l'abaissement profond où on l'a plongé ^ 



lé seiUiment de Àa dignité lui reste | il sent 
i|tt'il a plus besoin de oonsidét^atidn que. 
d'argent I et que l'honneur est sa vie. 

Il n'est pas moins urgent de pôrtek* la r%^ 
fermé sUr les études etclésiastiques détenues 
beaucoup trop faibles pour les besoins actuels 
de l'Église. Cette seconde réforme est de la 
plus hiiute importance* 

G'eftt Ifl supériorité de ses coânais^anees et 
âe ses lumières qiii donna de tottt tempft au 
tlei^é frânçats cette haute influence ^ue ptlÉr*- 
senile ni lui conteste ^ et dont le phileto» 
phisme lui a si ridiculement fait un reproohev 
il doYatiça eotistamment soil époque ^ et au 
moyen Â§e ^ et à Id mnaissànoe* Au grand 
siècle dé Louis XIY et dané le siècle sui tétais 
o«i le voit marcher à la tête des gratldes en^ 
ti^prises littéraires et scientifiques» Il tieilt 
sans cesèe le premier l^ug dauë toutes les 
parties des connaisdanCîeâ humaines | et lors* 
qtle la toUrmeâte réyolutionnàîi^ le dispersa 
dâna l'Ëtirol^e^ il étonna les natîona hospita<- 
lîères I autalU par la profondeur de sa doc* 
trille et l'étendue deëes lumièi^si que par 
l'énergie de son courage et la sublinaité de 
ses Tcrtus. C'est ddnc la révolution Beulû qui 



arrêta le olere^ë dans sa marche de prègrètf. 

Lorsqu'après dix ans d*une pei^ëcutisti 
sans exettiple on Todlat réunir les membréi 
dispersés de ce grand corps, il lui fiitinipoa» 
aible de remotiter & sa haufleiir anQÎiniie e et 
convoient Teâtûl pu faire? il avait perd» toiib 
ses moyehs de succès : ses écoles si célèbtw^ 
ses professeurs si renoihmés ^ ses biens ^ Mi 
livres mentes et jusqu'à sA constituiUH vi» 
goureuse^ tout iivait péri dans le grandi 
naufrage. Le petit nombre dé prétrM éehip* 
pés aut fureurs révolutionnaires i usés pat 
l'âge ou les lourmens) suiHseit à peine pour 
le^ besoinë du miniltèrei L'enseignetnent 
clérical fut forcément interrompu { un in^ 
tervalle de près de vingl ans sépara l'ouVer- 
titre des nouveaux séminaires de h desirac» 
tion des anciens; la chaîne des idées de prti«- 
grès fut dbtic nécessairement brisée^ et les 
bonnes traditions se perdirent. 

Cependant tout avait marché ou avait 
changé autour du clei^géi De nouvelles acien«- 
ces avaient été inventées t celleis plus ânéien>- 
n^âient connues avaiient fait des prc^rès 
itbmendeis ; leh découvertes s'étaient multi^ 
pliées h l'infini ; presqtie toutes les idées d^au- 
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trefois avaient éprouvé une modification no- 
table; la marche des esprits avait pris d'autres 
directions y et ce qui jadis était applaudi était 
devenu ridicule. 

. L^Ëglise dont la destinée est de combattre 
toujours , a vu ses ennemis anciens dispa- 
raître et de nouveaux non moins dangereux 
prendre leur place. Les protestans p les jan- 
sénistes et les voltairiens ont fait leur temps; 
ils ont été remplacés par des sectes nouvelles 
qui n'attaquent plus la religion en détail ^ 
mais dans son ensemble , et qui puisent tou- 
tes leurs armes dans l'ordre d^idées actuelle- 
ment en circulation et dans les découvertes 
récentes. 

• Les besoins de l'Église n'étant plus les 
mêmes, l'enseignement ecclésiastique, tel 
qu'il était autrefois, ne peut plus suffire au- 
jourd'hui, et lors de son rétablissement il 
aurait dû éprouver de grandes modifications* 
Malheureusement il n'en fut pas ainsi. L'en- 
seignement clérical fut repris au même point 
où il était, il y a soixante ans, s^vec les mêmes 
idées, les mêmes livres, les mêmes métho- 
des , sans changemens ni améliorations. De- 
puis lors, la plupart de nos séminaires sont 
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rest^ complètement stationnaires, ou n'ont 
fiiit faire à renseignement clérical que des 
progrès insignifians , et les jeunes lévites 
qu'on y forme ressemblent^ en entrant dans 
le monde ; à des hommes qui viendraient 
d'un autre siècle ou d'un pays étranger : ils 
sont également étonnés de l'inutilité des 
connaissances qu'ils ont acquises, et de l'im- 
portance, de la nécessité même de celles 
qu'ils n'ont pas. La supériorité des adtres 
professions libérales les efface partout , et ils 
se trbuvent bien an-*dessous des gens du 
monde qui ont reçu de l'éducation. De là la 
déconsidération et le mépris , et par une 
suite nécessaire, l'insuccès du ministère pas- 
toral. 

L'instruction , si utile, si indispensable au 
clergé dans tous les temps, l'est bien plus 
encore dans le nôtre. L'Église recommence 
en quelque sorte pour nous , et nous ne de- 
vons pas attendre de recevoir d'en haut, 
comme les apôtres , la science infuse; nous 
devons l'acquérir par le travail et l'étude : 
et puis, la science est le dieu de notre épo-* 
que; on n'obtient Testime et l'inQuence que 
par elle. Il ne suffit donc plus aujourd'hui 

22 



,êùn confiera cca écoles si impoiinnles à de 
inés lévites sans expérience et sans liabi-» 
Inde de l'enseignement^ elles ne feront que 
se traîner languissamment et resteront trop 
aa*-dessoas de leur haute destination. 
: C'est dans les grands séminaires que U 
1^ reforme est encore plus essentielle. Les jeu*^ 
ses lëYÎtes y viennent dans un âge plud mûri 
plus propre aux études sérieuses; ijs peu- 
reat, pendant les cinq ans qu'ils y restent , 
acquà-ir des connaissandeâ aussi vastes que 
Tarîées ; mais pour cela il est nécessaire que 
tous leurs momens^ si précieux pour l'Église^ 
soient ménagés avec soin et utilement em-* 
ployés p et que ce haut enseignement soit 
dégagé de toute inutilité ^ de tout ce qai 
pourrait en retarder la marche rapide. De \hp 
la nécessité de refoddre les traités élémen** 
taires de théologie { d*en retitmcher tout ce 
que le temps a rendu inutile ou surantié; 
d'y i^oater tout ce que les idées du jour^ la 
législation noutelle et les progrès àeé scien- 
ces réclament impérieusement p et de les ap- 
proprier ainsi aux besoins de l'époque. 

Lé talent de la parole est sans contredit 
le premier de tous pour le tainisire de TÉ* 
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d'élrc un sniht prtltré^ Un bon tliéologtétt k 
ia manièi^ du siècle passe) si Ton est (^tratt*- 
ffW àtix connaissances de son siècle | si roili 
n'a pas au moins une teinture des sciences 
BCittellemont en honneur, on passe pour un 
Ignorant I et Ton devient pour rÉgUse tin 
in8trni]âLent bien moins utile. 

Maiii comment opérer une réforme si im* 
p6l*tantè et devenue si nécessaire? Quels 
sont les moyens à prendre paur tirsr le 
cdergé de Tornière profonde oh il est en-* 
gbgél Ces itaoyeos ne peuvent être ici qaa 
rÏEipidement indiqués) leur développement 
demanderait un livre , et nous nous eu irap^ 
portons d' ailleurs au choix et à \é sagesse de 
nos prélats. 

G'eist dftns leur source qu'il faut attaquer 
leé abuB> si on veut les détruire prompte* 
ment» C'est donc par les séminaires que la 
réforme doit commencer. 

Il est essentiel d'abord d'élever nos écoles 
préparatoires , appelées petits séminaires^ au 
niVeaU de nos collèges royaux. Pour cela» il 
faut des professeurs fij^es^ éprouvés^ dout 
l'instruction et les talens soient une garantie 
sûre des progrès de leurs élèves. Tant que 
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Ton confiera ces écoles si imporlnnte^ à de 
jeunes lévites sans expérience et sans liabi-» 
tUile de l'enseignement^ elles ne feront que 
se traîner languissamment et resteront trop 
au<-dessous de leur haute destination* 

C'est dans les grands séminaires que la 
réforme est encore plus essentielle* Les jeu*^ 
ues lévites y viennent dans un âge plus mûri 
plus propre aux études sérieuses; ijs peu- 
Tcnt, pendant les cinq ans qu'ils y restent ^ 
acquérir des connaissances aussi vastes que 
variées; mais pour cela il est nécessaire que 
tous leurd momens, si précieux pour l'Église^ 
soient ménagée avec soin et utilement em-* 
ployés p et que ce haut enseignement soit 
dégagé de toute inutilité ^ de tout ce qui 
pourrait en retarder la marche i^apide. De VXf 
la nécessité de refondre les traités élémen- 
taires de théologie; d'en retrancher tout ce 
que le temps a rendu inutile ou suranné; 
d'y i^outer tout ce que les idée3 du iour^ la 
l^islatibn nouvelle et les progrès de^ scien- 
ces réclament impérieusement ^ et de les ap- 
proprier ainsi aux besoins de l'époque. 

Lé talent de la parole est sans contredit 
le premier de tous pour le tninistre de TÉ* 



yanglle; c'est proprement le talent de l'apo^ 
tre, de Fenyoyë de Dieu« Jamais le clergé 
ne s'était trouvé dans des circonstances qui 
le rendissent plus nécessaire. U doit donc pa- 
raître étonnant, déplorable, honteux même 
qa'il ne soit pas cultivé dans les jeunes lévi- 
tes, et que presque tous nos grands séminai- 
res soient privés de professeurs d'éloquence 
chrétienne. 

Nous ayons, il est vrai, quelques unes 
de ces écoles cléricales qui possèdent déjk 
des chaires pour une partie des sciences 
aujourd'hui en honneur , et là du moins 
les jeunes élèves du sanctuaire peuvent pui- 
ser des connaissances devenues indispensa-* 
blés; mais pourquoi nos grands séminaires 
n*ofirent-ils pas tous la même facilité? Les 
besoins ne sont-ils pas les mêmes partout? 

En s'occupant des jeunes clercs, espérance 
précieuse, mais tardive, de l'Église, il ne faut 
pas oublier les prêtres qui portent le poids 
de la chaleur et du jour, et dont l'éducation 
défectueuse a un pressant besoin d'être sup- 
pléée. Us brûlent du désir d'apprendre; car 
ils en sentent vivement la nécessité; mais ils 
manquent absolument de direction et d'en- 
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couragement. Privés de ces deux grands se- 
cours^ ou ils finissent par se dégoûter de Té* 
tude, ou, en s*y livrant , ils éparpillent leurs 
efforts sur trop d'objets à la fois, ou sur des 
questions trop peu importantes , et leurs ta- 
lens I qui pourraient êlre si utiles à TÉglise , 
demeurent enfouis. 

Qu'il serait avantageux au clergé et à l'É- 
glise de régulariser et d'encourager des ef- 
forts si louables ! Il nous parait qu'on le peut 
facilement. 

Pour diriger et régulariser les études des 
prêtres dans le saint ministère, quel im- 
mense parti ne tirerait-on pas des confé- 
rences ecclésiastiques en les réformant sur le 
plan d'éducation que nous avons indiqué 
pour les séminaires ! Est-il donc impossible 
de trouver dans chaque diocèse un homme 
capable^ de dresser un programme dans ce 
sens, de proposer des questions appropriées 
aux besoins actueb du clergé, de corriger 
tout le travail , de résoudre les difficultés qui 
pourraient s'élever et de donner ensuite un 
résumé général 7 Ces conférences ainsi diri« 
gées ne pourraient manquer d'exciter une 
émulation générale pour l'étude, et feraient 
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rapidement monter le clergé paroissial su 
degré d'instruction qui lui est si nécessaire^ 
et même au ni?eau de foules les. connais» 
sauces du jour qui peuvent lut être utiles* 

Mais pour cela il faut de l'encourageflient, 
et le clergé pastoral en manque absolument. 
Peu d'hommes se livrent ii des tftodes sé^ 
rieuses pour le seul plaisir de devenir sa- ' 
vans. Presque tous ont besoin d'être stimu-*' 
les par des motifs puissans et actuels. S'ils 
n'ont point de motifs, ou s'ils n'en ont que 
de très éloignés, ils s'endorment dans Pin- 
dolcnoe et la paresse^ si naturelles à l'homme. 
On la compris partout. De là tant d'eocon^ 
ragemens donnés aux sciences et aux lettres 
depuis la plus tendre enfonce jusqu'à Tâge le 
plus avancé; de là les prix et les couronnes 
académiques, les honneurs et les pensions 
accordées aux savans, les examens publics, 
les chaires mises an concours^ les places donr 
nées pai^ un jury. Tous lès antres états sont 
encouragés: le militaire a devant lui Vavan* 
cernent et la décoration ; l'avocat, une dieni- 
•ielle qui l'honore; le médecin, une réputa*- 
lion à acquérir, qui lui amène des malades; 
le négociant^ nue foiluiie à faire^ Tous sout 
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iloimé> par le Jégir (Vëtiiblir une famille, de 
Hi fiiire une position , do s'avancer dans le 
monde. Le prêtre seul est, parmi nous, privé 
de tout encouragement. Qu'il pâlisse sur les 
livres ou qu'il n*en ouvre aucun , sa position 
reste la même. Il doit donc absolument man- 
quer d'émulation. 

Qu'il serait aisé cependant de lui en doiii* 
ner et de provoquer son ardeur pour Tëtude! 
U existe pour lui des titres honorifiques 
dont on pourrait tirer de très grands avan* 
tages si , au lieu d'être conférés par l'arbi** 
traire à la faveur et au servilisme, si| au 
lieu d'être le partage exclusif d'un corps de 
privilégiés (i), ces titres devenaient aeces*^ 

(1) Les grands vicariats et }60 canoniçsts dlieaasiif 
sont donnés dans presque tonte la France à des personnes 
étrangères an diocèse ou à des dasses particalières , el dès 
lors ees tiires honorifiques doivent perdre tout leur prit 
comme toate lenr utilité. 

filous connaissons un diocèse où i} ji'j a d'autres çba* 
noines honoraires que les curés de canton ; mais aussi ils 
le sont en masse, pas un excepté. Ils le méritent tous, sans 
doute ; mm il nous semble que c'est un peu avilir cette 
distinction honorifique de ne la donner qu'à la position» 
ei qu'on peutlégitîaieraent reproeiier k ses distributsurs 
de ehsrclmf à ((sgaer des dévoueqiiens bien plus qu*à re- 
connaître le mérileaiàfféeompea^er la vertu. Aussi cette 
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slbles à tous; si, par le concours^ ils ëtaient 
la récompense de Fétude et des talens , quel 
prix n'acquerraient-iL< pas ? quels efforts ne 
feraient-ils pas faire? quelle noble ardeur 
n'allumeraient-ils pas dans tout le clergé 
diocésain ? 

Mais pourquoi prendre des demi-mesures 
quand les besoins sont si grands et si impé- 
rieux? Pourquoi ne pas étendre le concours 
à toutes les places ecclésiastiques^ comme le 
veut le concile de Trente dans sa vingt-qua- 
trième session^ chapitre i8 de la réforma- 
tion? Le saint concile exige que des exami- 
nateurs soient nommés dans chaque diocèse 
pour juger du mérite et de la capacité des 
prêtres par un concours public^ et que les 
bénéfices ne soient conférés qu'à ceux que ce 
jury aura jugés les plus instruits. Qui pour- 
rait ne pas admirer la profonde sagesse et ne 
pas reconnaître la grande utilité de cette loi ? 
Par elle la carrière était ouverte à tous les 
çontendans ; une noble émulation les tenait 
en haleine et les préparait d'avance. Tous 

♦ ' ' ■ 

distincUoo , jadis si honoraire » est-elle tombée dans un 
discrédit complet, et d'après la manière dont elle est dis- 
IrilNiée, il n*en pouvait pas élre autrement. 
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n^arrivaient pas au but clësli*c ; mais tous fai« 
saient les derniers efforts pour l'atteindre : 
omîtes contendunt C'était un travail, un coin* 
bat continuel. Ceux même qui étaient vain* 
cas se fortifiaient par leurs défaites , et re- 
doublaient d'ardeur pour les réparer. C'est 
ainsi que l'espérance ou la crainte , l'hon- 
neur ou la honte faisaient pénétrer rapider 
ment l'instruction dans tous les membres en 
clergé. 

Nous avons pour garant de ce fait un té- 
moin qui ne trompe jamais : c'est l'expé- 
rience. Tous les pays où ce sage règlement 
de Trente a été mis en exécution ont tou- 
jours possédé un clergé aussi instruit que 
régulier, et les prêtres des diocèses français 
des provinces conquises , ou existait le con- 
cours 9 se sont toujours distingués par leur 
régularité et par la profondeur et la variété 
de leurs connaissances. 

Pourquoi les mêmes causes ne produi- 
raient-elles pas , parmi nous , les mêmes ef- 
fets? Jamais les circonstances ne furent plus 
favorables k l'exécution de la loi qui prescrit 
le concours. Il n'existe plus ni exemptions, 
ni patronage, ni résignation, ni privilèges 
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quelcouquet qui puissent Teatraver. Sauf 
ragrëinent du gouvcrnemeai dans quelques 
mi es occasions ( agrément qui n'eat presque 
jamais refusé )| toutes les places sont à la 
nomination de révéquOf et il est maître aih- 
solu de la manière de les conférer» 

Qu*est*ce donc qui pourrait retarder en-p 
core Texécution d'une loi de TÉgliae si ra^ 
tl^n«Ue et si utile? Craindrait-* on le scan- 
dale qui pourrait résulter des examens pu* 
blics et àe$ disputes qui #n sont presque 
toujours inséparables ? Mais il serait facile de 
cboisir pour champ-clos de ces combats tbéo^ 
logiques ou scientiru}ues les séminaires dicn 
césaiusi ou les ecclésiastiques seraient seuls 
admis et oii tout se passerait ainsi en CamiUe. 

Appréhenderalt-on de donuw trop à la 
science et pas assez à la vertu? Mais qui em- 
pêche de faire entrer dans les examens cette 
dernière en ligne de compte^ d'investir ie 
même jury du droit de juger do l'une et 
de Tattlr^, et d'établir sur cela des régla^ 
mens qu*il ne serait jamais permis d*en<« 
freindre? 

Avec les précautions que la prudence et 
U iMgQ3se du uo^ digues prclai3 ne manque^ 



raient pas do prendre » quels avantages ne 
retirerait-on pas d'une telle mesure? En peu 
d'années le morpl du clergé paroissial ^ sur** 
tout dans les campagnes ^ serait remonté) 
l'ardeur pour l'étude animerait tous ses mem- 
bres; il sentirait redoubler son amour, déjà 
si yiff pour la vertu i et il suppléerait airisi 
9U1L défauts de l'éducation qu'il a reçue* ' 

Nou$ nous sentons soulagés en exprimait 
ces vœux, et notre ceeur se dilote b la vue de 
l'avenir qui attend le clergé français. Pourr 
quoi nous refuserions«nous à l'espérance? 
Ah! qu'elle nous entraîne, au contraire, 
tant qu'elle aura de force ! 

Oui f nos vœux seront exaucés» Nous en 
avons pour garans l'amour brûlant pour la 
religion, l'attachement sincère pour le clergé 
diocésain, le zèle éclairé, le désintét^esse** 
ment personnel de nos dignes et saints évér 
ques. Ils fermeront nos plaies; ils guériront 
nos maux* Puisqu'ils le peuvent, qui oserat 
en douter ? A leur voix réparatrice, jointe k 
la grande voix de leur chef, la législation ty*- 
rannique qui nous opprimait disparaîtra 
promptemcnt ; les saintes institutions de !'£- 
gUse, qui avaient jkït U force et la gloire de 



DOS prédécesseurs^ reviendront pour faire 
notre force et notre gloire , et le clergé fran- 
çais, régénéré par elles, sortira de son abais- 
sement, relèvera ses raines et remontera à 
son rang. 

Alors il pourra remplir sa noble , sa su- 
blime mission ; il renouvellera ces prodiges 
de succès qui le distinguèrent toujours; il 
détruira les restes de l'impiété ; il Tempe- 
chera du moins de désoler plus long-temps 
nos campagnes ; il y conservera la religion 
et l'ordre social , ces deux grandes sources 
de la propriété et du bonheur des peuples. 

En le voyant honoré et respecté , les sujets 
se présenteront en foule ; il pourra se recru- 
ter jusque dans les classes les plus élevées; 
et distribuer les places selon la nature des 
talens et l'importance du mérite. On le verra 
alors reprendre sa supériorité dans tous les 
genres ; primer dans les lettres et les scien- 
ces ^ comme dans le dévouement et les ver- 
tus , et faire marcher de front toutes les par- 
ties de son immense ministère. 

Son action ne sera pas même bornée à 
notre patrie; elle se répandra au dehors, 
comme elle a fait toujours dans les grandes 
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occasions. On Ta remarqué dans toutes les 
parties du monde : nous sommes à une épo- 
que de transition. Tout marche vers une res- 
tauration humanitaire. Un mouvement gé- 
néral et secret pousse le genre humain vers 
Tunité religieuse : les peuples infidèles de- 
mandent des croyances plus certaines; les 
sectes penchent vers le catholicisme^ le grand 
centre d'unité; les incrédules eux-mêmes 
reviennent à Dieu et à sa providence. 

Dans des circonstances si graves , TÉglise 
gallicane^ si renommée dans tous les siècles 
par sa science profonde et son ardent prosé- 
lytisme , toujours placée à la tête des grandes 
entreprises qui regardent la gloire et le salut 
des peuples , occupera sa place accoutumée 
et ne manquera pas à sa glorieuse destinée. 

Jamais elle ne fut représentée par un 
clergé plus digne , par des prélats plus in- 
struits^ plus zélés ; plus véritablement évê- 
ques, et par des prêtres mieux appelés^ plus 
animés de l'esprit sacerdotal et plus parfaite- 
ment dévoués. 

Uespèce d'éclipsé momentanée qu'elle a 
subie n'a été produite que par la perte de la 
constitution qui faisait sa gloire; en la re- 






couvrant elle pouri^ serrer ses miigSi rëunir 
ses forces éparses et montrer de nouveau son 
action vigoureuse* Elle sera encore , comme 
elle fut toujours, la plus belle portion de 
rÊglise universelle /et nout pourrons nous 
écrier areo Bbssuet ^ l'honneur éternel du 
clêrgë français : (( Qu^elle est belle cette 
« Église gallicane 9 pleine de science et de 
a vertu; mais qu'elle est belle dans son 
(( tout y qui est l'Église catholique! » 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



CONVENTION 

BHTBK LK «OUTUinilllfT FRANÇAIS RT SA SAINTITÉ 
PIK TU, OU CONCORDAT RR 1801. 



Le Gouvernement de la République firançtue re- 
connaît que la religion catholique , apo&tolique et ro- 
maine, est la religion de la grande majorité des citoyens 
français. 

Sa Sainteté reconnaît également que cette même 
religion a retiré et attend encore en ce moment le plus 
grand bien et le plus grand éclat de rétablissement 
du culte catholique en France , et de la profession 
particulière qu'en font les Consuls de la République. 

En conséquence , d'après cette reconnaissance mu- 
tuelle , tant pour le bien de la religion que pour le 
maintien de la tranquillité intérieure , ils sont con- 
Tenns de ce qui suit : 

28 



Abt. 1. La religion catholique, apostolique et ro- 
maine sera librement exercée en France : son culte 
sera public, en se conformant aux rëglemens de police 
que le Gouvernement jugera nécessaires pour la tran- 
quillité publique. 

3. Il sera fait par le Saint-Siège , de concert avec le 
Gouvernement, une nouvelle circonscription des dio- 
cèses français. 

5. Sa Sainteté HelêfWê, aux titulaires des évéchés 
français qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, 
paiir U biea de |a paix et 4e Tunité» toute espèi^ iç 
sacrifices, n^éipf celui 4e leurs sièges. 

D'après cette exhortation, s'ils se refusaient k ce sa-, 
orifice commandé par le bien de l'Église (refus néan- 
moins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas ) , il sera 
pourvu, par de nouveaux titulaires, au gouvernement 
des évéchés de la circonscription nouvelle de la ma- 
nitee iiaiTaDle c 

4* L^ prêwar Consul de la République nommerai 
dane ki trois mois qui suivront la publication de la 
bulle de Sa Sainteté , aux archevêchés et évéchés de 
la oireoniàriptioii nouvelle. Sa Sainteté conMrere Tin- 
Hitation canonique suivant les formes étêbUêê par 
rapport i la France avant le changement de gouver- 
namenl* 

5» Les nominations aux évéchés qui vaqueront 
dans la suite seront égalenaent fkites par le premier 
Consul j et Hnslitution canonique sera donnée par le 
t-Siége j en conformité de l'article précédent» 

6. lies évéques, avant d'entrer en fonctions^ prête- 
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ront direetement, eolrt kt naini du premier Q>n<ul , 
le tenneDt de fidélité qui ëtâit en usage afanl le cbati* 
gement de gouyernement, exprimé dans les termes sui- 
ysLM : 

« Je jure et promets i Dieu, sur les saints émngiles, 
M de garder obéissance et fidélité au Cpouvernement 
« établi par la Gnistitation de la République française. 
« Je promets auisi de n'aToir aucnue inteliigeDoe , de 
« n'assister i aucun conseil , de n'entretenir aucune 
« ligue , soit au dedans , soit au dehors , qui soit eoB^ 
« traire à la tranquillité publique j et si, dans mon dki* 
« cise ou aiUeui*s , j*apprends qu'il se trame quelque 
« cbose eu pr^udice de TÉtat , je le ferai savoir an 
« GouTemement» » 

7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le 
même serment entre les mains des autorités civiles dé- 
signées par le Gourememeut. 

8* La formule de prik« suivante sera récitée A la 
fin de l'oftoe divin , dans toutes les ^lises catholiques 
de France ; Dotiune, êolviun fac RempuNicant ; 
Domm$M $uhQê fac Consules, 

g. Les évéques feront une nouvelle circonscription 
des paroisses de leurs diocèses qui n'aura d'effet que 
d'après le consentement du Gouvernement. 

10. Les évoques nommeront aux cures. 

I^eut choix ne pourra tomber que sur des personnes 
agréées par le Gouvernement. 

11. Les évéques poun^ont avoir un chapitre dans 
leur cathédmle et un séminaire pour leur diocèse, sans 
que le Gouvernement s'oblige k ies doter* 
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12. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, 
paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, 
seront remises à la disposition des évéques. 

1 5* Sa Sainteté , pour le bien de la paix et l'heu- 
reux rétablissement de la religion catholique, déclare 
que ni elle, ni ses successeurs , ne troubleront en au- 
cune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques 
aliénés , et qu'en conséquence , la propriété de ces 
mêmes biens , les droits et revenus y attachés demeu- 
reront incommutables entre leurs mains ou celles de 
leurs ayant-cause. 

i4* Le Gouyemement assurera un traitement con-« 
Tenable aux évéques et aux curés dont les diocèses et 
les paroisses seront compris dans la circonscription 
nouvelle. 

i5. Le Gouvernement prendra paiement des me- 
sures pour que les catholiques français puissent , s'ils 
le veulent , faire en faveur des églises, des fondations. 

i6. Sa Sainteté reconnaît dans le premier Consul 
de la République française les mânes droits et préro- 
gatives dont jouissait près d'elle l'ancien Goûveme- 
ment. 

17. Il est convenu entre les parties contractantes 
que, dans le cas où quelqu un des successeurs du pre- 
mier Consul actuel ne serait pas catholique, les droits 
et prérogatives mentionnés dans l'article ci-<]essus, 
et la nomination aux évêchés, seront réglés/ par rap- 
port à lui, par une nouvelle convention^. 

Les ratifications seront échangées à PIris dans l'es- 
pace de quannte jour«. ^ 
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Fait i Paris , le 36 messidor an IX. 

Signé Joseph Bonapaetb (L. S.). Hercules, cardi* 
naiis GoHSALYi (L. S.). GasTBT (L. S.). Joseph, archiep. 
Corinthi (L. S.). BEajriBii (L. S.). F. Carolus Caseiii 

(L.S.). 



ARTICLES ORGANIQUES 
De la convention du 26 messidor an IX. 



TITRE PREMIER. 

Du régime de l'Église catholique dans ses rapports 
généraux avec les droits et la police de l'État. 

Abt. I. Aucune bulle , bref, restrict, décret y man- 
dat , jMOTision , signature servant de provision , ni 
autres expéditions de la cour de Rome, même ne con- 
cernant que les particuliers , ne pourront être reçues, 
publiées, imprimées, ni autrement mises k exécution 
sans l'autorisation du Gouyemement. 

a. Aucun individu se disant nonce , légat , vicaire 
on commissaire apostolique, ou se prévalant de toute 
autre dénomination, ne pourra, sans la même autori- 
sation 9 exercer sur le sol français ni ailleurs , aucune 
fonction relative aux affaii^es de FÉglbe gallicane. 

3. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des 
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conciles gdnërau^^, ne pourront être publiéi en France 
avant que le GouYernement en ait examina la forme , 
leur conformité avec les lois» droits et fninehtfes de la 
République française» et tout ce qui, dans leur publi* 
cation , pourrait altérer ou intéresser la tranquillité 
publique. 

4. Aucun concile national ou métropolitain , au- 
cun synode diocésain , aucune assemblée délibérante , 
n'aura lieu tans la permission expresse du Gouverne- 

mentf 

5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gra- 
tuites , sauf les oblatîons qui seraient autoiisées et 
fixées par les réglemens. 

6. Il y aura recours au Conseil d*Etat dans tous les 
cas d'abas de la part des supérieurs et autres personnes 
ecclésiastiques. 

Les cas d'abus sont : l'usurpation ou Texcis de pou- 
voir, la contravention aux lois et réglemens de la Ré- 
publique 9 l'infraction de« règ|»g conférées par les 
canons reçus en France , l'atteatat aux liberUte » fran- 
chises et coiitumei de rÉgUse gallioaDei et toute en^ 
treprise ou tout procédé quii dans l'exercioe du oultei 
peut compromettre rhonneur des citoyene, tiotibkr 
arbitrairement leur conscienGe , d(%énérer ceotre eux 
en oppression, ou en in)ttre> ou en scandale public. 

7 • Il y aura pareillement recours au Conseil d'État, 
s'il est porté atteinte k l'exercice public du culte et i 
la liberté que les lois et réglemens garantissent A ses 
ministi'CS* 

i. Le recours compétera à toute ponMuie inté- 
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A JUbvki éê plâioto puticuUfare , il tert «itral 
d'office par Itt prtfitCi. 

Le fonctionnaire publie , l'ecclésiastique ou la fm^ 
sonne qui Toudra exercer ce recours , adressera un 
mémoire détaillé et signé an conseiller d'État chargé 
de toutes les afiaires oonceroant les ouïtes, lequel sera 
tenu de prendre, dans le plus court délai , tous les 
ranselgnemeni dm? enaUes ) et , sur son rapport, Taf- 
Cilre sera sulfit et définitiTcment terminée dans Fa 
ferme administi«tite , ou renvoyée, selon Peiige&oe 
des cas , aui autorités oompétentes. 

TITRE DEUXIÈME. 
Dci Miniêtres. 

SSCTIOir PEBMiiRE. 

IHsposltioDg générales. 

9. Le culte catholique sera exercé sous la direction 
des arelief Aquea et éféqnes dans leurs dioekses, et sous 
celle dea enr^ dans leurs paroisses. 

10. Tout pritilége portant exemption ou attribu- 
tion de k |aridietion épisoopale est aboli. 

II* Les aroheTAques et éfiqnes pourront, afee 
raatorisntion du Gou?ernement , établir dans leurs 
diooites des chapitres eathédraax et des séminaires. 
Tous autres établîasemens ecclésiastiques sont sup- 
primés. 

is. Il sert libre aux aroherAques et érêques d'à- 



MO 

foolcr à leur nom le Ulr» de (Xtcyen ou celui de 
Mondtur. Toutes autres ^qualifications sont inter- 
dites. 

SECTION II. 

Des Ârcheyèqaes ou Métropolitains. 

1 5. Les archeféques consacreront et installeront 
leurs suffiragans. En cas d'empédienient ou de refos 
de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien 
ëyéque de rarrondissement métropolitain. 

i4* Ils Teilleront au maintien de la foi et de la dis- 
cipline dans les diocèses dépendant de leur métropole. 

i5. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes 
portées contre la conduite et les décisions des éyéques 
suflfiragans. 

SECTION m. 

Des Évéques, des Vicaires-généraux et des Séminaires. 

16. On ne pourra être nommé éféque avant l'âge 
de trente ans, et si on n'est originaire Français. 

17. Avant l'expédition de l'arrêté de nomination, 
celui ou ceux qui seront proposés seront tenus de rap-* 
porter une attestation de bonne vie et mœurs, expédiée 
par l'évêque dans le diocèse duquel ils auront exercé 
Içs fonctions du ministère ecclésiastique ; et ils seront 
examinés sur leur doctrine par un évéque et deux 
prêtres qui seront commis par le premier Consul, les- 
quels adi^esseront le résultat de leur examen au con- 
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d'État diargë de toaCet les affiiires ooiieenuiDt 
les cultes. 

]8. Le prétra Dommé par le premier Consul fera 
les diligences poar rapporter i'institntioD du Pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la 
bulle portant son institution ait reçu Tattache du 
GouTemement, et qu'il ait prêté en personne le ser- 
ment prescrit par la convention passée entre le Gon- 
Tcmement français et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au premier Consul ; il en sera 
dressé prooks-verbal par le secrétaire d'État. 

ig. Les éféques nommeront et institueront les cu- 
rés. Iféanmoins ils ne manifesteront leur nomination, 
et ils ne donneront l'institution canonique , qu'apris 
que cette nomination aura été agréée par le premier 
Consul. 

ao. Us seront tenus de résider dans leurs diocises; 
ils ne pourront en sortir qu'ayec la permission du pre- 
mier Consul. 

ai. Chaque éyéque pourra nommer deux yicaires- 
généraux , et chaque archevêque pourra en nommer 
trois 5 ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qua- 
lités requises pour être évéques. 

22. Ils visiteront annuellement et en personne une 
partie de leur diocèse , et, dans Tespace de cinq ans, le 
diocèse entier. 

En cas d'eimêchement légitime , la visite sera faite 
par un vicaire général. 

a5. Les évêques seront chargés de l'organisation de 
leurs séminaires, et les réglemens de cette organisation 



feront lOumU à Tapprobtlioii du preoikir Consul. 

24« Ceux qui seront choisis pour renseigooment 
dans les stfmifiairts souicrfaront la déolaration hité par 
le clargë de Franee eo i68% 9 et publiée par on édit 
de la même aunde 2 ils se soumettront i j enseigner la 
doctrine qui y est contenue^ et les éf Aques adresserdiit 
une estpMitipn en forme de cette souniissioD au emt^ 
seilte* d'État charge de toutes les ai&ires oonoertiant 
les cultes. 

dS, Les tfydques enverront toutes les années i ce 
conseiller d'État, le nom des personnes qui étudieront 
dans les séminaires et -qui se destineront à T^at eeclé- 
siastiqulif 

» 

#6. Ils ne pourront ordonner anoun ecelésiastique, 
s'il no justifie d'une propriété produisant au moins un 
revenu annuel de trois cents francs , s'il n'a atteint 
rigtdeyingtocinqane^et s'il ne réunit les qualités 
requises par les canons reçus en Franoe. 

Les éyêqaes ne feront aucune ordination avant que 
le nombre des personnes A ordonner ait été soumis au 
CrouTemement et par lui agréé. 

SECTIOXf ly. 

Des Curés. 

27. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'a- 
près avoir prêté, entre les maiqs du préfet, le serment 
prescrit par la convention passée entre le Grouverne- 
ment et le Saint-^Siége. U sera dressé proeès**verbal de 
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ctlif prMlalica, par le ttortetre g^o4ral de la |»rëfee« 
ture, et copie collationoée leur en sera cMi? rtfe« 

Mè» lU aaront aria en potaaMioo par le earé ou le 
prICve qne rtfféquedéMgoera. 

ag« Ib aarool tenna de rtfiider dans leort paroiiaea. 

3o. Les curés seront immédiatemeDt soumiis aot 
Mqimê daaa Teieroiee de leurs fimodons. 

Si. Las vicairea et dessenrans eierceront leur nii« 
nUth« sous la surveillance et la direetlon des curés* 

Ils leraot approuvés par Téféque et révocables par 
luU 

3a« Aoeun étranger ne pourra être employé dans 
les fiw ctifl sis du ministère ecclésiastique sans la per* 
mission du Gouvernement. 

33. Toute fbiiotion est interdite à tout eecléiias- 
tifue I même français , qui n'appartient à aucun dio- 
cèse* 

34. Un prêtre ne' pourra quitter son diocèse pour 
aller desservir dans un autre sans la permission de son 
évéque. 



SECTION V. 



Des Chapitres catbédraiu et do gouvenieaaeal des Diooàiea 
pendant la vacance du Siège* 

55. Les archevêques et évêques qui voudront user 
de la &culté qui leur est donnée d^établi*' des cba- 
pitras ne pourront le foire sans avoir rapporté Tauto* 
risation du Gouvernement , tant pour rétablissement 
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lai^ménie que pour le nombre et le dioix des ecclë- 
siastiques destinés i les former. 

56. Pendant k yacance des si^[es, il sera pourvu 
par le métropolitain, et, it son défaut, par le plus an^ 
cien des éyéques suftagans, au gouTeniemoit des dio- 
cèses. 

Les yicaires-généraux de ces diocèses continueront 
leurs fonctions , même après la mort de l'éyéque, jas- 
qn'è son remplacement. 

37. Les métropolitains, les chapitres cathédrauz, 
seront tenus , sans délai , de donner ayis au Grouver- 
Bement de la yaconce des sièges , et des mesures qui 
auront été prisisâjpter le gouyemement des diocèses 
yacans. 

58. Les yicaires-généraux qui gouyemeront pen- 
dant la yacance, «nsî que ks métropolitains ou capi- 
tutaires, ne se permettront aucune innovation dans les 
usages et coutumes des diocèses. 

TITRE TROISIÈME. 
Du culte, 

59. Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme 
pour toutes les églises catholiques de France. 

4o. Aucun curé ne pourra ordonner des prières pu- 
bliques extraordinaires dans sa paroisse sans la per- 
mission spéciale de l'évéque. 

4i. Aucune fête , à l'exception du dimanche ^ ne 
pourra être établie sans la permission du Gouyeme- 
m^t. 



4^. Les eedémtliqiiei lueroBt, dans les eérémoDies 
religieutci , des babils et otueiueit s eonTcnaMes à leur 
titre : ib ne poorroot, dans aocuo cas, oi sous aucun 
préleile, prendre b couleur et les marques distinctifes 



45. Tarn les ecclésiastiques seront babilla i b fran- 
çaise et en noir. 

Les ëtêques pourront joindre it ce costume b croix 
pastorak et les bas TÎolets. 

44* Les ebapeOes do m es t iques, les oratoires purti-^ 
culiers ne pourront être établis sans une permissioD 
eipresse du Goufcrne m ent, accordée sur b demande 
de l'éf éque. 

45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu bors 
des édifices consacrés au culte catfiolique , dans les 
tilles où il y a des temples destinés i diffifrens cultes. 

46. Le même temple ne pourra être consacré qu'à 
un même culte. 

47. n y aura, dans les cathédrales et paroisses, une 
pboe distinguée pour les individus catholiques qui 
remplissent les autorités cÎTiles et militaires. 

48. L'éf éque se coDcertera atec le préfet pour ré- 
gler b manière d'appeler les fidèles au serrice difin 
par le son des cloches. On ne pourra les sonner pour 
toute autre cause sansb permission de la police locate: 

49* Lorsque le GouTcmement ordonnera des- 
prières publiques , les éyéques se concerteront avec 
le préfet et le commandant militaire du lieu , pour 
le jour, rheure et le mode d'exécution de ces ordon- 
nances. 
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5o, Les prëdicjiiions soleanellet apptlées sermons, 
^t oellei cooQues sous c^lui de stations da l'ay«Dt et du 
caK^me, ne seront faites que par des prêtres qui en au* 
i:9nt obtenu une autorisation spéciale de Tévéque. 

5i. Les curés, aux prônes des iMMes paroiasialesy 
prieront et feront prier.pour la pr^^p^MM dtrli lU^u- 
blique française et pour les Consuls. 
^ 5^. Ils ut $>Ç permettront dans leurs inatruotions 
aucune inculpation directe ou indirecte , soit contre 
lis personnes I soîl contre les autres cultes autorisés 
4aps rÉut. 

5!i. Ils ne feront au prone aucune pubUeelimi 
fftrangère à l'exercice du culte , si ce n'est oellet qui 
seront ordonnas par le GouYernement. 

54. Ils ne donneront la bénédiction nuptialt qu'i 
ceux qui justifieront , en bonne et due form^^ a?oir 
contracté mariage devant l'offiiiier civil, 

55. Les registres tenus par les ministres du cuUe 
n'étant et ne pouvant lître relatifs qu'à l'administra- 
tipn des sacremens » ne pourront > dans aucun c^ , 
suppléer les i^egistres ordonnés par la loi pour con* 
stater l'état civil des Français* 

56. Dans tous les ades ecclésiastiques et religieux, 
on sera obligé de se servir du calendrier d'équinoxe 
établi par les Uis de la République; oq désignera les 
jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier 
des solstices* 

r.7 . Le repos des fonctionnf^ires publiai sera fixé au 
dimanche. 
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TITRE QUATRIÈME. 

De la circonscription des Arokm^chés^ des Évéchés 
et des Paroisses, des édifices destinés au culte, et 
du ttaiittneni dès Ministres, 

SKCTtOll PAEMIÊRË. 

De la circonscription des Évôchés ^ dds Archevêché»* . 

58. Il y aura en France dix archevêchés ou métro- 
poles, et cinquante évéchés. 

5g. La circonscription des métropoles et des d!o-^ 
cèses sera faite conformément au tableau ci-joint. 

HCVIOU ll« 

De la elrconscription des Paroisses. 

6o. Il y aura aa moins uii« paroisse dans chaque 
justice de paix. '* 

Il sera en outre établi autant de succursales que le 
besoin pourra l'exiger* 

6i . Chaque évéque y de ooncert arec le préfet ) xé- 
gleia le nombre et l'étendue de ces succursales. Les 
plans arrêtés seront soumis au Goutemenient , et ne 
pourront être mis 4 exécution sans son autoi*isàtlon. 

6a» Aucune partie du territoire français ne pourra 
être érigée en eure ou en succursale sans Fautorisalion 
expresse dtl Gouvernement. 

63. Les prêtres desservant les succursales sont 
aomnsés par les évéques. 
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SECTION iir. 

Du traitement des Ministres. 

64* Le traitement des archevêques sera de i5,ooo (. 

65. Le traitement des ëvéques sera de io,ooo f. 

66. Les curés seront distribués en deux classes. 
Le traitement des curés de la premièi*e classe sera 

porté à i,5oo francs, celui des curés de la seconde 
classe à i,ooo francs. 

67. Les pensions dont ils jouissent, en exécution 
des lois de l'Assemblée Constituante, seront précomp- 
tées sur leur traitement. 

Les conseils généraux des grandes communes pour- 
ront, sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur 
accorder une augmentation de traitement, si les cir- 
constances l'exigent. 

68. Les vicaires et desservans seront choisis parmi 
les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de 
l'Assemblée Constituante. 

Le montant de ces pensions et le produit des obla- 
tions formeront leur traitement. 

69. Les évéques rédigeront les projets de réglemens 
relatifs aux oblations que les ministres du culte sont 
autorisés à recevoir pour l'administration des sacre- 
mens. Les projets de réglemens rédigés par les évéques 
ne pourront être publiés, ni autrement mis à exécu- 
tion qu'après avoir été approuvés par le Gouverne- 
ment. 

70. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'État sera 
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priyë de sa pension , s'il refuse, sans cause légitime , 
les fonctions qui pourront lui être confiées. 

7 1 . Les conseils génëraui de départenoiens sont au- 
torisés i procurer aux archcYéques et évéques un lo- 
gement convenable. 

7a. Les presbytères et les jardins attenans non 
aliénés seront rendus aux curés et aux de&servans 
des succursales. A défaut de ces presbytères, les con- 
seils généraux des communes sont autorisés à leur 
procurer un logement et un jardin. 

75. Les fondations qui ont pour objet l'entretien 
des ministres et l'exercice du culte ne pourront con- 
sister qu'en rentes constituées sur l'État 5 elles seront 
acceptées par ré?êque diocésain, et ne pourront être 
exécutées qu'avec Tautorisation du Gouvernement. 

74- Les immeubles autres que les édifices destinés 
au logement, et les jardins attenans, ne pourront éti*e 
affectés à des titres ecclésiastiques , ni possédés par 
les ministres du culte à raison de leurs fonctions. 

SECTION IV. 

Des édifices destinés au Culte. 

75. Les édifices anciennement destinés an culte ca- 
tholique, actuellement dans les mains de la nation, à 
raison d'un édifice par cure et par succursale, seront 
mis à la disposition des évéques , par arrêtés du pré- 
fet du département. 

Une expédition de ces arrêtés sera adressée au cou- 

24 
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Pie YII , a nommd pour son plénipotentiaire , son 
éminence monseigneur Hercule Gonsalvi , cardinal de 
la sainte Église romaine , diacre de Sainte-Agathe ad 
Suburram, son secrétaire d'État. 

Et sa majesté le roi de France et de Navarre y son 
excellence monsieur Pierre - Louis - Jean •* Casimir , 
comte de B laças , marquis d'Âulps et des Rolands , 
pair de France , grand-maître de la garde-robe , son 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près le 
Saint-Siège. 

Lesquels, après ayoir échangé leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme , sont convenus des 
articles suivans : 

Article L Le Concordat passé entre le souverain 
pontife Léon X et le roi de France Fi*ançois P^ est 
rétabli. 

Art. il En conséquence de l'article précédent , le 
Concordat du i5 juillet 1801 cesse d'avoir son effet. 
1^ Art. IIL Les Articles dits organiques , qui furent 
faits à Finsu de Sa Sainteté , et publia sans son aveu, 
le 8 avril 1802 , en même temps que ledit Concordat 
du i5 juillet 1801 , sont abrogés en ce qu'ils ont de 
contraire à la doctrine et aux lois de FÉglise. 

Art. ly. Les sièges qui^ furent suj^més dans 
le royaume de France par la bulle de Sa Sainteté , du 
2g novembre 1801 , seront rétablis en tel nombre qui 
sera convenu d'un commun accord , comme étant le 
plus avantageux pour le bien de la religion. 

Art. y. Toutes les églises archiépiscopales et épi- 
scopales du royaume de France, érigées par ladite bulle 
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da ag noTembre 1801 , sont consenrëes, ainsi que 
leurs titulaires actuels. 

Abt. yi. La disposîtioD de l'article prëcédent rela- 
tif à la cooserfation desdits titulaires actuels dans les 
archeréobés et évéchés qui existent maintenant en 
France y ne pourra empêcher des exceptions particu- 
lières fondées sur des causes graTCs et légitimes , ni 
que quelques uns desdits titulaires actuels ne puissent 
être transférés & d'autres sièges. 

Ajit. YII. Les diocèses , tant des sièges actuelle- 
ment existans , que de ceux qui seront de nouveau 
érigés y après avoir demandé le consentement des titu- 
laires actuels et des chapitres des si^es vacans , seront 
circonscrits de la manière la plus adaptée à leur meil- 
leure administration. 

ÂBT. yill. Il sera assuré k tous lesdlts sièges, tant 
existans qu'i ériger de nouveau , une dotation conve- 
nable en biens fonds et en rentes sur TÉtat , aussitôt 
que tel circonstances le permettront , et en attendant 
il sera donné à leurs pasteurs un revenu su£Ssant pour 
améliorer leur sort. 

Il sera pourvu également à la dotation des chapi- 
tres y des cures et des séminaires , tant existans que de 
ceux à établir. 

Aet. IX. Sa Sainteté et Sa Majesté très chrétienne 
connaissent tous les maux qui affligent l'Église de 
France. Elles savent également combien la prompte 
augmentation du nombre des sièges , qui existent 
maintenant, sera utile à la religion. En conséquence, 
pour ne pas retarder un avantage aussi èminent , Sa 
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fiaintetd publierji une bulle pour procéder sans retard 
à rdrection et à la nouvelle circonscription des dio-» 
cèses. 

Arti Xi Sa Majesté très clirétientie , Toulant don* 
ner un noayeau témoignage de son zèle pour la reli^ 
giod 9 emploiera | de concert avec le Saint-Père ^ tous 
les moyens qui sont en son pouvoir pour faire cesser^ 
le plus tôt possible y les désordres et les obstacles qui 
s'opposent au bien de la religion ^ i Tetécutlon des lois 
de l'Église. 

Aat. XI. Les territoires des anciennes abbayes ^ 
dites nulliui, seront unis aux diocèses dans les 11« 
mites desquels ils se trouveront enclavés k la nouvelle 
circonscription. 

Art. XII. Le rétablissement du Concordat , qui a 
été suivi en France jusqu'en 17B9 (stipulé par Farti- 
de I^' de la présente Convention)^ n'entraînera pas 
celai des abbayes , prieurés , et autres bénéfices qui 
existaient à cette époque. Toutefois ^ ceux qui pour- 
raient être fondés à l'avenir ^ seront Sujets aux régle« 
mens prescrits dans ledit Concordat* 

AftTr XIIL Les ratifications de la présente Conven- 
tion seront échangées dans un mo s^ ou plus tôt, »i faire 
se peut. 

AaT« XIV« Dbê que Icsdites ratifications auront 
été éohaOgées ^ Sa Sainteté confirmera par une bulle 
k présente Convention , et elle publiera aussitôt après 
une seconde bulle pour fixer la circonscription des 
diocèses. 

£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 



875 

signé la présente G)nvenlion , et y ont apposé le ca- 
chet de leui*s armes. 

Fait i Rome , le 1 1 juin mil huit cent dix-sept. 

Hercule, Gard. Cohsalvi. Blacis d*Aulps. 



LETTRE ADRESSÉE AU PAPE, 

PAa LES CAJlDlNAUXy ARCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES ^ 

SU& l'État de l église de France. 



Très Saint-Pèbe , 

Il nous est enfin donne de rompre uu silence que 
les circonstances difficiles où nous nous trouvions exi- 
geaient de nous, et dont la prudence, si fortement 
recommandée à ses disciples par le divin Maître , nous 
avait fait jusqu'à ce jour un devoir. Enfin , il nous est 
permis de déposer dans votre sein paternel les an- 
goisses de notre àme , les amertumes de notre cœur , 
et les pénibles sollicitudes dont nous sommes agités 5 
c'est la seule consolation qui nous reste dans notre 
abattement. 

Elle a été de courte durée, 1res Saint-Père , la joie 
que nous avait fait éprouver la convention passée en- 
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tre Votre Sainteté et le roi très chrétien , et que nous 
ayions conçue, des grands et heureux desseins qui 
avaient déjà en partie reçu leur eiécution , et dont 
l'entier accomplissement promettait pour Tayenir des 
arantages plus précieux encore. Les anciens nœuds 
qui existaient entre la France et le Saint-Siège , res- 
serrés de nouveau ; les articles contraires i la doctrine 
et aux lois ecclésiastiques , qui avaient été faits à l'insu 
de Votre Sainteté et publiés sans son aveu , abrogés j 
une circonscription nouvelle des diocèses plus avanta- 
geuse au bien de la religion ; leur augmentation pro- 
portionnée aux besoins des fidèles , autant que les cii^ 
constances pouvaient le permettre 5 le rétablissement 
des sièges dont l'origine remonte i la plus haute anti- 
quité, et rappelle les plus beaux souvenirs; l'assurance 
d'une dotation convenable stipulée pour les églises ; la 
résolution prise de travailler insensiblement i réparer 
les maux de la religion ; la nomination des évéqucs , 
leur préconisation, l'union de l'épiscopat français, tout 
annonçait que l'Église gallicane touchait à la fin de ses 
trop longues épreuves et marchait vers une restaura- 
tion tant désirée. Déjà le peuple chrétien commençait 
à louer le Seigneur, et toute la France chantait un 
cantique nouveau d'allégresse et d'actions de grâces. 

Mais , hélas ! très Saint-Père , la joie de notre cœur 
s'est évanouie, et nos concerts ont été changés en la- 
mentations, lorsque nous avons été témoins des con~ 
tradictions qui se sont élevées autour de nous , et des 
difficultés sans nombre qu'on a multipliées sous toutes 
les formes pour nous empêcher de goûter les fruits 
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d'un bienfait qui devait faire refleurir , atec la foi^ 
les bonnes mœurs conseryatrices des trônes et de la 
société. Ce merTeilleux accord a été suspendu , les bul- 
les d'institution données par Votre Sainteté aux évo- 
ques ont été retenues jusqu'à ce jour. En yain nous 
avons travaillé à dissiper tous les nuages et à lever 
tous les obstacles ; en vain nous avons réclamé s nos 
efforts ^ nos représentations , nos prières , les sacrifices 
même auxquels nous étions résignés > tout a été inu- 
tile. Le silence le plus absolu sur les affaires de notre 
Église a été la seule réponse k dos supplications. EdOq 
après tant et de si longs retardemens , nous avons 
presque perdu toute espérance de salut. 

En effet , très SaintrPère ^ et nou9 ne pouvons le 
dire sans la plus profonde tristesse , depuis ce moment 
où des jours plus sereins semblaient devoir Succéder 
aux orages dont nous étions battus depuis tant d'an- 
nées , l'état de TÉglise , loin de s'améliorer en France, 
est devenu et devient de jour en jour plus déplorable. 
Non seulement nous n'avons point senti s'alléger le 
poids de nos douleurs , mais il s'est encore appesanti 
sur nous ; et le temps n'est peut-être pas éloigné où il 
sera comme impossible de relever nos ruines. La dis- 
cipline ecclésiastique se relâche ^ un grand nombre de 
diocèses no sont point suffisamment gouvernés , les 
fidèles errent comme des troupeaux sans pasteurs, 
les établissemens ecclésiastiques languissent , le sacer- 
doce s'affaiblit par des pertes que ne répare point un 
petit nombre d'élèves du sanctuaire , souvent entra- 
vés dans leur vocation^inquiétés dans leur instruction 
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ou découragés par Fa^peci d# la mUirtf et dea dégoûta 
qui lea attendent dans l*excroice du saint ministère* 
La religion elt attaqués de toutes parts j ses ennemis 
semblent réunir toutes leurs forces contre elle , et ne 
se proposent rien moins que de l'anéantir dans ce 
royaume , autrefois si chrétien et si fidèle. Les li?res 
inlpiis tolent et se répandent ; les doctrines perni- 
cieuses gr^if /te/»/ i70/ii/7ae la gangrène j les dérisions , 
tes satires f les calomnies sont prodiguées k Tenvi aui 
hommes apostoliques ^ aux missionnaires pleins de zèle 
qui se consument afec un succès si marqué, k prêcher 
le retour & la foi | et par suite k la paix et au bonheuri 
Pour comble d'affliction f nous avons vu bannir pu- 
bliquement des lois répressives f le nom de la religion, 
et r^êter ainsi ia pierre angulaire sans laquelle il ne 
saurait 7 aroir d'édifice social. Les évéques qui gou- 
vernent les diocèses ; ceux qui sont destinés aux sièges 
aotueUettent vacans , ne pouvant agir de concert , 
assertis f opprimés sous ces mêmes réglemens qu^avait 
imposés une domination étrangère et tyrannique , ré^ 
duits & combattre k part , succomberont infaillible- 
ment f et dans un temps donné , plus court peut-être 
que celui qui avait marqué l'usurpation , l'Église de 
FraUM tombera pour ne plus se relerer* 

Ab l qtie nous avons bien sujet de gémir avec le 
{Iroptaètè^ et de dire en pleurant comme lui : <« A quelle 
désolation sommes-nous donc réduits , et quelle est la 
confusion ûà nOus sommes tombés ! Les ennemis ont 
porté la main sdr tout ce qu'il y a de plus saint et de 
plua d^irable parmi nous; ils ont ouyert la bouche 
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contre nous, ils ont sifflé , grince des dents , et ils ont 
dit ': Nous dévorerons. Notre force est épuisée , nos 
prêtres sont consumés , les yieillards tombent aux por- 
tes du sanctuaire , et les jeunes gens ne les remplacent 
point. Notre Église , semblable à la fille de Sion , ne 
fait plus entendre qu'une voix mourante. » 

A de si cruelles douleurs se mêlent des inquiétudes 
aussi cruelles et des embarras extrêmes. Dans un tel 
état de dépérissement , nous sommes appelés pour 
chercher un remède i tant de maux } mais nous som- 
mes obligés de le dire , quoique à r^ret , cette con- 
fiance tardive n'est point elle-même assez entière pour 
nous offrir le moyen de l'appliquer efficacement. 

Après nous avoir laissé dans l'ignorance des projets 
conçus pour changer les dispositions du concordat de 
1 8 1 7 , et des bulles qui en sont la suite, aprèâ nous avoir 
proposé l'année dernière une réduction de sièges ar- 
chiépiscopaux ou épiscopaux, dont le rétablissement 
semblait être la seule difficulté qui s'opposât alors à 
l'exécution des traita conclus entre Votre Sainteté et 
le roi , on nous signale tout d'un coup maintenant 
cette exécution comme étant devenue impossible par 
des obstacles insurmontables ; on nous annonce qu'il 
a fallu e/i^^mer ^e nouvelles négociations; mais on 
ne nous oppose ni ces obstacles que nous n'avions ja- 
mais pensé pouvoir être insurmontables, ni l'objet de 
ces nouvelles négociations. On nous parle de faire 
cesser la >iduité d'un grand nombre de sièges , ce que 
l'on regarde comme le plus pressant besoin de l'Église 
de France 3 tandis que ce qui nous parait le plus près- 
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sant et le plus nécessaire pour elle, c'est d'obtenir un 
état ferme et convenable qui lui permette d affronter 
de nouTelles tempêtes , s'il en survenait ; tel serait , 
par exemple , l'état où l'aurait placée l'exécution du 
concordat de 1 8 1 7 ; on se propose au contraire de lui 
donner un état /iroi^ûo/re qui peut, si toutefois il ne 
devient pas définitif, la tenir un grand nombre d'an* 
nées , sinon sur le penchant de sa ruine , du moins 
dans une pénible et humiliante incertitude , surtout 
si on la laisse, même provisoirement, sous le joug de 
ceux des articles organiques qui sont contraires i la 
doctrine et aux lois de l'Église, contre lesquels Votre 
Sainteté a si souvent réclamé, et dont elle a stipulé 
l'abrogation dans le dernier concordat. D'ailleurs , en 
ne nous fiiisant point connaître la forme à employer 
pour en venir i cet état provisoire , on ne nous laisse 
pas la faculté de juger de sa conformité aux règles ca- 
noniques. 

Il n'est plus question pour le moment que de pour- 
voir aux cinquante sièges qui existaient avant le con- 
coirdat de 1817; et cependant , il est constant que l'é- 
tendue de la plupart de ces diocèses a été reconnue 
comme trop considérable pour les forces des évéques, 
et par conséquent comme nuisible au bien des fidèles. 
Nous-mêmes avions répondu à une consultation qui 
nous avait été fiiite l'année dernière , qu'une réduc- 
tion des sièges au nombre des départemens ne pouvait 
être que préjudiciable aubien de l'Eglise, quoique nous 
nous en fussions cependant rapportés, pour l'opérer , à 
la haute sagesse des deux augustes chefs que tant de 
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malheurs i de vertus et de prodiges devaient néeessai- 
remeut rdunir. On nous assure , k la térité , que Vo* 
tre Sainteté est disposée à autoriser cet arrangement 
provisoire ; mais sous divers préteites qu'il ne nous 
est pas donné de juger, on a cru ne devoir nous mon* 
trer aucune pièce , aucun acte où cette disposition , 
ce consentement soient exprimés } en sorte que nous 
ne savons pas au juste ce que Votre Sainteté dësico • ce 
qu'elle a cédé , et quelles sont peut-être lea conditions 
qu'elle a mises à des concessions qu'elle n'a sans doute 
faites qu'A regret. Malgré nos denuindes et dos instao* 
ces, le bref que nous avons su avoir été écrit par elle 
à ee sujet ne nous a point été remis. 

Votre Sainteté comprend déjà sans douta » p>tr ce 
simple aperçu , combien est épineuse U aituation où 
nous nous trouvons j et oombian il est àiÊmt^ié'éwk» 
à la fois tous les ^eils qui se préieutent de toutes 
parts! Mille pensées contraires se combattent dans 
notre esprit) le présent noua pMY)e le oeaur, l'avenir 
nous épouvante. De quelque cQté quo noua tournions 
nos regards , nous apercevons des dangers^ quelque 
parti que nous pi*enions » nous tombopa dans la né^ 
eessité ou de eontrister le roi , ou d« contrarier Je 
souverain pontife , ou de laisser les fidèles sans so- 
oours, ou d'abandonner avec trop de facilité les plus 
chers intérêts de l'Église. Nous craignons de fournir 
h nos fnnemiadea armes terribWs 9 ds provoquer leur 
haine , leuif vMations , leur censure ; car ils ne de- 
manderaient pas mieus 4110 de pouvoir noua attribuer, 
aveo une forte de «aism $ noire propit nalbcur » dt de 
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dire en nous Insultant : Ta perte , 6 Israël , vient 
fie toi-même. Nous redoutons encore plus , pour peu 
que l'on s'dcarte des règles ordinaires, de nous exposer 
de noufeau à des divisions , de ressusciter des querel- 
les religieuses et des déchircinens plus déplorables que 
la persécution elle mime ; du moins nous craignons 
de laisser se perpétuer une dissidence i laquelle la pu- 
blication du dernier concordat aurait mis un terme. 

VoiU, tris Saint-Pire , la triste position où nous 
ifNnmes réduits, ^ous les yeux sont ouverts sur nous, 
les fidèles sont attentifs , l*impiété observe ; les hom- 
mes de toutes les opinions ont , en quelque sorte , élevé 
contre nous un tribunal , d'où ils se préparent k juger 
notre conduite 5 et « nous avons besoin, ainsi que le 
«c disait saint Jtan-Chrysostôme parlant des apfttret , 
« dSin seeoors puissant et extraordinaire pour nous 
« faire garder une juste mesure, afin de ne paraître pas 
« intervertir les lois du royaume lorsque nous prenons 
« la défense de la doctrine et de la disoipline ecelésias- 
« tique I et aussi aiin de ne pas être accusés de cor- 
« rompre Ift pureté de la foi et d*énerver la discipline 
M en nous efforçant de montrer que nous ne Toulon s 
« pas violer les lois de l'État. » Nous devons, & l'exem- 
ple des apfttres de Jésus-Cbrist , « repousser l'un et 
« l'autre soupçon , chercher k nous concilier comme 
« f u« l'estime et le respect } comme eux travailler à 
« aoquérir et à conserver le titre de sauveurs , de con- 
« aervateurs , de bienfaiteurs du genre hamain. » 

Maia , tris Saint-Pire , il n'appartient ni à ohacun 
Àe nous ea particulier^ ni mémo k nous tous ensemble, 
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maigre l'union intime qui règne entre nous , de rem- 
plir une tâche aussi difficile , de soutenir un fardeau 
aussi pesant 5 il ne dépend point de nous seuls de sor- 
tir, ayec Thonneur qui convient à des évêques , d'une 
position aussi critique et aussi embarrassante. Une 
ressource nous reste ^ nous Tembrassons^ nous la sai- 
sissons avec empressement , comme Y ancre immobile 
du salut : c'est , à l'exemple de nos prédécesseurs , de 
nous attacher constamment sous l'influence et la di- 
rection de notre chef j c'est de demander avec con- 
fiance , de recevoir avec joie , d'exécuter avec unanimité 
ce que le vicaire de Jésus-Christ sur la terre , et le 
prince des évéques^ croira devoir décider dans l'intéri^t 
de la religion. « Alors le Seigneur sera loué dans l'as- 
semblée sainte 5 alors seulement nos plaintes finiront y 
nos larmes cesseront , nos travaux auront trouvé 
une récompense , et nos espérances seront accom- 
plies. » 

Ainsi donc , très Saint-Père , pleins de la douleur 
qui nous presse et de l'inquiétude qui nous agite , nous 
crions vers vous , nous recourons i Votre Sainteté , 
afin qu'elle nous dise clairement et librement ce que 
nous devons faire dans ces circonstances. Il vous a été 
dit , en la personne de saint Pierre : avancez en pleine 
mer; c'est-à-dire, selon l'explication de saint Am- 
broise : c Enfoncez- vous dans les. questions les plus 
profondes. » Nous vous prions de nous aider de vos 
conseils, de nous éclairer de vos lumières, de nous 
affermir par votre autorité; nous vous en prions, non 
seulement comme le chef de l'Église , en qui nous fai- 
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sons profession de reconnaître et de respecter la pri- 
mauté ai honneur et de juridiction que Jésus-Christ 
TOUS a conBée^ mais encore (que la vénération que 
nous ayons pour yos vertus nous permette de^ vous le 
dire) comme larbitre, le conciliateur^ le médiateur 
que, rassemblés en une seule famille, nous choisis- 
sons , à qui nous nous confions avec la plus grande 
sécurité , et dont l'avis , la décision , le jugement 
feront notre force , notre sûreté et notre consolation. 

Pour ce qui est de nos intérêts personnels , très 
Saint-Përe , s'il faut appeler ainsi les restes de notre 
pauvreté, nous renouvelons ici la disposition dans la- 
quelle ont toujours été les évéques français de les re- 
mettre en vos mains , dès qu'il sera jugé nécessaire 
pour le bonheur de TÉglise; et c'est avec d'autant plus 
de confiance , que nous avons la certitude que Votre 
Saiuteté sait allier, quand il est nécessaire , la fermeté 
la plus courageuse à la plus imperturbable patience. 
Les sacrifices, quek qu'ils soient, nous les regardons 
pour peu de chose et même pour rien , pourvu que 
nos églises puissent jouir de la paix, et que nous, nous 
procurions de notre mieux le salut des infidèles. Nous 
nous faisons gloire « de ne point chercher ce qui est 
à nous , mais ce qui est i Jésus-Christ ] » et nous nous 
estimons trop heureux, à l'exemple de l'Apôtre^ ce qu'il 
soit glorifié au milieu de vous , soit par notre vie soit 
par notre mort. » 

Nous vous avons ouvert notre cœur, très Saint-Père, 
avec tout l'abandon que nous inspirent notre piété 
filiale envers Votre Sainteté, le sentiment de nos be- 

2.6 
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soins et Tamour delà ?érité,& laquelle nous deyions 
ce témoignage. 

Il ne nous reste plus que d'adresser au Dieu tout- 
puissant des prières continuelles , afin qu'il yous com- 
munique « cette sagesse qui préside & ses conseils su- 
prêmes et qui sait atteindre à son but avec autant de 
force que de douceur. » Daigne encore le Seigneur , 
très Saint-Père , tous accorder de longues et paisibles 
années I Daigne le Dieu des miséricordes qui a opéré 
pour nous tant de m^yeilles , yous dédommager ici- 
bas des épreuves auxquelles il a youlu mettre yotre 
constance I Puisse-t-il vous donner enfin la consolation 
de yoir cette antique et célèbre Église de France, en- 
gendrée en Jésus-Christ par le mlniatèi» de l'iÉ^lise 
romaine , et nourrie par elle du lait de la doctrine , ra- 
nimée SQus yotre pontificat par un nouveau souffle de 
TEsprit saint , resserrée de plus en plus dans les liens 
dt i'unité catholique , et brillante d'une clarté sem- 
blable & celle qu'elle répandait dans ses plus beaux 
)ours , lorsque , gouvernée par tant de saints et savans 
évoques , et prot^ée par ses rois très glorieux et très 
chrétiens 9 elle faisait la joie du Saint-Siège et l'orne- 
ment de l'Église universelle ! 

Prosternés aux pieds de Votre Sainteté , nous lui 
demandons ti'ès instamment sa bénédiction apostolique. 

De Votre Sainteté I très Saint^'Père, 
Les très humbles , très obéissans et très dévoués fils et 

serviteiiii | 
4. y cardinal de Périgord; G. G., cardinal de la Lu- 

aerne j L. Fr., cardinal de Bausset. 
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- Francis de Bernis , ancien archevêque d'Âlbi; Jean^ 
Baptiste, archevêque de Tours ; Gabriel , archevêque 
de Besançon ; Anne*Louis-Henri de la Fare , arche- 
vêque de Sens j François, archevêque de Touiouse; 
Jean-Charles de Goucy i archevêque élu de Reims ; 
Jean-Claude, archevêque dlu d'Arles ^ Etienne- An- 
toine , archevêque élu de Vienne; Jean-Louis Dusson 
de Bonnac , ancien évéque d'Agen ; Anne-Antoine- 
Jules de Clermont-Tonnerre , ancien évéque de Chft- 
lons-sur^Marne 5 Jean -Baptiste Bourlier, évêque d'É- 
vreux; Charles, ancien évêque de Trêves, nommé à l'é- 
vêché d'Auxerre; G.-J. André-Joseph, évêque de Metz ; 
Loui^osephSiffiren de Salamon, évêque d'Orthosia, 
nommé i Tévêché de Belley; Jean-Baptiste deLatil, évé* 
quedeChartresjHyacinthe-Louis, évéque de Samosate, 
EtienneJean-Baptiste-Louis des Galois de la Tour, 
archevêque élu de Bourges; Jean-Pierre de Cballons, 
évêque élu du Puy ; Maro-Marie de BombeUia, éyi^ 
que élu d'Amiens; Jean-Paul Gaston de Pins, évêque 
élu de Bésiers ; Louis-Silvestre de la Châtre^ évêque 
élu de Beauvais; Jean-François de Boisville 9 évêqua 
élu deBlois; Charles-Louis de Salmons du^Chatellier, 
évêque élu de Laon; LouisJules-Fraoçoisd'Andigné,, 
évêque élu de Hautes ; Jean-Marie de Fontenay » éiiâ- 
que ëlo de Neveni ; Paol-Thérèse-David d'Astros y évê- 
que élu d'Orange; Alexaodre^Louis-Charles Rose dti 
Loitanges, évêque élu de Périgueux ; Jetn-Baptistc 
de Bouille , évéque élu de Poitiers ; Charies*Aiidré« 
Toussaint-Bruno Ramon de Lalande , évêqut élu de 
Rodes ; Roch-Étieone de Vichy , évêque élu de Sgis- 
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sons ; Augustin-Louis de Montbianc , ëvêque élu de 
Saint-Diez; Claude-Madeleine de la Myre-Mory, évê- 
que élu de Troyes; Guillaume-Aubin de Villële, éyé- 
que élu de Verdun ; Jean-Baptiste Dubois , éyéque 
nommé d'Aire; Jean-Joseph-Marie-Victoire de Cosnac, 
éyéque nommé de Noyon ; Jean-François de Miran , 
éyéque nommé de Saint-Flour; GlaudeJosepb-Juditli- 
FrançoisXayierius de Sagey, éyéque nommé de Saint- 
Claude. 
De Paris ^ le jour de la Pentecôte, 3o mai 1819. 

OfU adhéré ensuite et ont souscrit, 

Charles-François, archeyêque de Bordeaux; Char- 
les , éyéque de Bayeui , archeyêque élu d' Albi ; Pierre- 
Ferdinand , archevêque élu d'Aix ; Arnould-Fernand, 
éyéque de Carcassonne, archeyêque nommé d'Auch; 
Marie-Nicolas, éyéque de Montpellier, archeyêque de 
Narbonne; Michel-Joseph^ éyéque du Mans; Antoine- 
Eostache, éyéque de Nancy; Louis, éyéque de Ver- 
sailles; M.-J.-Ph., évêque de Limoges; Charles-An- 
toine-Henri Duyalk de Dampierre , éyéque de Cler- 
mont; Claude, éyéque de Grenoble ; Jean , éyéque 
d'Agen;Louis-Sebastiani délia Porta, éyéque d'Ajaccio; 
Pierre Dupont Poursat, éyéque deCoutances; Ga- 
briel-Laurent Paillon , éyéque de la Rochelle; Pierre- 
Pftul de Faudoas^ éyéque de Meaux; Etienne-Martin 
Morel de Mons , éyéque de Mende ; Pierre Y , éyéque 
de Quimper; Charles-François-Marie René, éyéque de 
Digne; J.-J., é?êque de Bayonne. 

Pierre^Martin Rouph de Varicourt, éyéque nonuné 
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d'Orléans; Marie-Joseph- Antoine- Laurent Larivoir- 
de-Latourctte , évéque nommé de Valence ; Claude 
Marie de Chaffoy , évéque nommé de Nîmes ; PauU 
Ambroise , Frère de Yillefrancon , évéque nommé de 
Châlons-sur-Saône ; Duperier , nommé à Tévéché de 
Tulle 5 Joseph-Michel-Jean-Baptiste-Paul-Auguste Mi- 
colon de Guerines , évéque nommé de Castres } Char- 
les-Alexandre de Richéry , évéque nommé de Fréjus ; 
René-François Soyer , évéque nommé de Luçon 3 Jean 
Brumauld de Beauregard, évéque nommé de Montau- 
ban; Jean -François de Saduhac Belcastel , évéque 
nommé de Perpignan 3 André-Etienne de Morlhon , 
évéque nommé de Carcassonne 5 André Molin , nom- 
mé à Tévéché de Viviers ; Antoine-Xavier de Neirac , 
évéque nommé de Tarbes ; Claude-Joseph Brulley de 
la Brunière , évéque nommé de Pamiers } Antoine de 
Pons , évéque nommé de Moulins : Henrî-Maric-Claude 
de Bruc, évéque nommé de Vannes; N. Le-Groing 
de la Romagèi*e , éyéque nonuné de Saint-Brieuc. 



DÉCRET RÉGLEMENTAIRE 

sua LBS inDEmCITÉS a payer aux aSMPLAÇAlCS DES 
TITULAIRES DBS CURES y ET SUR LA PART A RÉ« 
SERVER A CES DERNIERS EN CAS d'aBSENCB; DE 
MALADIE OU d'eLOIGREMBNT VOUR CAUSE DE KAU- 
TAI8E CONDUITE* 



g ler^ «« Pu remplacement des titulaires des cures, 

en cas d'absence. 

Art. I*'. Dans le cas où un titulaire se trouverait 
éloigné temporairement de sa paroisse , un ecclésias- 
tique sera nommé par Tévéque pour le remplacer 
provisoirement, et cet ecclésiastique recevra , outre 
le casuel auquel le curé ou desservant aurait eu droit, 
une indemnité. 

g 11. — Du traitement du remplaçant , quand le titu* 
laire est éloigne pour mauvaise conduite, 

ART. 2. Si le titulaire est éloigné pour mauvaise con- 
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duite, rindemnitë du remplaçant provisoire sera priit 
iur le reTonu du titulaire , soit en argent ^ soit en 
biens-fonds. 

Art. 3. Si le revenu est en argent, Tindemnitë du 
remplaçant sera , savoir: 

Dans une succursale , de 25o fr. par an , au prorata 
du temps du remplacement; 

Dans une cure de deuiième classa , de 600 francs , 
et dans une cure de première classe de 1000 francs. 

Cette indemnité sera prélevée, au besoin , en partie 
ou en totalité , sur la pension ecclésiastique du titu- 
laire. 

Art. 4- S^ ^6 titulaire est doté , partie en biens- 
fonda I par eiception à la loi du 18 germinal an lo , 
partie en supplément pécuniaire pour lui compléter 
un revenu de 5oo francs y l'indemnité du remplaçant 
sera de 260 francs , & prendre d'abord sur le supplé- 
ment pécuniaire , et , en cas d'insuffisance , sur les re- 
venus en biens-fonds. 

Art. 5. Si le titulaire , ayant moins de 5oo francs 
de revenu en biens-fonds, jouit d'une pension ecclé- 
siastique, au moyen de laquelle il n'a point k recevoir 
de supplément» l'indemnité de iSo francs du rempla- 
çant sera d'abord prise sur la pension , et , an besoin , 
sur les biens-fonds. 

Art. 6. Si le titulaire jouit d'un revenu de 5oo fr. 
entièrement en biens-fonds, l'indemnité du remplaçant 
sera également de 260 fr., à prendre entièrement sur 
les revenus. 

Art. 7» Si le revenu du titulaire en biens'-fonds ex- 
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cède 5oo francs , rindemnitë du remplaçant sera de 
5oo francs , lorsque ce revenu sera de 5oo francs à 
700 francs , et des deux tiers du revenu , au-dessus dû 
700 francs. 

§ III. — Du traitement j en cas d'absence des tiCU" 
laires pour cause de maladie, 

ÂaT. 8. Dans le cas d'absence pour cause de mala- 
die, il sera conserve aux titulaires de succursales et de 
cures de deuxième classe , et dans des cures dotées en 
biens-fonds, à tous les curés dont la dotation n'excéde- 
rait pas 1200 fr., un revenu jusqu'à concurrence de 
700 fr. 

Art. g. Le surplus de l'indemnité du remplaçant 
ou la totalité de l'indemnité, si le i*evenu n'est de 700 
francs , sera , comme le paiement des vicaires , à la 
charge de la fabrique de la paroisse , et en cas d'in- 
suffisance du revenu de la fabrique , à la charge de la 
commune, conformément au décret du 5i décembre 
1809 concernant les fabriques. 

Abt. 10. Cette indemnité , à la charge de la com- 
mune ou de la fabrique , est fixée , dans les succursa- 
les , â 260 francs ; dans les cures de deuxième classe , 
à 4oo francs j dans les cures dont le revenu , soit en- 
tièrement en biens-fonds , soit avec un supplément 
pécuniaire , s'élève à 5oo francs , à 25o francs 5 lorsque 
le revenu en biens-fonds s'élève de 5oo francs à 700 
francs, à 5oo francs 3 de 700 francs à 1000 francs, à 
55o francS; et de 1000 francs à 1200 fr., à 480 fr- 

Abt. 1 1 • Lorsque le tilulah^ absent pour cause de 
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maladie est curé de première classe , ou que le reyena 
de sa cure en bîens^oods excède 1 200 francs , rindem- 
nilé du rempbçant sera i sa charge. 

Cette indemnité est fixée , savoir : 

Dans une cure de première classe, i 700 francs^ dans 
les cures dont la dotation en biens-fonds s*ëlève plus 
haut que 1 5oo francs 1 jusqu*i 2000 francs , & 800 
francs 1 et au-dessus de aooo francs , it 1 000. 

§ ÏV. — Règles générales. 

Abt. 12. L'absence du titulaire pour cause de ma- 
ladie sera constatée au moyen d'un acte de notoriété 
dressé par le maire de la commune où est située U 
paroisse. 

ÂBT. i5. Quelle que soit la cause de l'éloignement 
du titulaire , lorsque l'indemnité du remplaçant, dans 
les cures dotées entièrement en biens-fonds , doit être 
fixée d'après le produit des revenus fonciers , le mon- 
tant de ce produit sera évalué au moyen d'un acte 
de notoriété semblable. 

Art. i4* Toutes les fois que dans les cures dotées 
en biens- fonds , par une dérogation autorisée par 
nous à la loi du 18 germinal an 10, l'indemnité du 
remplaçant étant à la charge du titulaire , une partie 
ou la totalité doit en être imputée sur les revenus de la 
cure , le remplaçant sera créancier privilégié du titu- 
laire , et sur les revenus , de la somme qui lui en re- 
vient. 
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§ V. — Du cas d'infirmilé des curés et desservans, 

AaT. i5. Lorsqu'un curé ou Jesseryant sera de* 
venu , par son âge ou ses infirmités , dans Timpuis- 
sance de remplir seul ses fonctions , il pourra deman- 
der un ticaire qui soit à la charge de la fabrique , et 
en cas d'insuffisance de son revenu, à la charge des ha- 
bitans , arec le traitement tel qu'il est réglé par l'ar- 
ticle 4o du décret du 3i décembre 1809 sur les fa- 
briques. 
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